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■ Sécurité sociale: 
le vote du PC 

Les communistes entretiennent ie 
t doute quant âfeur vote sur te projet de 
. *• loi de financement de la « Sécu s. p. 6 

■ Elections 
en Argentine 

L'opposition, pour une fois unie, 
dénonce la corruption du régime du 
président Menem et pourrait bien rem- 
porter, dimanche, les légistatives. p.2 

■ Le procès Papon 
suspendu 

’ L'hospitalisation de l'accusé va 
conduire à une modification du calen- 
drier des audiences, tnterrompus jeudi, 
les débats devraient reprendre, lundi 
après-midi p. 15, 20 et 34 

■ Bourgeon, 
l'orfèvre de la BD 



Les « révélations » du livre accusant deux andens ministres ne résistent pas à l'examen 
• Les tueurs de là députée armés par Un banditisme convoitant je pouvoir local • La biographie 
invraisemblable de la « source » des auteurs • Un expert en informatique, dé du dossier Saincené 



LES AUTEURS du Evre L’affaire 
Yam Piat, des assassins au cœur du 
pouvoir, qui désigne impfidtejtaaot 
François Léotard et Jean-Claude 
Gaudin cnmrm» les commanditaires 
de l’assassinat de Yann Plat, dépu- 
tée UDF duVar, les journalistes An- 
dré Rougeot et Jean-Michel Verne 
devaient comparaître, vendredi 
24 octobre* devant le tribunal de 
grande instance de Fans, statuant 
en référé. Poursuivis par M. Léo- 
tard, ils avaient été invités, le B oc- 
tobre, par Je tribunal, à produire tes 
preuves de leurs accusations. L’au 
cSecce devait se tenir alors que Fen- 
quêtc ordonnée par le ministre de 
ta défense sur fidentité de lasomee 
prioapak des auteurs du livre, pré- 
sentée comme un « général üt la di- 
rection du renseignement militaire», 
paraissait en voie d'achèvement Le 
cabinet d’Alain Richanl a fat part 
au Monde de sa « très grande réserve 
vis-à^vis de Fensembie du Uvre ». . 

Notre contre-enquête rend peu 
crédible F existence de ce «géné- 



ral», dont la biographie apparaît 
invraisemblable. A F opposé du ré- 
sumé lapidaire effectué par les au- 
teurs du livre, des charges pesant 
sur les tueurs de la « bande du Ma- 
cama», interpellés le 15 juin 1994, 
et du mobfle de leur crime, le réqui- 
sitoire définitif du parquet de Tou- 
lon, daté du 24 janvier 1997, dresse 
Finventaüe des éléments probants 
retenus contre les six jeunes 
truands et leur commanditaire, Gé- 
rard Finale. Tfenander de bar hyé- 
rois, ce dernier était engagé dans 
une stratégie de conquête du milieu 
local, que la possible élection de 
Yann Piat à la mairie de Hyères ris- 
quait de compromettre. Enfin, les 
doutes émis sur le double suicide 
des frères Saincené en mai 1994 
pourraient être levés par F audition 
d’un expert informatique de répu- 
tation mondiale, le professeur Jean 
Girard 

Lire ptoses 12 et 13 
et notre analyse page 21 


La première et brève démission de Jean Gandois 


Perfectionniste du détail dessiné et de 
la justesse des mots, François Bour- 
geon, auteur à succès des Passagers du 
vent , est au Festival dé Saint-Malo avec 
une nouvelle série. Portrait ,p.19 

■ Effet de serre: 
l'Europe déçue 

Les propositions de BIS Clinton pour 
lutter contre 1e réchauffement clima- 
tique ont déclenché une vague de 
déceptions, notamment à la Commis- 
sion européenne. p. 3 et 20, 

et notre éditorial p. 21 

■ «M. Amiante» 

Un rapport parlementaire dénonce les 
dys1bntionnerne?it5 dans fa gestion du 
dossier et réclame la nomination d’un 
«M. Amiante», p.14 

■ Les 35 heures 
du patronal 

Les patrons rêagêsistt en ordre cfisper- 
sé au projet ^réduction - de ladùrée 
du travail ... p;tt 

■ Le retour 
desjuppéistes 

Quatre proches d'Alain Juppé re- 
prennent la parole pour défendre i'ac- 
tksfj dèlanden premier ministre, p. 20 


UN AVEU DE FAIBLESSE (a fai été ber- 
né») et une vengeance posthume (seul un. 
« tueur» peut me succéder) : jean Gandois 
aura été jusqu'au bout ce sanglier solitaire 
qui assumait ses actes et ses paroles en 
-n'obéissant qu'a ses propres convictions. La 
scène théâtrale du perron de Matignon* à la 
sortie de la conférence sur remploi du 10 oc- 
tobre, et la démission qui s’ensuivit, résu- 
ment en fulgurance ce que fut au CNPF Père 
Gandois, pourquoi il déplut tant h ses pairs, 
pourquoi il les heurta, pourquoi il tomba. 

H y a un an déjà, en octobre 1 996, f organi- 
sation de la rue Pierre-K-de-5erbîe n’eut 
plus de chef pendant., deux heures. Non 
content d’avoir renoué le dialogue social in- 
tuitu personne avec tes grands leaders syndi- 
caux (le secrétaire général de la CGT lut reçu 
au siège du patronat pour la première fois 
depuis dix-huit ans), Jean Gandois prit sur lui 
de réaffecta* tes présidences des caisses de 
sécurité sociale. Il écarta Marc Blondel (PO) 
au profit de Nicole Notât (CFDT) â la tête de 
PU ne die et annonça ce choix avant même la 
consultation du conseil exécutif du CNPF. 
Cette procédure à la hussarde choqua. La 
réunion des hiérarques du patronat fut des 
plus houleuses. Non seulement on- éliminait 


un allié traditionnel, FO, mais on court-cir- 
cuitait une instance de décision habituée, 
sous François Perîgot, à la quintessence du 
consensus. Donc M. Gandois avait tranché, 
seul Les ultras lui firent remarquer qu’une 
telle conduite, concevable à la direction 
-d*une entreprise, était insupportable aa 
CNPF- * Dans ces conditions, rétorqua Jean 
Gandois, je vous demande un vote de 
confiance : Sinon je pars. » Et il monta s'enfer- 
mer dans son bureau, après qu’un de ses op- 
posants lui eut adressé cette amabilité : 
« C'est vous qui n'avez pas confiance en nous, 
et pas l'inverse, car vous prenez les décisions 
avant d'en débattre. » 

Finalement; le vote eut lieu, organisé par 
Pierre Beflon, le patron de la Sodexho. Il res- 
sortit que Jean Gandois gardait la confiance 
de ses pairs. Quelqu’un s’empressa d'aller te 
lui dire. Mais on lui adressa un blâme pour 
avoir outrepassé son mandat. Un vice-pré- 
sident lui rappela que son pouvoir s’arrêtait 
au seuil de son bureau. Certains jugèrent que 
ce relatif désaveu - au moins sur la forme - 
aurait dQ ITndter à se retirer. Sans doute y 
songea-t-il sérieusement. Mais P ancien pré- 
sident dé Rhône-Poulenc, passablement dé- 
couragé par la lourdeur du CNPF, par le 


poids des fédérations et des unions patro- 
nales, par la règle délibérative agitée à tout 
bout de champ, caressait encore un rêve: 
frire reculer le chômage dans ie cadre d'un 
dialogue social renouvelé. L’objectif comptait 
à ses yeux davantage que les moyens. Dès sa 
brève campagne fece’èr Jean-Louis Cirai, it 
avait affirmé qu’il ne serait pas un porte-voix. 
Il le fut, mais seulement de la sienne. 

Peu de jours avant la conférence funeste 
sur la réduction du temps de travail, il refit 
cavalier seul, malgré la crainte de ses pairs de 
voir le piège gouvernemental se refermer sur 
eux. « Sans vous révéler le secret des dis- 
cussions que fai pu avoir [ avec Lionel Jospin, 
Martine Aubry et Dominique Strauss-Kahn, 
NDLRJ, je vous demande de me faire 
confiance, car nous avons une chance sur deux 
de réussir», lançait-il à l’exécutif du patronat 
On lui reprocha encore son goût pour les 
apartés avec tes ministres et tes leaders syn- 
dicaux, cette manière non spectaculaire mais 
irritante d’entretenir des liens hors du CNPF 
qui, selon les dires de M. Gandois, « sentait le 
vieux». On le laissa «y aller». If assuma seul 
Péthec Et cette fois, il partit pour de bon. 

Eric Fottorino 


mterioqne New York 

Robes à bosses, décor blanc aveu- 
glant.. L’audacieux chorégraphe a 
confié cos&mes et décor de son spec- 
tacle < Scénario » à la styliste Rei 
Kawakriba • . . p.31 
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La transmutation 
de l’or sud-africain 



MILLIAUD 

Hodogrr-Joailller depuis 1883 
8, rue Royale Paris S* - TéL r0L42.86.96.16 


L’ANNONCE de la fusion des 
activités aurifères de Gold Fields 
et de Gencor, créant le plus grand 
producteur d’or au monde, Gold- 
co (Le Monde daté 12-13 octobre), 
s’inscrit dans le cadre de 1a radi- 
cale restructuration du capita- 
lisme minier sud- africain. Les six 
gr ands producteurs sud-africains 
donnent toujours l'impression de 
se considérer orgueilleusement à 
part 

Pourtant, dans l'ancien décor 
minier encore partieHement de- 
bout, hérité de l’apartheid, une 
industrie symbole de la nouvelle 
Afrique du Sud est en train de 
naître. 

La création de Goldco - produit 
de la fusion de Gold Fields, plus 
vieil extracteur du pays et troi- 
sième au monde, et du conglomé- 
rat diversifié Gencor - révèle un 
secteur en pleine mue. Goldco re- 
présente la synthèse du pouvoir 
économique blanc toujours domi- 
nant (Gold Fields l'anglophone et 
Gencor l’afrikaner) et du nouveau 
capitalisme noir qu’atteste la par- 
ticipation probable du consor- 
tium New Africa Investment 

Le président désigné du nouvel 
ensemble, Brian Gübertson, l'ar- 
chitecte de la rénovation de Gen- 
cor, devrait laisser la place, dans 


neuf mois, à Cyril Ramapbosa, 
ancien secrétaire général de 
l’African National Congress, le 
parti au pouvoir, et principale fi- 
gure de proue des nouveaux mi- 
lieux d'affaires noirs. 

Indirectement, Goldco marque 
la percée tant attendue des Noirs 
dans le monde minier, bastion de 
l'establishment blanc. M. Rama- 
phosa est aussi administrateur du 
grand rival de la nouvelle société, 
l’Anglo American Corporation, 
qui a produit l'an dernier 
180 termes d'or et dont un porte- 
parole déclarait il y a peu au 
Mondé: «les volumes nous inté- 
ressent moins que la réduction des 
coûts et que la qualité de l'or pro- 
duit » 

OPA sauvages, fusions specta- 
culaires, alliances et expansion 
hors frontières : depuis trois ans, 
c’est le lot du secteur de l’or sud- 
africain, dont la part dans la pro- 
duction mondiale, 30%, ne cesse 
de décliner. L'affaiblissement du 
prix du métal jaune depuis vingt 
et un mois a accéléré le remode- 
lage du secteur. 


Marc Hoche 
Lire la suite page 21 
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La reprise 
à la Bourse 
de Hongkong 
apaise 
les marchés 

APRÈS avoir enregistré un plon- 
geon de plus de 25 % en quatre 
jours, la Bourse de Hongkong s’est 
reprise sensiblement vendredi 
24 octobre et a terminé la journée 
sur une hausse de 6 JB9 %. La rela- 
tive résistance de WaD Street, qui 
u'a perdu que 233 % jeudi, a contri- 
bué à rassurer les investisseurs. To- 
kyo a regagné 1.24 % vendredi et, 
dans la foulée, les places euro- 
péennes se redressaient à l’ouver- 
ture avec des gains de 0,91% à Paris, 
1,22 % à Londres et 1,66 % à Franc- 
fort Les attaques contre le dollar de 
Hongkong ont perdu en intensité. 
Mais la situation reste fragile aux 
yeux des économistes, qui sou- 
lignent la perte de confiance des 
gestionnaires de fonds internatio- 
naux dans les économies asiatiques. 

Lire pages 22 et 2S 

Formule 1: 
suspense à Jerez 

■ LE GRAND PRIX d’Europe 
de Formule 1, dimanche 
26 octobre, sur le circuit de Jerez en 
Espagne, s’annonce spectaculaire. 
U dernière course de la saison 
mettra aux prises Jacques Ville- 
neuve (Williams-Renault) et Mi- 
chael Schumacher (Ferrari) qui ne 
le devance que d’un point au clas- 
sement du championnat des pi- 
lotes. Dans un entretien an Monde, 
le Canadien explique pourquoi Q 
redoute la stratégie de Ferrari. 

Au moment où le parcours du 
Tbur de France 1998 frit moins de 
place aux étapes de montagne dans 
le but, à demi-avoué, de ménager 
la santé des coureurs, la polémique 
se poursuit sur le dopage des spor- 
tifs. Les pouvoirs publics veulent 
lutter contre ce fléau en multipliant 
les contrôles et en doublant tes aé- . 
dits affectés à la prévention. 

Lire pages 27 et 28 

Un volume 
de pastiche 



PATRICK RAMBAUD 

LE GRAND PRIX du roman de 
la respectable Académie française 
à un talentueux pasticheur, cela 
ressemble à un ultime pied de nez. 
Patrick Rambaud, cinquante et 
un ans, auteur de textes paro- 
diques, sur Duras et Barthes no- 
tamment, est distingué pour La 
Bataille (Grasset), un roman sur la 
bataille d’Essüng, projet de Balzac 
jamais réalisé 

Lire page 36 
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ARGENTINE Les Argentins, qui 
renouvellent, dimanche 26 octobre, 
127 de leurs 257 députés, feront un 
choix lourd de conséquences pour 
l'élection présidentielle, prévue en 


1999. Les derniers sondages donnent 
l'avantage à l’opposition anti-péro- 
niste, qui est parvenue à s'unir avant 
le scrutin • LES LÉGISLATIVES inter- 
viennent dans un climat économique 


favorable. La croissance du RB est 
de l'ordre de 7 %. Mais (e chômage 
est en forte augmentation et une ca- 
tégorie de « nouveaux pauvres » est 
apparue ces dernières années. • LES 


RÉSULTATS de la province de Buenos 
Aires, où deux femmes, Hifda 
« Chiche » Duhalde et Gradela Fer- 
nandez Mejide, convoitent tes voix 
de 37 % des électeurs du pays, sont 


particulièrement attendus. M™* Du- 
halde est en effet l'épouse du gou- 
verneur péroniste, Eduardo Du- 
halde, qui se présente comme le 
successeur du président Menem. 


L’opposition menace l’hégémonie du parti du président Menem 

Pour la première fois depuis 1989, la coalition de l'Alliance, qui, lors de la campagne électorale, a dénoncé 
la corruption du régime et l'Etat policier, paraît en position de remporter les élections législatives partielles 



Argentine 


CARACTERISTIQUES 

► CHEF DE L’ÉTAT 
1989 

► NATURE OU REGIME 


Carlos Saul Menem 
présidentiel 


► SUPERFICIE 

► POPULATION 
» CAPITALE 

► MONNAIE 

•■LANGUE 


2767220 km* 
35 mai Ions 
BUENOS AIRES 
le peso 

(1 peso - 5.95 FF au 23.1097) 
espagnol 


ÉCONOMIE *1996 


► PNB 

► PNB/HAB. 
►CHÔMAGE 
» INFLATION 

► DFTTE EXTÉRIEURE 
POLITIQUE . 

► REVENDICATION 
TERRITORIALE 


1 590 milliards de francs 
45 430 francs 
15,8% 
1 % 

490 mffliards de francs 


Iles Falkland 
(Matou ines, Roy. -U ni) 


BUENQ5 AIRES 
de notre corespondante 
Qui succédera au président 
Carlos Menem en 3999? Alors 
que le scrutin du dimanche 26 oc- 
tobre ne porte que sur des élec- 
tions législatives partielles, c'est 
pourtant ia question que se 
posent déjà les Argentins, tout 
comme les investisseurs étrangers 
qui, ces dernières années, se sont 
installés en nombre en Argentine. 
Pour la première fois depuis l’ar- 
rivée au pouvoir de Carlos Me- 
nem, en 1989, l’apparition d’une 
opposition unie menace l’hégé- 
monie du Parti justicialiste (péro- 
niste) et crée une nouvelle dyna- 


mique en vue de l'élection 
présidentielle. 

Les législatives de dimanche 
visent à renouveler la moitié des 
sièges de la Chambre des députés, 
où te parti péroniste pourrait 
perdre la majorité absolue. 
M. Menem, qui, jusqu'à présent a 
habilement profité des divisions 
de l’opposition, affronte désor- 
mais une vaste coalition formée 
par le plus vieux parti du pays, 
l’Union civique radicale (UCR) de 
l'ancien président RauJ Alfonsin, 
et par le tout jeune Frepaso 
(Front pour un pays solidaire), 
qui regroupe des péronistes dissi- 
dents et des militants de centre 


gauche. Cette Alliance, impen- 
sable il y a encore quelques mois, 
bouleverse l'échiquier politique. 

« Aujourd'hui , l’Alliance ouvre la 
possibilité d'une alternance au 
pouvoir en I99 Q ■*, estime l'avocat 
constitutionnaliste Daniel Sab- 
say. A l'échelon national, la majo- 
rité des sondages accordent un lé- 
ger avantage à l'Alliance, créditée 
d'un écrasant succès dans la capi- 
tale, oii son chef de file, Carlos 
* Chacho » Alvarez, l'un des prin- 
cipaux leaders du Frepaso, aura 
ainsi toutes les chances de figurer 
parmi les candidats de l'opposi- 
tion les mieux placés dans la fu- 
ture course à la présidence. 

ACCUSATIONS DE CORRUPTION 

Le principal enjeu de l'érection 
reste cependant la vaste province 
de Buenos Aires, autour de la ca- 
pitale, qui regroupe 37 % des élec- 
teurs du pays et où s’affrontent, 
en une passionnante autant 
qu'inédite bataille, deux femmes, 
HiJda - Chiche » Duhalde, épouse 
du puissant gouverneur péro- 
niste, et Graciela Fernandez Me- 
jide, sénateur du Frepaso. Une 
défaite ou une courte victoire 
dans ce district seraient cuisantes 
pour le gouverneur Eduardo Du- 
halde, qui se présente comme le 
successeur naturel de M. Menem. 

D'autres acteurs de la vie poli- 
tique cherchent à se positionner 
pour 1999 et, parmi eux, l’ancien 


ministre de l'économie, Domingo 
Cavallo, qui brigue un siège de 
député dans ia capitale. Limogé 
en juillet 1996, Q a porté de dures 
attaques contre le gouvernement 
en accusant le président Menem 
de « protéger les délinquants ». Les 
critiques contre ia corruption 
sont le principal cheval de bataille 
de l'opposition qui, en revanche, 
évite bien de remettre en cause le 
modèle économique libéral mis 
en place par Carlos Menem. 


n est vrai que la stabilité retrou- 
vée après des années d'hyperin- 
flation et d’isolement internatio- 
nal est considérée comme un 
acquis indiscutable par l'homme 
de la me et par les hommes d'af- 
faires. Les marchés financiers ne 
manifestent par conséquent au- 
cune inquiétude face à une éven- 
tuelle victoire de l'Alliance et, à la 
veille des élections, la Bourse de 
Buenos Aires était à la hausse. 

Les résultats macro-écono- 


miques invitent à l'optimisme : le 
produit intérieur brut (PIB) a pro- 
gressé de 7, 2 % au cours des trois 
premiers trimestres de 1997, le 
secteur industriel a enregistré une 
croissance de plus de 7 % et les in- 
vestissements étrangers ne 
cessent de s'accroître avec des 
prévisions de 7 à S milliards de 
dollars pour 1997. 

Cette croissance s'est pourtant 
accompagnée d'une détérioration 
du climat social. Selon les der- 
niers relevés officiels, le chômage 
frappe 15.8 % de la population ac- 
tive et, selon l'Institut national 
des statistiques (Indee), la pau- 
vreté s'est accrue de quelque 
quatre cent mille «nouveaux 
pauvres» qui, en 1996, se sont 
installés dans les zones urbaines 
de Buenos Aires et de sa grande 
banlieue. 

Avec une forte diminution de 
leurs salaires, 18,4% des Argen- 
tins se retrouvent dans cette caté- 
gorie sociale inconnue jusqu'à ces 
dernières années - les « nouveaux 
pauvres» - formée au sein d'une 
classe moyenne traditionnelle- 
ment importante et aisée. Le mé- 
contentement est perceptible 
dans l'ensemble du pays, où ren- 
seignement et les services de san- 
té se sont dégradés à la suite du 
désengagement de l'Etat et de 
l'absence de politique sociale. 

MANQUE DE SÉCURITÉ 

Malgré le retour à la démocra- 
tie, 0 y a quatorze ans, une des 
grandes préoccupations des ci- 
toyens est ie mauvais fonctionne- 
ment de la justice et le manque de 
sécurité. Un sondage récent 
montre que-les jeunes Argentins 
redoutent avant tout la police, 
impliquée dans plusieurs affaires 
d’assassinats, notamment d’ado- 
lescents, rappelant les méthodes 
employées par les forces de 
l’ordre pendant la dernière dicta- 
ture. Les attaques contre les jour- 
nalistes se sont multipliées et le 
ministre de l'économie, Roque 
Fernandez, d’un profil plutôt dis- 
cret, a accusé la presse, lundi 
20 octobre, d'orchestrer une sorte 
de « coup d’Etat médiatique » en 
occultant, selon lui, les succès du 
gouvernement et en prenant po- 
sition en faveur de l’Alliance. 

Les grands débats idéologiques 
ont été absents de la campagne, 
mais c'est cette mauvaise humeur 
de l'électorat que va tenter de ca- 
naliser l’opposition, dimanche, 
face à un gouvernement et à un 
parti affaiblis par huit ans de pou- 
voir absolu. 

Christine Legrand 


Un procureur rouvre le dossier des disparus 

Pour la première fois depuis la promulgation des lois d’amnistie 
de 1989 et 1990, un procureur a réussi à rouvrir le délicat dossier des 
disparus pendant la dictature militaire (1976-1983). a annoncé, jeudi 
23 octobre, (e quotidien de gauche Pagina 12. L'information, confiée 
à un Juge fédéral, vise cinq généraux et deux amiraux accusés « d'en- 
lèvements », mais aussi deux ministres, un ancien ministre et plu- 
sieurs personnalités judiciaires pour * destruction et dissimulation de 
documents ». Le procureur, Miguel Angel Osorio, donne ainsi une 
suite favorable aux plaintes déposées par les organisations telles 
que les Mères de la place de Mai, les Grand-Mères de la place de 
Mal, et les familles des détenus et des disparus. Le magistrat estime 
que les enlèvements sont des délits «* permanents » qui se pour- 
suivent tant que les victimes n’ont pas réapparu et qu’ils ne tombent 
donc pas sous le coup des lois d'amnistie. Plusieurs actions judi- 
ciaires avalent été ouvertes par la France, l’Italie et l'Espagne contre 
des militaires argentins impliqués dans les disparitions dorant la 
dictature. - (AFP.) 



BUENOS AIRES 
de notre correspondante' 

Sur les murs de la cuisine, une seule pho- 
to: celle d'Evita Peton, avec son chignon 
austère et le visage déjà émacié par les pre- 
miers signes du cancer qui emporta, à 
trente-trois ans, la pasionaria des pauvres. 
Le portrait est un peu jauni mais Ramon 
l'admire depuis qu'D était petit et qu'il ornait 
la chambre de ses parents. C’est la seule 
chose qu’Q a emportée avec lui quand 0 a 
quitté, il y a trente ans, son Chaco natal 
(dans le nord du pays) pour venir travailler 
dans la province de Buenos Aires. Depuis 
deux ans, Ramon a tout le loisir de contem- 
pler le portrait, car, à cinquante ans, Q est au 
chômage, comme plus de 15% de ses 
compatriotes - chiffre officiel, en dessous de 
la réalité selon beaucoup d'analystes écono- 
miques -, exclus du système libéral mis en 
place par le président Carlos Menem et qui a 
apporté à l'Argentine une salutaire crois- 
sance si l'on s'en tient aux chiffres froids de 
la macroéconomie. 

t Menem a trahi le mouvement justicialiste 
(péroniste), qui était depuis plus d’un demi- 
siècle le parti de la classe ouvrière, affirme Ra- 
mon avec amertume. Aivc le général Peron, 


les ouvriers avaient acquis la Sécurité sociale 
et les congés - payés. Ils avaient accès fr l'err-" 
seignement gratuit, ils pouvaient s’acheter leur 
petite maison et partir en vacances. Les syndi- 
cats garantissaient leurs droits, ils ont tout per- 
du avec Menem, qui s’est allié avec les classes 
dominantes et qui a bradé les richesses natio- 
nales. * 

Différente des pays voisins, notamment 
par l'importance de sa classe moyenne et la 
qualité de ses systèmes de santé et d'éduca- 
tion, l'Argentine ressemble de plus en plus 
aujourd'hui au reste de l'Amérique Latine, où 
les inégalités sociales se creusent, imposant 
la cruelle devise selon laquelle les riches sont 
de plus en plus riches et les pauvres de plus 
en plus pauvres. Malgré sa colère contre le 
gouvernement Menem, Ramon se réclame 
toujours du péronisme mais 3 témoigne de 
peu d'intérêt pour les élections de dimanche, 
qui, selon lui, * ne changeront rien ». 

A la veille de voter, il est encore indécis, 
comme beaucoup des 6 millions d’électeurs 
de la principale province argentine où se 
joue pourtant l'avenir politique du pays. Le 
vote étant obligatoire, U prévoit que, devant 
les urnes, sa foi péroniste sera la plus forte. 
Paradoxalement, comme le révèlent toutes 


les enquêtes préélectorales, les plus démunis 
constituentrentore te contingent électoral - 
traditionnel du péronisme que ne sont ja- 
mais parvenus à capter les partis tradition- 
nels, ni la gauche argentine. 

LA JUSTIQE SOCIALE CHÈRE A « EVITA » 

Même déçus par le président Menem, fls 
voteront fidèlement et presque religieuse- 
ment péroniste, c'est-à-dire pour Hflda Du- 
halde, la femme du gouverneur candidate à 
la députation pour la province. Les militants 
les plus convaincus trouvent même des dif- 
férences entre Je gouverneur Eduardo Du- 
halde et le président Menem. M. Duhalde, 
qui est le candidat péroniste le mieux placé 
pour succéder à M. Menem à la présidence, 
a en effet cherché à prendre ses distances 
vis-à-vis du Chef de l'Etat et ancien allié en 
brandissant à nouveau la bannière de la jus- 
tice sociale chère à « Evita ». 

Cest grâce aux donations charitables de la 
femme du gouverneur qu’un des enfants de 
Ramon porte depuis quelques jours une 
paire de chaussures neuves lui permettant 
d'aller à l'école ia tête haute. U est vrai aussi 
que les représentants de l'Alliance d’opposi- 
tion n'ont pas proposé de solution de rem- 


placement aù modèle économique dont sont 
victimes les plus pauvres.- Un vote ppur l’Al- 
liance peut signifier un vote sanction contre 
le gouvernement plus qu’une adhésion à des 
promesses électorales. En revanche, les 
mêmes enquêtes indiquent que, dans la 
classe moyenne et dans les secteurs ayant un 
meilleur niveau d’éducation, le projet cfun 

pays plus juste et plus solidaire », proposé 
par l'opposition, a fait son chemin puisque 
que Gradela Fernandez Mejide, candidate 
de l'Alliance, talonne de près les péronistes 
et est même donnée gagnante par certains 
instituts de sondage. 

Dans une province où le péronisme l’a 
toujours emporté - sauf en 1983, avec le Par- 
ti radical de l’ancien président Raul Alfon- 
sin - et où Le président Menem a gagné 
toutes les élections depuis 1989, le suspense 
est grand. Une victoire de l'Alliance dans le 
principal district électoral du pays marque- 
rait la fin de la suprématie péroniste. Mais 
une victoire, même étroite, des Duhalde 
- accompagnée dans le reste du pays d’un 
recul du parti officiel comme le prédisent les 
sondages - sonnerait le glas du ménémîsme. 

Ch.L. 
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Duel de femmes dans la province de Buenos Aires 


BUENOS AIRES 
de notre correspondante 

L'une admire la vie de Mère Teresa, à Calcutta, 
l’autre celle de Charles de Gaulle. Elles ont toutes 
deux été maîtresses d'école et partagent au- 
jourd'hui la même passion pour ia politique. Dans 
un pays de tradition «■ machiste », les deux femmes, 
tout aussi blondes et ambitieuses, ont réussi à s’im- 
poser comme les protagonistes de l'affrontement le 
plus passionnant et décisif des élections législatives 
du 26 octobre. 

Le duei sans merci se jouera dans ta province de 
Buenos Aires, qui regroupe près du tiers des 35 mil- 
lions d'Argentins et 37 % de l'électorat national. Du 
côté péroniste, Hilda Duhalde (cinquante et un 
ans), surnommée «Chiche», aime qu'on la 
compare à la légendaire * Evita ». Avec un budget 
annuel de 180 millions de dollars, elle a monté un 
véritable commando de 20 000 femmes qui 
contrôlent chaque pâté de maison de la province 
pour pallier tes dîfficutés des plus pauvres. Devant la 
perte de crédibilité des politiciens de son parti, elle 
s'est lancée dans la course électorale pour venir en 
aide à son époux. Le gouverneur Eduardo Duhalde, 
qui aspire à succéder au président Carlos Menem en 
1999, a vu son image ternie par un des taux de chô- 
mage les plus élevés du pays, mais aussi par des 
scandales de corruption impliquant sa police. 

L'affaire la plus retentissante a été Passa ssinat, en 
janvier, du reporter-photographe José-Luis Cabe- 
zas, qui a bouleversé Poplnion publique. Lucide, 
« Chiche » a affirmé pendant sa campagne que, si 
ce meurtre n'était pas élucidé, son mari ne pourrait 
jamais être élu à ia présidence de (a République. 


En face d’elle et à la tête de PAiliance d'opposi- 
tion, Graciela Fernandez Mejide (soixante-sept ans) 
s'est lancée dans la politique en luttant justement 
contre la violence exercée impunément par les 
forces policières et militaires pendant la dernière 
dictature. En 1977, son fils Pabk), âgé de dix-sept 
ans, a rejoint la liste des milliers de disparus qui 
hantent encore l'Argentine. Cette militante des 
droits de l'homme a eu une carrière politique fulgu- 
rante. Après avoir été élue sénateur dans la capitale 
pour (e Frepaso, la candidate à la députation me- 
nace aujourd'hui le bastion historique des péro- 
nistes dans la province de Buenos Aires. « Si elle ar- 
rive à gagner, ce sera la prise de la Bastille et la 
présidence de la République en 1999! », affirme avec 
enthousiasme un de ses supporteure. 

Malgré son franc-parler, Graciela ne prétend 
pourtant pas jouer les révolutionnaires. L'Alliance a 
pris soin, ces derniers mois, de modérer ses cri- 
tiques contre une politique économique et un mo- 
dèle qui présentent l'avantage de séduire les inves- 
tisseurs étrangers. Après avoir rencontré le 
président Bill Clinton, lors de sa visite officielle en 
Argentine, (a semaine dernière, Graciela a déclaré 
favoir trouvé «fort sympathique», ajoutant qu'elle 
se sentait « du même bois que le président améri- 
cain». En revanche, la candidats de f Alliance n'a 
pas son pareil pour revendiquer les valeurs démo- 
cratiques et fustiger la corruption. Ce qui explique 
sans doute que Hilda Duhalde ait refusé f invitation 
de Graciela Fernandez Mejide de participer à un 
face-à-face télévisé. 

Ch. L. 
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Drvar, un exemple du casse-tête 
résultant des élections en Bosnie 

Les vainqueurs des municipales n'habitent plus dans la ville 

Dans la ville de Drvar, au nord-ouest de la Bosnie, les municipales des 13 et 14 septembre. Mais ils n'habitent 
Serbes, qui constituaient ressentie! de la population plus là et les Croates, qui ont repeuplé la ville, n'en> 
de la commune, ont largement remporté (es élections tendait plus la quitter. - ... 


Le Parlement européen s'oppose 
à Bruxelles sur la qualité du chocolat 

L'Assemblée de Strasbourg veut amender 
une directive de la Commission afin de mieux assurer 
la protection du consommateur 


DRVAR 

(nord-ouestde la Bosnie) 
de notre envoyé spécial 

La vDJe de Drvar, au nord-ouest 
de la Boaûe, est ruse des pièces 
du casse-tète qui résulte, pour la 
communauté internationale, des 
élections municipales qu’elle a or- 
ganisées les 13 et 34 septembre en 
Bosnie et dont les. résultats offi- 
ciels complets n’ont toujours pas 
été publiés. Cette bourgade 
comptait, avant . la guerre, 
16 500 habitants, serbes pour 99 % 
d’entre eux. • 

Lors de son offensive de l’été 
1995. Tannée croate de Bosnie Qe 
HVO) Ta conquise, précipitant ses 
habitants sur les routes, de TezB, 
avec pour tout bagage un timide 
bardas jeté sur le dos. Aussitôt, 
Drvar fut repeuplée par quelque 
10 000 réfugiés croates chassés 
d’autres régions, qui n’ont pas 
beaucoup hésité lorsque l’offre 
leur a été faite de troquer leurs 
centres d’hébergement collectifs 
pour de véritables habitations 
meublées. 

Au fil du temps, les Croates ont 
fini par s’; sentir chez eux. Les 
usines à bois de cette région cou- 
verte de forêts ont été remises en 
marche, le commerce avec la 
Croatie voisine a fleuri et, sur les 
présentons des Jaosques, journaux 
et cigarettes croates ont remplacé 
les publications et le tabac serbes. 

JETS D'ŒUFS ET DE PIERRES 

Sons les auspices du HCR 
(Haut-Commissariat aux réfugiés), 
des familles serbes ont bien tente 
un retour mais elles ont vite re- 
broussé chemin après avoir essayé 
insultes et jets d’œufs ou de 
pierres. Les nouveaux habitants de 
Drvar se m .et 

lorsque Te choix leur fut 'donné, 
lors des élections munfcrpafes, de 

ou po^^dDe'^teur commune 
d’origine, c’est pour Drvar qu'ils 
ont massivement opté. 

« Maintenant, f habite ici c’est 
donc ici que je vote », explique 
Stejpan, un réfugié natif de Vares, 
en Bosnie centrale, devenue au- 
jourd'hui majoritairement Musul- 
mane. «Je ne veux plus retourner 
vivre là-bas avec les musulmans. 


poursuît-iL Ici, on est entre nous et 
la Croatie n’est pas loin. J’ai refait 
ma vie et je ne laisserai personne la 
détruire. Les Serbes n’ont qu’à faire 
comme nous : qu’ils restent entre 
eux et tout ira bien». 

n se trouve cependant que lés 
Serbes chassés de Drvar en 1995 
ont choisi de voter eux aussi pour 
la mairie de cette ville qui était la 
leur. De ce face-à-face électoral 
très particulier, les anciens habi- 
tants serbes, plus nombreux, sont 
logiquement sortis vainqueurs. 
Une coalition de réfugiés regrou- 
pés sur la liste «Za Drvar» 
(«Pour Drvar») a battu le parti 
croate (HDZ) et obtenu la majori- 
té ahsolne (19 sièges canne 13). Le 
nouveau maire de Drvar sera donc 
serbe. 

MAISONS OCCUPÉES 

Une nouvelle que des Croates 
ont saluée à leur façon en brûlant, 
le week-end dernier, quatre mai- 
. sons serbes. «Le nouveau maire 
peut venir, on va même l'aider à 
sinstaHer, ricane Drago Tokmakd- 
ja. Mais il se sentira bien seul car je 
ne vois pas comment ses adminis- 
trés pourraient raccompagner. Ici, 
toutes les maisons sont occupées et 
les Croates ne partiront pas. Ils ont 
voté pour Drvar, ils sont ici chez eux 
Où pourraient-ils aller ? Us n’ont 
plus de maisons, les Musulmans les 
ont détruites en 1993. » 

Réfugiés depuis 1995 k Banja 
Luka, la plus grosse ville de la Ré- 
publique serbe de Bosnie (une des 
deux entités composant la Bosnie- 
Herzégovine, avec la Fédération 
croato-musuhnane), les Serbes 
chassés de Drvar voient dans la 
victoire électorale de leur liste Fes- 
poir d’un retour rapide au pays. 
«Nous irons oveç ngtjt , ippre, dit 
Mira Acic, une vieille femme. A 
Bcuÿa Luka, je ne suis qu’une réfu- 
giée, faigeràu ma, djgnitfcfl Drvar, 
fai une maison. Je' sais que des 
Croates y habitent mais peut-être 
qu'eux aussi pourront un jour ren- 
trer chez eux. H faut leur expliquer 
que c'est possible. » 

Mlle Marceta» tète de liste de la 
coalition « Za Drvar», a été pres- 
senti comme futur maire de Drvar. 
11 mène un vaste mouvement re- 
groupant deux cents associations 


qui militent pour le retour de tous 
les réfugiés bosniaques chez eux. 
Se présen ta nt comme « le premier 
Serbe, à être allé dans le territoire 
croato-musulman après la guerre », 
ü a notamment noué des contacts 
étroits avec les réfugiés de Srebre- 
nica, l’ancienne enclave musul- 
mane peuplée maintenant de 
Serbes. « Nous nous organisons 
pour faire échec aux partis nationa- 
listes musulman, serbe ou croate, 
qui pratiquent la même politique de 
ghettoïsation qui mène à la parti- 
tion du pays en trois», exphque- 

t-a. 

A Banja Luka, où souffle depuis 
quelques mois un vent de hbéra- 
flsme, M2e Marceta a trouvé tm 
soutien en la personne de la pré- 
sidente de la République serbe de 
Bosnie, Büjana Plavsjc, entrée en 
rébellion, avec Pale, le fief des Ul- 
tra-nationalistes serbes fidèles à 
Radovan Karadzic 

Ces derniers, comme le parti 
croate HDZ, ont tout fait, explique 
Mile Marceta, pour s’opposer à un 
retour des réfugiés serbes dans 
leur commune d’origine. « Les 
Croates nous barraient la route, les 
ultra-nationalistes serbes exerçaient 
desjtressions pour que nous ne vo- 
tions pas pour notre ancienne 
. commune. M~Plavsic semble vou- 
loir briser cette logique. Elle ne fiât 
rien en tout cas pour nous empê- 
cher de croire qu’un retour chez 
nous est possible », précise Mile 
Marceta. 

UNE VILLE-TEST 

. Drvar est l’une des villes-tests 
de ces élections en Bosnie. Pour- 
tant, beaucoup d’observateurs 
considèrent comme improbable 
que des maires puissent siéger 

fla pa yfl feg pif leur mmiminaii - 

té esf minoritaire. Et encore moins 
vraisemblable qne les réfugiés, 
jSmyant Ic htx é hu upirissent renon-- . 
"ver jamais leur foyer d'avant la 
guerre. « Ces élections n’auront été 
alors qu’un alibi de la communauté 
internationale pour faire croire 
qu’après la paix, elle a apporté la 
démocratie en Bosnie. C’est une 
mascarade », note l’un d’entre 
eux. 

Christian Lecomte 


. STRASBOURG 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
La crise de la «vache folle » a 
iai«é des traces A»ng les relations 
entre la Crunntistion de Bruxelles 
et le Parlement européen. Mieux 
assurer la protection du consom- 
mateur: tel est Tenjeu de la direc- 
tive en préparation sur la produc- 
tion et la commercialisation du 
chocolat, qui a donné P occasion, 
jeudi 23 octobre, à l'Assemblée de 


Bp Morris, Nestlé, Mais, Ferrera et 
Cadbtny regroupées dans la puis- 
sante association Caobisco (74% 
de la production européenne de 
produits chocolatés), la Commis- 
sian a proposé un projet qui fait la 
part belle au commerce et se préoc- 
cupe peu tout à la fois de l'informa- 
tion du consommateur et des inté- 
ifis des pays producteurs africains 
de cacao (Côte-dTvoire, Ghana, Ca- 
meroun, etc.) associés à l’Europe 
dans la Convention de Lamé 





FUmon de montrer qu'elle enten- 
dait, désormais contrer les dérives 
commerciales de Pexéailtf commu- 
nau tahe. 

Depuis 1973, la législation euro- 
péenne stipule que la dénomina- 
tion « chocolat » dort être accordée 
aqiy produits ne çputenant jjoe_dq 
cacao ou du b eur re de cacao. Le 
Royaume-Uni, le Danemark et Pïr- 
. lande bénéficient d’une dérogation , 
depuis leur adhésion pour’ 
commercialiser sur leur territoire 
du « chocolat» fabriqué aussi avec 
d’autres matières grasses végétales 
(MGV). La liste de pays faisant ex- 
ception s’est allongée avec l’entrée 
dans la CEE du RntugaL de FAn- 
ttiche, de la Suède et de la Finlande. 

Dès soffiritée par les multinatio- 
nales comme Jacobs-Suchard, Phi- 


An nom cto «chocolat pur», Paul 
Larmoyé (Vert belge) a élaboré un 
rapport qui affiche des positions 
diamétralement opposées à celles 
de Bruxelles sur les principales dis- 
positions de la directive envisagée. 
Le rapporteur a été suivi, jeudi 
23 octobre, par. une. majorité 
confortable (245 voix pour, 176 
contre, 4 abstentions), les représen- 
tants Etats membres qui ap- 
pliquent la législation en vigueur 
remportant sur ceux qui jouissent 


d’exceptions. Au cours d’un débat 
chargé d’émotion, les défenseurs 
de l’orthodoxie ont eu le dernier 
mot 

Dans un esprit de conciliation, 
l'hémicycle européen accepte de 
consentir F appellation « chocolat » 
à des produits qui contiennent jus- 
qu’à 5 % de MGV autres que du ca- 
cao à trois conditions : que la men- 
tion de ces ingrédients soit très 
risible en étant inscrite sur la face 
supérieure de l’emballage ; que Za 
mise en vigueur de la prochaine lé- 
gislation soit différée aussi long- 
temps qtffl ne sera pas trouvé une 
méthode fiable de détection des 
quantités de MGV autres que le 
beurre de cacao ; que seules les 
MGV tropicales (hnfle de palme, 
karité, flfipé), non obtenues au 
moyen de procédés enzymatiques, 
soient autorisées. 

Bruxelles, représentée curieuse- 
ment par la commissaire chargée 
de immigration et des affaires ju- 
diciaires, Arma Gradin, a rejeté en 
bloc tous ces points essentiels pour 
P Assemblée. Du coup, cette der- 
nière a dura sa position en deman- 
dant la suppression d’une autre ex- 
ception consentie à la Grande 
Bretagne et à Plriande, qui sont au- 
torisées à désigner sons PappeDa- 
tion « chocolat au lait » ce qui n’est 
en fait que du «chocolat de mé- 
nage au lait » (25 % de cacao, 
contre 20%). 

Devant le blocage du processus 
législatif, le Fadement, soucieux de 
ne pas laisser les multinationales 
commercialiser sous le nom de 
« chocolat » des produits compo- 
sés d'ingrédients aussi divers que 
variés sans contrôle réel, est déridé 
à contourner la Commission, pou- 
vant ouvrir mh une crise institu- 
tiprmeDe. « B nous appartient désor- 
mais de négocier directement avec le 
conseil des ministres de rifnion », a 
estimé M. Lannqye. 

Marcel Scotto 


Deux observateurs enlevés en Colombie à la veille des élections 


BOGOTA 

de notre correspondante 
Le «sabotage» des élections locales colom- 
biennes qui amont Beu, dimanche 26 octobre, 
se poursuit Deux membres de l'Organisation 
des Etats américains (OEA) en mission d'obser- 
vation électorale dans le pays, ainsi qu’un fonc- 
tionnaire colombien, ont été enlevés, jeudi 
23 octobre, par la guérilla. L’enlèvement, qui est 
intervenu quelques jouis avant le scrutin où se- 
rait élus maires, gouverneurs et conseillers mu- 
nicipaux, a été revendiqué par Pan des deux 
plus importants groupes de guérilla colom- 
bienne, F Année de libération nationale (ELN), 
d’obédience castriste. Dans un communiqué, 
l'organisation affirme que les trois hommes se- 
ront libérés après les élections. L'ELN annonce 
aussi le début d'une «grève armée», ce qui, 
dans son langage, signifie le blocage des prinri- 
panx axes routiers dû pays. 

Les trois hommes ont été arrêtés dam le sud 
du département cfAntioqrôa, au nord-ouest de 


Bogota, à un barrage de la guérilla, ns font par- 
tie d'une mission de trente-cinq délégués de 
. l’OEA venus surveiller les élections à la de- 
mande du gouvernement. D’autres observa- 
teurs internationaux envoyés par les gouverne- 
ments du Costa Rica, d'Espagne, du Mexique et 
du Vénézuela, ainsi que par différentes organi- 
sations non gouvernementales (ONG), sont at- 
tendus, vendredi. 

SABOTAGE ET BOYCOTTAGE DU SCRUTIN 

Maria Emma Mejia, ministre des relations ex- 
térieures de Colombie, a demandé à la guérilla 
de respecter la vie de ces « otages en mission de 
paix». Elle a appelé les Colombiens à « sauver 
la démocratie en votant dimanche». Le secré- 
taire général de POBA, César Gavhia, a vive- 
ment dénoncé ces enlèvements et réaffirmé le 
soutien de son organisation au processus élec- 
toral cotombien. 

Le sabotage et le boycottage des Sections 
sont annoncés depuis plusieurs semaines par 


les différents groupes armés (guérilla et groupes 
paramilitaires), qui se livrent une lutte sans 
merci dans le pays. Les paramilitaires cherchent 
à imposer leurs candidats par Pintimidation, 
tandis qne la guérilla, qui dénonce la « farce dé- 
mocratique », semble, bien déridée à perturber 
le plus possible le scrutin. La campagne électo- 
rale s’est déroulée dans un climat de violence 
exacerbée : plus de trente candidats ont été as- 
sassinés, plus de nriHe ont dû dénxLsskraner. 

Dans quelque 10 % des municipalités du pays, 
les élections n’auront pas üeu_ foute de candi- 
dats. Les fonctionnaires chargés d’organiser le 
scrutin menacent également de se mettre en 
grève si leur sécurité n’est pas mieux garantie. 
Le gouvernement, qui, de fait, joue sa légitimité 
dans l’épreuve, a pris toute une série de me- 
sures afin que le résultat de ces élections ne 
puisse être constesté. La présence d'observa- 
teurs internationaux en faisait partie. 

ArmeProenza 


Les propositions de Bill Clinton sur Met de serre sont jugees décevantes 


UNE VAGUE de déceptions s’est 
exprimée à travers le monde à la 
suite des propositions faites, mer- 
credi 22 octobre, par le président 
des Etats-Unis pour lutter contre 
Feriet de serre et le risque de ré- 
chauffement climatique - stabili- 
sation autour de 2010 des émis- 
sions de gaz à leur niveau de 1990, 
instauration d’un marché interna- 
tional de «droits à polluer» {Le 
Monde du 24 octobre). 

En fixant des buts modestes et 
peu contraignants, Bffl Clinton fait 
preuve, selon la Commission euro- 
péenne, d’un « très faible niveau 
d’ambition ». LTJnion européenne, 
eDe, propose une rédaction de 
15% des émissions de gaz dans la 
même période. Four le canards- 
saire chargé de l’environnement, 
Rrtt Bjerregaard, l'objectif améri- 
cain est « un pas significatif dons la 


mauvaise direction a Les capitales 
européennes sont insatisfaites. 

■ La ministre allemande de Fenvi- 
rormement, Angela Meded, juge la 
position américaine « décevante et 
insuffisante ». Du côté français, 
c’est le porte-parole du ministère 
des affaires étrangères, Jacques 
Rummelhardt, qui a exprimé «le 
regret de la France » vis-à-vis d’ob- 
jectifs «si modestes et pour tout 
dire décevants ». Mercredi 22 octo- 
bre, la ministre de l’environne- 
ment, Dominique Voynet, avait 
donné le ton en jugeant le système 
de « permis négociables » proposé 
par les Etats-Unis « inefficace, iné- 
quitable et difficile à mettre en 
ouvre». 

P) us mesurée, la Grande-Bre- 
tagne a considéré, par la voix dû 
vice-premier ministre, John Près- . 
cott, qu’ü s’agissait d’une « avan- 


cée utile ajoutant : «Nous au- 
rions aimé que M. Clinton fasse des 
annonces plus spectaculaires, mais 
nous savons qu’il doit faire face d 
une opposition tris puissante. » 

« LARGE MARGE DE MANŒUVRE » 

Au Japon, qui sera l’hôte, début 
décembre, de la conférence inter- 
nationale chargée d’adopter un 
protocole de réduction des émis- 
sions de gaz et dont le gouverne- 
ment propose une réduction de 
5 %, les réactions ont été égale- 
ment négatives. Le premier mi- 
nistre, Ryutaro Hashimoto, a esti- 
mé que BlQ Clinton avait «une 
large marge de manoeuvre pour al- 
ler plus loin », tandis que le secré- 
taire et porte-parole du gouverne- 
ment, Kanezo Muraoka, rappelant 
que les Etats-Unis étaient le pre- 
mier pollueur de la planète, décla- 


rait ; «Nous aimerions voir les 
Etats-Unis faire plus d’efforts. » 

En revanche, au Canada et en 
Australie, les jugements sont plus 
positifs. « Les Américains bougent 
et nous allons bouger aussi», a dé- 
claré le premier ministre canadien, 
Jean Chrétien, tandis que son mi- 
nistre de l’environnement souhai- 
tait que la conférence de Kyoto 
fixe des « objectifs réalistes ». Les 
autorités australiennes, elles, se 
sont réjouies, par la voix du mi- 
nistre des affaires étrangères, 
Alexander Downer, « du fait que 
les propositions de Bill Clinton re- 
jettent sans équivoque la proposi- 
tion européenne de réduction de 
1S%». 

Lire aussi le point de vue 
d’Olivier Godard page 20 
et notre éditorial page 21 


En 1997, combien de temps 
faut-il pour aller 
de Paris à Dijon ? 
-3|(K>!ijaA np puadap e5 



Aujourd'hui, pour concilier » ne de famille 
et journée de travail, vous n'avez peu de 
temps à perdre. Alors, pour vous, la SNCF 
améliore la relation Paris-Dijon, en mettant 
à votre disposition, du lundi au vendredi, 
14 aller-raour par jour entre Paris et Dijon 
et un aûer-retour quotidien au départ des 
gares d'Ile-de-France : Marne la Vallée - 
Chèssy et Aéroport Châties de Gaulle TGV. 


A NOUS DE VOUS FAIRE PRÉFÉRER LE TRAIN.. 
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INTERNATIONAL 


A l’ONU, les grandes puissances s’opposent sur l’Irak 

La France et quatre autres membres du Conseil de sécurité se sont abstenus, jeudi 23 octobre, lors du vote d'une résolution 
d'inspiration américaine prévoyant de nouvelles sanctions contre les dirigeants de Bagdad 


Le Conseil de sécurité de l*ONU a lancé, jeudi 
23 octobre, un avertissement à l’Irak pour 
contraindre ce pays à coopérer pleinement 
avec l'ONU en matière de désarmement. 
Maïs la coalition internationale constituée en 


1990, lors de l'invasion du Koweït par les 
troupes de Saddam Hussein, a volé en édats. 
Les Etats-Unis, en dépit des concessions 
qu'ils avaient faites, ont obtenu l'adhésion 
de neuf pays seulement à une résolution qui 


menace les dirigeants irakiens de sanctions 
ciblées en cas de « violations répétées » de 
leurs engagements en matière de désarme- 
ment Russie, France, Chine, Egypte et Kenya 
se sont abstenus. Cest la première fois de- 


puis 1990 que la France se désolidarise ouver- 
tement de ses anciens alliés de la coalition 
anti-irakienne. La résolution 1134 prévoit ce- 
pendant la prorogation pour six mois des 
sanctions en vigueur contre l'frak. 


NEW YORK 
(Nations unies) 
de notre correspondante 
La division de la communauté 
internationale à propos de l'Irak 
□'est un secret pour personne. 
Mais elle s'est affichée officielle- 
ment, jeudi 23 octobre: pour la 
première fois depuis plus de 
quatre ans, cinq membres du 
Conseil de sécurité de l'ONU, dont 
trois membres permanents 
(France, Russie, Chine, auxquelles 
se sont joints le Kenya et l'Egypte) 
se sont abstenus, lors du vote 
d’une résolution concernant Bag- 
dad. Le texte, qui avait pourtant 
donné lieu à d'interminables trac- 
tations, menace l'Irak de nouveDes 

Une ration alimentaire 
insuffisante 

Porte-parole de TONU à Bag- 
dad, Eric Fait a indiqué, jeu- 
di 23octobre, à propos do bilan 
de l'application de la résolution 
dite « pétrole contre nourri- 
ture » : « La ration alimentaire 
actuelle n'apporte pas suffisam- 
mentde vitamines A et G alors que 
son contenu calorifique gagnerait 
à être augmenter. » Cette ration, 
qui ne comprend pas de viande, 
s’élève actuellement à 2030 calo- 
ries par personne et par mois, 
alors qu'il faudrait atteindre, se- 
lon M. Fait, 2 500 calories. De 
plus, « pour 82 % de la population 
irakienne , la ration alimentaire ne 
dure pas plus de vingt-cinq jours 
(~.) et pour les famiites les plus 
pauvres, qui dépendent unique- 
ment de rassistauce alimentaire, 
elle ne dure que seize fours ». In- 
suffisante, cette ration ne main- 
tient donc la population ira- 
kienne qu’«ozf niveau de survie » 
et ne permet pas de rattraper tes 
carences de * ceux qui ont souf- 
fert de malnutrition pendant long- 
temps, surtout les enfants de 
moins de dnq ans ». 


sanctions au cas où U refuserait de 
coopérer pleinement avec les ins- 
pecteurs de l’ONlf chargés de véri- 
fier le désarmement D'autre part 
les sanctions en vigueur depuis 
l'invasion du Koweït en 1990, en 
particulier l'embargo pétrolier, ont 
été prorogées pour six mois ; aux 
termes du cessez-le-feu conclu à 
l’époque, leur levée est directe- 
ment liée au désarmement 

Selon la résolution 1134, adoptée 
jeudi par dix voix sur quinze, si 
l'Irak continue à faire obstacle aux 
travaux des inspecteurs, le Conseil 
de sécurité pourra à tout moment 
interdire les déplacements hors du 
pays * de tous les fonctionnaires 
irakiens et membres des forces ar- 
mées responsables des entraves ». 
Un paragraphe controversé du 
texte, et une des raisons princi- 
pales de l'abstention de Moscou, 
autorise le Conseil à dresser, 
d’ores et déjà, une liste de respon- 
sables irakiens susceptibles d'être 
visés pour l'interdiction de 
voyages. 

Les Américains avaient présenté 
un projet de résolution prévoyant 
rentrée en vigueur « immédiate » 
des nouvelles sanctions. Menacés 


du veto russe, ils ont accepté que 
ces mesures ne soient applicables 
qu'à partir du 12 avril 1998, date du 
prochain rapport de la commis- 
sion d'inspection du désarme- 
ment. Les Américains voulaient 
aussi l*« automaticité » de ces 
sanctions, une mention qui a éga- 
lement disparu du texte définitif! 
La presse américaine, qui voit dans 
la résolution * un simple avertisse- 
ment » à Bagdad, décrit les conces- 
sions faites par Washington 
comme une capitulation. 

860 INSPECTIONS 
« Oubliés tes enfants affamés ira - . 
(tiens v, disait avec sarcasme un 
ambassadeur membre non per- 
manent du Conseil de sécurité, es- 
timant que cette querelle n'était 
Inspirée que par l'intérêt propre 
des membres permanents de cette 
instance onussieone. Pour des rai- 
sons de politique intérieure, les 
Américains, soutenus par tes Bri- 
tanniques, restent férocement dé- 
terminés à maintenir, voire à aug- 
menter la pression sur Bagdad. 
Moscou et Paris, qualifiés d*«r omis 
de l'Irak », sont, de leur côté, ac- 
cusés de soutenir Bagdad pour dé- 


fendre leurs « intérêts mercan- 
tiles ». 

L'ambassadeur britannique Sir 
John Weston n’a pas mâché ses 
mots à leur égard : « Pour certains 
pays, le pétrole semble avoir plus de 
valeur que le sang», a-t-il dit à la 
presse. Il a quitté ia salle du 
Conseil quand le représentant 
français, Alain Dejammet, a pris la 
parole. 

Pour Paris, comme pour les 
quatre autres pays qui se sont abs- 
tenus, la communauté internatio- 
nale doit * encourager » l’Irak en 
reconnaissant sa coopération, de- 
puis sept ans, avec l’ONU. Ces 
pays avaient demandé que la réso- 
lution mentionne des « progrès 
substantiels» réalisés en matière 
de désarmement. Ils souhaitent 
que les différents volets du désar- 
mement soient clos « un par un ». 

Selon le rapport de l’Agence in- 
ternationale de l'énergie atomique 
(AIEA), l’Irak ne représente plus 
une menace nucléaire, et donc 
l’AIHA devrait y terminer ses tra- 
vaux. Paris et Moscou rappellent 
aussi que plus de huit cent 
soixante inspections ont déjà été 
effectuées et que les six incidents 


Les limites et les carences de l'accord « pétrole contre nourriture » 


CEST L’INTERMINABLE his- 
toire de la dégradation des condi- 
tions de vie de la population ira- 
kienne depuis que des sanctions 
plurielles ont été imposées à Bag- 
dad après l’Invasion du Koweït, 
en août 1990. Situation dont tous 
les responsables des questions hu- 
manitaires. à quelque niveau qu’ils 
se situent, rappellent régulière- 
ment la gravité et à laquelle la ré- 
solution 986 du Conseil de sécurité 
de l’ONU, dite «pétrole contre 
nourriture », n’a apporté qu'une 
amélioration minime. 

Acceptée par l’Irak en mai 1996, 
plus d'un an après son adoption 
par le Conseil de sécurité, la réso- 


lution 986 autorise l’Irak à expor- 
ter du pétrole à hauteur de 2 mil- 
liards de dollars sur une période de 
six mois, afin de subvenir aux be- 
soins élémentaires de sa popula- 
tion. Trente pour cent de cette 
somme sont versés au fonds de 
compensation des victimes de l'in- 
vasion du Koweït en août 1990 et 
aux frais d’entretien de la Commis- 
sion spéciale de FONU chargée du 
désarmement de Bagdad. Cent cin- 
quante millions de dollars sont 
consacrés à la seule population du 
Kurdistan, dans le Nord, le reste 
devant couvrir les besoins alimen- 
taires et pharmaceutiques les plus 
urgents du centre et du sud du 


Dans le monde plus de 70 journalistes 
sont emprisonnés. Leur crime : avoir 
voulu nous informer. Des médias de 
toute l’Europe se mobilisent pour 
obtenir leur libération. Aidez-nous en 
écrivant aux autorités concernées. 


Bon à découper et à renvoyer à : Reporters sans frontières. 5 rue Geoffroy Marie 
75009 Paris, qui se chargera de le faire parvenir à l'Ambassade. 

Monsieur l'Ambassadeur de Birmanie, 

Je me permets d'attirer votre attention sur le cas de Win Tin arrêté 
le 4 juillet 1989. 

A notre connaissance, ce journaliste n’a fait qu’exercer son 
métier, garanti par l’article 19 de (a Déclaration universelle des 
droits de Phomme. 

Je vous demande donc d’intervenir auprès de votre gouvernement afin 
d’obtenir sa libération immédiate. 

Veuillez agréer. Monsieur l’Ambassadeur, l’expression de ma 
haute considération. 


Nom: Prénom: 

Adresse : 


Signature: 


ECRIRE ICI POUR LIBÉRER LÀ-BAS 


nom : 

chef d’accusation : 
condamnation : 
parrain : 


WIN TIN 
JOURNALISTE 
15 ANS 
LE MONDE 
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Chaque jour défendre la liberté d'être informé 




pays. Le 8 juin, le Conseil de sé- 
curité a prorogé la résolution 986 
pour une nouvelle période de six 
mois. 

Dans un récent rapport, l’Orga- 
nisation pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) et le Pro- 
gramme alimentaire mondial 
(PAM) préviennent: s’D est vrai, 
disent-ils, que la situation alimen- 
taire générale s’améliore, «fa mal- 
nutrition demeure un grave pro- 
blème». « Les besoins nutritionnels 
spécifiques des groupes vulnérables^ 
demeurent entiers». Les pays do- 
nateurs auraient tort de penser 
que « la malnutrititon a disparu 
suite à l’application de la résolution 
986 ». 

Le diagnostic est clam Ce n'est 
certainement pas le moment pour 
l’Union européenne de se désen- 
gager, même * d'ici un an», 
comme l’avait envisagé le commis- 

La tuberculose 
resurgit, 

et le nombre de cas 
de leucémie 
ainsi que d'autres 
formes de cancer 
chez les enfants 
augmente 
d'une façon 
alarmante 


5 aire européen aux questions hu- 
manitaires, Emma Bonin o, au re- 
tour d’un séjour de trois jours en 
Irak, au début du mois d’août Le 
projet de Bonlno semble d'ail- 
leurs avoir été remisé au placard. 
Une démarche de la France auprès 
de la Commission dès le retour de 
M" Bonino à Bruxelles n’est peut- 
être pas étrangère à cette mise en 
sourdine. 

Le gouvernement irakien est en 
partie responsable puisqu’il a refu- 
sé, en juin et pendant deux mois, 
de vendre du pétrole, au prétexte 
que l'ONU n'avait toujours pas 
agréé son nouveau plan de distri- 
bution des produits. Cela est vrai, 
mais fl est tout aussi vrai que tes 
rations alimentaires que Bagdad 
géDère grâce aux revenus de son 
pétrole sont insuffisantes. Sans ou- 
blier les lenteurs et les lourdeurs 
du processus de vente de brut et 
d'achat de produits, entièrement 
contrôlé par le Comité des sanc- 
tions de l'ONU. 

« Alors qu’il s'apprêtait à réduire 
de 660000 à 91 000 le nombre des 
bénéficiaires de l'aide alimentaire 
dans le nord du pays, te PAM a dû, 
face à la persistance de la malnutri- 




Mounatfaïm 
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La junte 
sierra-léonaise 
accepte 
d'abandonner 


« isolés » qui ont eu lieu ne justi- 
fient pas de nouvelles sanctions. 
L’ambassadeur américain BLD Ri- 
chardson tourne cet argument en 
dérision: «C'est comme si je di- 
sais : je suis entré dans la banque 
huit cent soixante fois, mais je ne l’ai 
attaquée que six fois. » 

Certains autres membres du 
Conseil, comme la Suède et le 
Chili, semblent sincèrement 
préoccupés par le sort de la popu- 
lation irakienne qui, depuis sept 
ans, porte tout le poids des sanc- 
tions. * Llrak ne nous aide pas à 
l’aider », disait au Monde, jeudi 
soir, l’ambassadeur chilien Juan 
Somavïa, qui préside le Conseil 
pour le mois d'octobre, et plaide 
pour une « révision de fond » du 
système des sanctions des Nations 
unies. 

C'est en partie grâce à son effort 
que, depuis quelque temps, le 
Conseil n’impose plus que des 
sanctions * ciblées » contre les di- 
rigeants de certains régimes abu- 
sifs. C’était le cas pour la résolu- 
tion 1134 contre les dirigeants 
irakiens. 

Afsané Bassir Pour 


ticm généralisée parmi (es groupes 
vulnérables, réviser ses prévisions et 
porter ce chiffre à 275 000 », précise 
le rapport de la mission conjointe 
FA O/PA M. «A ce nombre, 
s’ajoutent 597 000 personnes bénéfi- 
ciant de l’aide alimentaire dans le 
centre et le sud.» 

Les deux organisations interna- 
tionales considèrent comme 
«franchement, inapproprié.» au re- 
gard des besoins te montant alloué 
pour les Importations cTmtrants 
agricoles. Elles soulignent la néces- 
sité d’acconier la priorité notam- 
ment à l’eau, aux services sani- 
taires, aux rations alimentaires des 
femmes enceintes et allaitantes. 

TTOls organisations non gouver- 
nementales (ONG) françaises 
opèrent actuellement à Bagdad. Q 
s’agit d 'Enfants du monde-Droits 
de l’homme, d*Equflibre et de Pre- 
mière urgence. Récemment rentré 
d’un séjour à Bagdad où il ne 
s’était pas rendu depuis deux ans, 
Yves Buannic, président de la pre- 
mière, met eu garde contre le 
piège des apparences. 

Bagdad, dit-il, offre à première 
vue l’image d'une vtDe pins ani- 
mée. Apparence trompeuse, car la 
situation sur les plans médical et 
sanitaire est toujours aussi catas- 
trophique. Les médicaments, dont 
l'achat est prévu par la résolu- 
tion 986, « n’arrivent pas, ou alors 
par petits bouts. Os finiront bien par 
arriver. Mais la fourniture prioritaire 
aux structures hospitalières fait que 
ta répercussion bénéfique de cette 
aide au niveau du grand public 
maintiendra encore un état de santé 
précaire dans la population en gé- 
néral », ajoute M. Buannic, qui 
s’alarme de la résurgence de mala- 
dies telles que la tuberculose et de 
l'augmentation alarmante du 
nombre de leucémies et d’autres 
formes de cancer chez tes enfants. 

Enfants du Monde- Droits de 
Thomme, qui vient d'obtenir de 
l'Union européenne 500000 écus 
(33 millions de francs) au titre du 
programme d’aide d’urgence 
ECHO, s’emploie à contribuer aus- 
si à La réhabilitation des écoles, 
dans la mesure où Fâchât d’équi- 
pements et de fournitures pour les 
établissements d’enseignement est- 
autorisé par la résolution 986. 
Cette ONG a déposé, fl y a plus 
d'un mois, un dossier auprès du 
Comité des sanctions pour Facfae- 
mïnement de trois mËDe pupitres 
qui seraient fabriqués en Jordanie. 
EDe attend toujours la réponse, 
précise M. Buannic. H rappelle 
cette déclaration du coordinateur 
humanitaire des Nations unies à 
Bagdad, Dennis Halllday.: le 
Conseil de sécurité doit «essayer 
de se rappeler à tout instant qui? 
s'agit d’une mission humanitaire 
(— ) Nous devons avoir des autorisa- 
tions de contrats de nourriture et de 
médicaments au plus vite. » 


le pouvoir 


ABIDJAN 

de notre correspondant 
en Afrique de l'Ouest 

La jim te militaire au pouvoir en 
Sierra Leone depuis le 25 mai a ac- 
cepté, jeudi 23 octobre, de restituer 
le pouvoir an président démocra- 
tiquement éhi. Ahmed Tèjan Kab- 
bah. Cette passation des pouvons 
devrait avoir lieu dans six mois, le 
22 avril 1998, selon raccord signé à 
Conakiy (Guinée), au terme de né- 
■gpdatioos réunissant des représen- 
tants de la junte et du président 
Kabbah, sous l'égide de la Commu- 
nauté économique des Etats 
d’Afrique de l'Ouest (Cedeao). Cet 
accord prévoit également l’arrêt 
des combats qui opposent tes mili- 
taires sierra-léonais aux forces ni- 
gérianes. A P annonce du cessez-le- 
feu, les habitants de Freetown, 
après sept ans de guerre civfle, ont 
manifesté leur joie, saluant plus 
l’arrêt des bombardements de 
Variation nigériane que le retour 
du président Kabbah. 

Cet accord est avant tout l’œuvre 
du Nigeria. Ces dernières semaines, 
la grande puissance d'Afrique de 
l’Ouest avait choisi la manière 
forte, outrepassant largement te 
mandat que lui avait confié ia Ce- 
deao et bombardant Freetown et 
Kenema, la principale ville de la ré- 
gion diamantifère. L’inefficacité de 
ces frappes aériennes, qui ont fait 
de nombreuses victimes civiles, a 
exaspéré les pays de la région, et 
risquait de ternir encore plus 
l'image du régime du général Aba- 
cha, arrivé hü-mème au pouvoir 
par un coup d’Etat 

COALITIONS INSTABLES 

De fait, les diplomates nigérians, 
dont le ministre des affaires étran- 
gères Tom Odmi, se sont vu refuser 
l’entrée en Grande-Bretagne et 
n’ont pu plaider la cause de leur 
réintégration dans le Comroon- 
wealth, lors du sotiunet d’Edim- 
bonxg, qui s’est ouvert jeudi Le Ni- 
geria en avait été exdu à la suite de 
la pendaison de l'écrivain Ken Saro 
Wîwa et de neuf autres militants 
des droits de l'homme. L’accord de 
Conakiy permet donc de redorer 
son blason. 

Rien n’est pourtant réglé, car le 
conflit oppose des coalitions extrê- 
mement instables. D’un côté, la 
junte a reçu 1e soutien des rebeDes 
qu'elle combattait depuis 1991, de 
Pautre, tes Nigérians sont appuyés 
par une milice de chasseurs, les ka- 
majors, eux-mêmes soutenus par 
une ex-fraction armée libérienne. 
L'accord n’engage pas ces alliés im- 
prévisibles, et a été négocié en Pab- 
sence du président Kabbah, qui as- 
sistait au sommet du 
Cortunonweaith. Le chef de l’Etat 
avait jusqtfîd écarté toute idée de 
compromis, et voilà qu'il lui fau- 
drait accorder l’amnistie d ceux qui 
Tout renversé, et accueillir au sein 
de son gouvernement son ennemi 
juré Fodeh Sankoh. Autant de 
causes possibles d’une reprise des 
hostilités. 

Thomas Sottnel 
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en vainqueur 
ravagée 

L'homme fort du Congo promet un « gouvernement d'union nationale » 


Venu de son fief du nord du Congo, Dénis Sas- 
sou Nguesso est arrivé, jeudi 23 octobre, à 
Brazzaville, salué par ses mîfidens. U doit pro- 


noncer, samedi, son discours d'investiture. U a 
promis de fixer prochainement une durée i (a 
« période de transition » qui mènera à de nou- 


velles élections. A Kinshasa, le gouvernement 
de M. Kabfia a interdit la traversée du fleuve 
Congo vers Brazzaville. 


Le nouvel homme fort du 
Congo, Denis Sassou Nguesso, 
est arrivé, jeudi 23 octobre, à 
Brazzaville, où 3 a été accueilli 
par des centaines d’habitants et 
de «cobras», ses . miliciens. 
M. Sassou Nguesso prendra offi- 
ciellement le pouvoir, samedi, en 
prononçant un discours d'investi- 
ture. Dès son arrivée à Brazza- 
ville, il a fustigé fe régime de 
M. Lissouba, qu’fl a qualifié de 
« criminel et d’ennemi du 
peuple ». «Nous avons combattu 
le criminel et nous avons gagné », 
a-t-il lancé sous les acclamations 
de ses partisans. 

Venu par la route d’Oyo, son 
fief du nord du pays, Denis Sas- 
sou Nguesso est arrivé à Brazza- 
ville seul dans sa voiture blindée, 
escorté par un cortège d’une cin- 
quantaine de véhicules. H a rega- 


gné sa résidence dans le quartier 
de M’PHa, au nord de la ville. A 
peine souriant, dans un léger cos- 
tume gris sans cravate, Denis 
Sassou Nguesso n'a guère laissé 
transparaître son plaisir de reve- 
nir en vainqueur Han«t vüle 
qu'a avait quittée lorsque les 
combats faisaient rage. 


«CONSUOm ET éCOUTER» 

M. Sassou Nguesso a prévenu 
que la « durée de la période de 
transition » vers des élections 
« ne sera pas fixée sous h pression 
et les diktats ». Dans une déclara- 
tion à Radio-Liberté, Il a affirmé 
qu*D allait consulter la classe po- 
litique et la société dvfle. « Nous 
allons consulter et écouter. Ce n'est 
pas à moi de fixer arbitrairement 
ta durée de la transition», a-t-il 
dit «Si les gens veulent les Sec- 


tions tout de suite, ü leur appar- 
tiendra de Je dire. » Ü a indiqué 
que « le gouvernement d’union 
nationale » sera aussi représenta- 
tif que possible des diverses 
«sensibilités » dans le pays. 

- À l'extérieur de Brazzaville, les 
forces de l'homme fort du Congo 
ne semblent pas contrôler totale- 
ment la situation. Des poches de 
résistance « résiduelles » subsis- 
teraient notamment an sud de la 
capitale, tenues par des partisans 
de l'ancien premier ministre, Ber- 
nard Kolelas. 

Dans la capitale économique, 
Pointe-Noire, le calme est reve- 
nu, même si des tirs sporadiques 
résonnent encore parfois. Trois 
Français incarcérés à Pointe- 
Noire, accusés d'être des merce- 
naires, ont reçu la visite d'un mé- 
decin dépéché par Paris. «Bien 


qu’ils aient été molestés», l’état 
des trois hommes «n’est pas in- 
quiétant», selon le Quai d’Orsay. 
De sources congolaises, on es- 
time que les prisonniers pour- 
raient être expulsés prochaine- 
ment 

Le chef de la diplomatie fran- 
çaise, Hubert Védrine, a pour sa 
part salué comme un encourage- 
ment «l’état d’esprit de coopéra- 
tion » du vainqueur de la guerre 
civfle congolaise. « Nous allons 
maintenant observer avec beau- 
coup d’attention sous quelle forme, 
à quel rythme, M. Sassou Nguesso 
va faire ce à quoi nous l’encoura- 
geons vivement, c’est-à-dire don- 
ner un contenu concret au début 
d'engagement qu’il a pris, puisqu'il 
a parlé d’organiser des élections 
libres et démocratiques », a ajouté 
M, Védrine. - (AFP, Reuter.) 


Kinshasa interdit la traversée du fleuve Congo vers Brazzaville 


KINSHASA 

de notre envoyé spécial 
Seul le fleuve aux reflets cuivrés sépare Braz- 
zaville de Kinshasa, les capitales les plus 
proches du monde. Le Congo coule du nord- 


REPORTAGE 


Les pêcheurs, les passeurs 
et (es trafiquants . 
en tous genres 
ne décolèrent pas - 


est au sud-ouest entre les deux villes, charriant 
d’énormes touffes de jacinthes sauvages. H at- 
teint quelque quatre kilomètres dans sa partie 
la plus large, pour se resserrer en aval des ag- 
glomérations, et se préripiter, de rapides en ra- 
pides, vertléïJÏftfde Matâdï «T Focéan AtianF* 1 
tique. _* , • 

En temps ordinaire, te trafic entre les.dôix 
capitales est dense, tes bacs eûtes vedetres^sé 
croisent au milieu du pool; les pirogues à 
rames ou à moteur sont légion qui passent 
rfune rive à l'autre, remontent et descendent le 
courant Ce cours est navigable en amont de 
Brazzaville et Kinshasa. De gros pousseurs cir- 
culent avec leurs barges lourdement chargées. 

Bien plus qu’une simple frontière, le fleuve 
est un lien d’intense activité économique. 
Mais, depuis mercredi 22 octobre, les autorités 
de Kinshasa ont décidé d'interdire tant mouve- 
ment de navigation, de Pextzémité sud de la 
vüle jusqu’à la rivière Nsele, à quelque qua- 
rante küomètres au nord-est Aucune embar- 
cation ne peut donc traverser en direction de 
Brazzaville. En revanche, des pirogues conti- 


nuent d’aborder à Kinshasa, en provenance du 
Congo. «Sept coques sont arrivées de Brama 
aujourd’hui, avec beaucoup de passagers», 
confiait jeudi soir la serveuse d’une buvette de 
la plage de Ngobüa, le port fluvial au centre de 
Kinshasa. 

Les autorités de la République démocratique 
du Congo (RDC, ex-Zaîre) invoquent « des rai- 
sons de sécurité» pour justifier leur décision. 
Les pêcheurs, Içs passeurs et tes trafiquants eu 
tous genres, qui pullulent sur les rives du 
fleuve, ne décolèrent pas. Les directives du mi- 
nistre de l'intérieur ont été remises aux fonc- 
tionnaires des services dé Fîmmigration qui les 
appliquent stricto sensu, sans pouvoir les expli- 
quée 


TENSIONS ET PÉRHS. 

-La frontière entre tes deux pays est, en fait, 
'ThéOtiqUefitéhl fermée depuis qtxe TAfiiince 
des forces démocratiques pour la libération du . 
Congo (AFDL), de Laurepfr-Désiré Kabüa, s’est 
emparée de *MDShasa, IeïrmàLTMafccëtïe di- 
rective n’a jamais été vraiment appliquée, pas- 
sagers et marchandises passant d’une rive à 
l'autre jusqu'à ce que la guerre civfle entre les 
miliciens du président Pascal Lissouba et ceux 
de son prédécesseur, Denis Sassou Nguesso, 
qui sévissait à Brazzaville tarisse sérieusement 
le flux des échanges. 

Au début de cette guerre, alors que les fi- 
dèles de Pascal Lissouba semblaient en posi- 
tion de laminer les «cobras» du général Sas- 
sou Nguesso, des mffliers de Congolais en 
provenance des quartiers-nord ont cherché re- 
fuge à Kinshasa. Quand le vent a tourné, tes 
« zoulous » de Pascal Lissouba et les « ninjas » 
du premier ministre, Bernard Kolélas, ont, à 


leur tour, traversé le fleuve avec leurs familles. 
Quelque 38 000 Congolais ont ainsi été enre- 
gistrés par le Haut-Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR), au camp de Km- 
kole, à quarante-cinq kilomètres de Kinshasa. 

Même au moment où des obus tirés inten- 
tionneHement de Brazzaville sur Kinshasa se- 
maient la mort et la panique, le trafic entre tes 
deux rives était parfaitement toléré. Brazza- 
ville était ravitaillée depuis Kinshasa. Et les pil- 
lards congolais traversaient aussi avec bonheur 
pour vendre le fruit de leurs rapines. Un congé- 
lateur se vendait k 150 dollars, un magnéto- 
scope à 50, et un poste de télévision couleur à 
30. Paradoxalement, c’est après la chute de 
Pascal Lissouba et l’accession an pouvoir par la 
force de Denis Sassou Nguesso que Kinshasa 
décide de scefler sa frontière avec Brazzaville. 

Les autorités de la RDC n’ont toujours pas 
reconnu le nouveau pouvoir ‘au Congo voisin, 
alors que M. Sassou Nguesso est arrivé à Braz- 
zaville où fl prendra officiellement ses fonc- 
tions' de chef deTEtat samedi. Certains au sein 
du pouvoir considèrent que le retour de l’an- 
cien président aux affaires riest pas sans risque 
pour la RDC 

Launmt-Désiié Kabfla a été tenté d interve- 
nir au Congo pour voler au secours de Pascal 
Lissouba en mauvaise posture. Ses conseillas 
et les officiers rwandais s’y sont opposés in ex- 
tremis. D’anciens mffitaires de la Division spé- 
ciale présidentielle (DSP) du maréchal Mobutu 
Sese Seko, sont encore en grand nombre dans 
le nord du Congo, le fief de Denis Sassou 
Nguesso. Ils représentent une menace poten- 
tielle pour le régime de Laureut-Désiré Kabüa. 


Frédéric Fritscher 


Constantme la « bourgeoise » a boudé les urnes 


CONSTANTINE 
de notre envoyé spécial 
Constantine la « bourgeoise » ne 
s’est pas précipitée pour aller voter: 
Dans les écoles transformées en 


REPORTAGE 


La ville à la vocation 
universitaire 
a du mal à s’intéresser 
aux jeux électoraux 


bureau de vote le temps d’un scru- 
tin, on n’observait, jeudi 23 octo- 
bre en milieu d* après-midi, aucune 
de ces files {fattecÆe filmées avec 
insistance dans le sud du Sahara 
par la télévision cTSat et diffusées 
à satiété sur tes écrans algériens. 
Constantme a boudé les élections 
locales. « C'est à cause de la pluie ». . 
hasardait te chef d’un bureau de 
vote. «Les femmes viendront voter 
en fin cfaprès-tmd^wK fbis qu'etks 
auront terminé leurs triâtes ména- 
gères », avançait son adjoint. 

Mais tes femmes ne sont pas ve- 
nues. Et pas davantage les 
hommeswEn milieu d’aprèsindï, te 
pourcentage de participation osefl- 
îait, selon les bureaux de voté, 
entre 30% et 40%, un taux « un 
peu inférieur à celui des législatives 
de juin dernier», de Faveu même; 
des officiels. 

Comment expliquer cette désaf- 
fection pour un s axx tia destiné à 
mettre un point final à deux an- 
nées de consultations électorales, 
après réfection présidentielle de 
1997, 1e référendum constitution- 
nel de 1996 et les législatives de 
juin? La vüle riest pas à feu et à 


sang, même si certains quartiers 
sont réputés « chauds ». L’émir de 
la vWe, membre du Groupe isla- 
mique armé (GIA) selon la presse 
locale, a été tué samedi 18 octobre, 
à deux pas.de la mairie. Maïs per- 
sonne ria semblé prêter attentif® 
à Pînfonnation. Le fait est que la 
demeure du « terroriste », située en 
plein centre-vflle, ri était pas celle 
d’un chef de guerre : quelques 
mètres carrés dans une ancienne 
école, la madrassa El Katania, 
squattée par une vingtaine dè fe- 
ndîtes pauvres depuis des années. 

Aucun dès locataires ne se sou- 
vient de Hariri, dit Ouyamès, res- 
ponsable de Tassassmat du docteur 
Becyalûa, mifitant politique, F été 
denier. « Ouyamès vivait seul Je ne 
l’ai rencontré qu’une seule fois, 
lorsque son appartement a été inon- 
dé», explique un. enseignant qui 
fin son voisin pendant, des mois. 


Depuis quelques jours, des 
planches de bois posées par la po- 
fice Interdisent rentrée de Pappar- 
ternent An-dessus de la porte, une 
sourate du Coran vient rappeler la 
vocation de récûte. 


«TRUCAGE » 

Avec ses 30000 étudiants qui 
perpétuent une vocation universi- 
taire presque aussi ancienne que la 
dté, un tissu industriel médiocre, 
Constantine a damai à s'intéresser 
aux jeux électoraux. Aux législa- 
tives de juin, pour dix postes de dé- 
putés à pourvoir, la ville, avec son 
ntiSion d’habitants, a éhi sept par- 
lementaires proches du pouvoir, 
soit sous l’étiquette du Rassemble- 
raient national démocratique 
(RND), le parti du président Zé- 
rouaî, soit sous celle du Front de li- 
bération nationale (FLN), F ancien 
parti unique. 


Un scrutin contesté par de nombreux partis 


Le taux de participation définitif aux élections locales de jeudi 
23 octobre en Algérie a été de 66J6 %, a Indiqué, vendredi 24 octo- 
bre, le mtnls^e de Ftatérieu^ précisant que le nombre de votants a 
atteint 10 459 523 personnes. Les résultats devaient être connus dans 
la journée de vendredi. 1* taux de participation aux législatives de 
jnto avait été de 6549%. Le taux de. participation le plus bas a été 
enregistré à Alger, avec 45,60%, alors que la participation a dépassé 
les 75 % dams plusieurs wüayas (préfectures) de rfntédeuc. Les élec- 
teurs étaient appelés à désigner, à la proportioneUe, leurs 15 000 re- 
présentants aux. conseils communaux et départementaux. 

: ue Mouvement de la société pour la paix (MSP), qui siège an gou- 
vernement, le Rassemblement, pour la culture et la démocratie 
(RCD) et le Front des forces sodafistes (FFS), qui sont dans F opposi- 
tion, ont dénoncé des « te ntat iv es de fraude » et de « nombreuses irré- 
gularités ». Le poita-paroie dQ gouvernement, Habib Chavrtd Ham- 
raotd, a estimé, au contraire, que le vote S’est déroulé dans des 
« conditions normales ». - (AFP.) 


fl y a peu de chances que tes 
élections locales viennent bous- 
culer cet équilibre. D'ailleurs, dans 
les bureaux de vote, jeudi, seuls ces 
deux partis ont envoyé des « obser- 
vateurs » surveiller le déroutement 
d’un scrutin qu'fis sont sûrs de 
remporter. Les sympathisants des 
antres formations - à F exception, 
dans certains quartiers, des isla- 
mistes «modérés» du Mouve- 
ment de la société pour la paix 
(MSP) de Cheikh Mahfoud Nah- 
nab -, n’ont pas fait le déplace- 
ment 

Une situation identique était at- 
tendue dans la capitale algérienne, 
traditionnellement frondeuse. Sans 
attendre la publication officielle 
des résultats, lundi en fin de mati- 
née, Sæd Saadi, te numéro un du 
Rassemblement pour la culture et 
la démocratie (RCD), un parti à do- 
minante kabyle, a, par avance, ac- 
cusé te pouvoir, dans la soirée de 
jeudi, de « trucage » des résultats. 
Cette critique était attendue. A 
chaque élection, le pouvoir se voit 
accuser de manipulation électo- 
rale. 

- Une seule certitude: même si 
aucun attentat riest venu, semble- 
t-il, perturber te scrutin, les habi- 
tants de la capitale ne se sont pas 
bousculés pour aller voter. Selon 
les chiffres du ministère de l’inté- 
rieur; à 13 heures, 1e taux de partici- 
pation dans la capitale ne dépassait 

pas 35 %. A l'occasion des élections 
législatives de juin, déjà, P absten- 
tion avait été importante, puisque 
près de six habitants de la capitale 
sur dix ne s'étaient pas déplacés. 


Jean-Pierre Tttquoi 
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Un otage français de MSF 
en Tchétchénie s'est échappé 


MOSCOU. La libération de Christophe André, un Français de 
trente ans membre de Médecins sans frontière (MSF) enlevé le 
2 juiltet à Naznm (Fédération de Russie), a été annoncée, jeudi 
23 octobre, par le chef du « centre antiterroriste » tchétchène. 
MSF a confirmé, eu précisant que l’otage, détenu « au moins à la 
fin » dans l’est de la Tchétchénie, a pu « s’échapper tout seul ». Se- 
lon Tagence russe Interfax, un avion russe l’attendait sur l’aéro- 
port de Grozuy alors que le chef de la mission de l'Organisation 
pour la coopération et la sécurité en Europe (OSCE) rencontrait le 
président tchétchène.. Le même jour; deux Hongrois travaillant 
pour Forganisation Les Eglises dans Taction commune ont été en- 
levés à Grozny. - (Corresp.) 


Remplacement éclair du chef 
de la diplomatie tchèque 


PRAGUE. Prague a connu, jeudi 23 octobre, une mini-crise poli- 
tique qui, résolue sous la houlette du président Vaclav Havel, a in- 
quiété les chancelleries occidentales et fait chuter le cours de la 
monnaie nationale. Josef Zielemec, chef de la diplomatie tchèque 
depuis juillet 1992, a subitement annoncé qu’il démissionnait de 
ses fonctions au sein du gouvernement et à la vice-présidence du 
Parti démocratique civique (ODS) du premier ministre, Vaclav 
Klaus. En froid avec ce dernier depuis plusieurs mois, M. Zieleniec 
a justifié sa démission par le « refis de porter la responsabilité poli- 
tique de choix faits sans lui par le parti », par ailleurs en perte vi- 
tesse dans les sondages. Après « de longues négociations 
complexes», selon le président Havel, M. Zîelenec a été remplacé 
par l’actuel ambassadeur en Belgique et auprès de l’OTAN, Jaros- 
lav Sedivy. - (Corresp.) 


Le rôle de la Russie au sein de la CEI 
dénoncé lors d'un sommet 


MOSCOU. Un sommet de la Communauté des Etats indépendants 
(CEI, réunissant les Républiques de l’ex-URSS moins les Etats 
baltes), tenu à huis dos, jeudi 23 octobre en Moldavie, a été décrit, 
dans lés médias russes, comme celui de la « révolte ouverte contre la 
Russie ». Boris Eltsine l’a reconnu et a laissé entendre que l’exis- 
tence même de la CEI était en jeu : son seul « succès » fut que les 
douze participants se soient prononcés pour le maintien de la CEI. 
M. Eltsine a annoncé des limogeages et une réforme de structure à 
examiner lors d’un sommet extraordinaire le 22 janvier. Les at- 
taques ont notamment porté sur la façon dont la Russie gère les 
confites inter-CEI, son accord militaire avec l'Arménie et ses livrai- 
sons illégales d’armes à ce pays. - (Corresp.) 


Le premier ministre indien affaibli 


NEW DELHI- Le gouvernement sort sérieusement affaibli de la 
crise qu'il avait ouverte en début de-semaine avec les nationalistes 
hindous. Inder Ramai Gujral a finalement renoncé, mercredi 22 oc- 
tobre, à démettre 1e gouvernement de I'Uttar Pradesh contrôlé par 
le Bharatiyà JTanata Partÿ (BJP), vingt-quatre heures après avoir dé- 
cidé d’imposer son administration directe dans cet Etat le plus 
peuplé de FUnion. Le président de la République K. K. Narayanan 
s’était opposé à cette manœuvre déclenchée par M. Gujral sous la 
vive pression du parti du Congrès, qui accorde au gouvernement 
un soutien sans participation. Outre l’érosion de son crédit per- 
sonnel dans Pop inion, le premier ministre va devoir désormais as- 
sumer des relations conflictuelles avec un parti du Congrès rendu 
furieux par sa volte-face. - (AFP.) 


Succès partiel du tir 
d'un laser antisatellite 


WASHINGTON. Le premier essai - controversé - du tir d’un laser 
de forte puissance en direction d'un satellite d’observation, effec- 
tué, la semaine dernière, par l’armée américaine (Le Monde du 
22 octobre), n’a pas donné entière satisfaction, selon le Pentagone. 
Le satellite n’a pas renvoyé de données suffisamment importantes 
et détaillées pour permettre d’analyser tes effets de l'expérimenta- 
tion. Les spécialistes américains devront donc se contenter d’ex- 
trapoler à partir des observations et des mesures recueillies au sol 
La Russie a exprimé son inquiétude, estimant que « la création 
d’une arme antisatellite pourrait largement changer le paysage stra- 
tégique » international. Le Pentagone a répliqué que ce test visait à 
améliorer la protection des satellites et non pas à mettre au point 
une arme anti-satellite. - (AFP) 


EUROPE 

■ SLOVAQUIE : le Parlement européen a fermement mis en 
garde la Slovaquie, jeudi 23 octobre, contre les « obstacles sé- 
rieux» qui entravent son intégration à l’Union européenne. «La 
Slovaquie ne remplit pas les critères politiques d’adhésion, à cause de 
l’instabilité des institutions, leur faible enracinement dons la vie poli- 
tique et les dysfonctionnements de sa démocratie », ont estimé les 
députés dans une résolution. - (AFR) 

■ SERBIE : les premiers candidats à P élection présidentielle, 
prévue le 7 décembre en Serbie, se sont déclarés. L’actuel chef de 
la diplomatie yougoslave et homme de confiance de Slobodan Mi- 
losevic, Mfian Müutinovic, 54 ans, a été désigné, jeudi, candidat 
socialiste à la présidence de la République de Serbie. M. Mflutino- 
vic aura notamment pour adversaire le leader ultra-nationaliste 
Vojislav Seselj, qui a annoncé le même jour son Intention de tenter 
une nouvelle fois sa chance. M. Vuk Draskovic, chef du Mouve- 
ment serbe du renouveau (SPO, droite nationaliste), airivé troi- 
sième au premier tou; a aussi l’intention de se représenter. - (AFP.) 
m Zoran Todorovic, membre de la direction de la Gauche yougo- 
slave (JUL) de Mira Markovic, l’épouse du président Slobodan Mi- 
losevic, a été assassiné vendredi 24 octobre à Belgrade, a annoncé 
la radio B92 dtant la police. - (AFP.) 


PROCHE-ORIENT 

■ IRAN : à ('occasion de Tonvertnre de la 29 e conférence géné- 
rale de PUnesco, mercredi 22 octobre. 1e délégué iranien, Ahmad 
Al Jalalï, a lu un message du président Mohammad Khatami en fa- 
veur du pluralisme. 


MAGHREB 

■ ALGÉRIE: le prix Sakhsrov a été attribué par le Parlement 
européen à la journaliste algérienne SaHma Gbexalï, âgée de 
trente-neuf ans, rédactrice en chef du journal indépendant La Na- 
tion, pour son combat en faveur des droits de l’homme et de la li- 
berté d’expression en Algérie. - (AFP.) 






FRANCE 

LE MONDE /SAMEDI 25 OCTOBRE 1997 


PRÉLÈVEMENTS Le projet de 

loi de financement de la Sécurité so- 
ciale, présenté par Martine Aubry, a 
été adopté par la commission des af- 
faires sociales de l'Assemblée natio- 


nale, jeudi 23 octobre. Son examen 
en séance publique est fixé au 27 oc- 
tobre. Ce projet le deuxième du 
nom depuis la réforme d'Alain Jup- 
pé en 1995, prévoit d'augmenter la 


CSG au détriment des cotisations- 
maladie et de plafonner les alloca- 
tions familiales. • L'EPARGNE sera 
soumise à de nouveaux prélève- 
ments sociaux, notamment du fait 


de l'augmentation de la CSG, dont 
l'assiette comprend les revenus du 
patrimoine. La mise en place de ces 
nouveaux prélèvements recèle quel- 
ques disparités. # LE PARTI 


COMMUNISTE laisse planer le doute 
sur ce que sera son vote final. Il 
conteste l'augmentation de la CSG 
et la mise sous condition de res- 
sources des allocations familiales. 


i 




Le débat parlementaire sur la Sécurité sociale s’annonce houleux 

Le projet de loi présenté par Martine Aubry a été adopté après quinze heures de discussions par la commission sociale 
de l'Assemblée nationale. La droite conteste les augmentations de recettes. Les communistes persistent à combattre la CSG 


LES DÉPUTÉS entameront, lundi 
27 octobre, l'examen du projet de loi 
de financement de la Sécurité so- 
ciale pour 1998. Cest le deuxième 
depuis la mise en place, en 1996, du 
plan Juppé, dont la clé de voûte 
reste le renforcement des pouvoirs 
de contrôle du Parlement sur le sys- 
tème de protection sociale. 

Avec le projet de budget pour 
1998, c’est aussi le deuxième texte 
économique important du début de 
session parlementaire, puisqu’il 
porte sur l'ensemble des régimes 
(salariés, agriculteurs, indépendants) 
et toutes les branches de la « Sécu » 
(maladie, retraite, famille), soit plus 
de 1 700 milliards de francs de pres- 
tations. 

Le Parlement dispose de trois do- 
cuments : le rapport de la commis- 
sion des comptes de la Sécurité so- 
ciale, qui évalue le déficit du seul 
régime des salariés à 33 milliards de 
francs en 1993 ; celui, très complet, 
de la Cour des comptes, qui plaide 
pour un renforcement des outils de 
contrôle des dépenses sociales ; les 
conclusions de la Conférence natio- 


nale de santé, aréopage de profes- 
sionnels qui a défini des priorités de 
santé publique (prévention de la 
santé des jeunes, dépistage plus sys- 
tématique des cancers, renforce- 
ment de la lutte contre les maladies 
transmissibles; réduction des inégali- 
tés sanitaires entre les régions). 

OBJECTIF AMBITIEUX 

Le gouvernement s’est fixé un ob- 
jectif ambitieux : ramener le déficit 
du régime général (salariés du privé; 
de 33 milliards à 12 milliards de 
francs fin 1998. A la faveur de la re- 
prise de la croissance, 3 prévoit de 
rétablir l'équilibre des comptes so- 
ciaux fin 1999. 

L'opposition pourra difficilement 
reprocher au gouvernement d’avoir 
transféré le déficit de 1997 et les 
12 milliards restant en 1998 sur la 
Caisse d’amortissement de la dette 
sociale f CAD ES» et prolongé de 2013 
à 2028 le RDS (Remboursement de 
la dette sociale) : ce reSquat de dette 
est en partie imputable au gouver- 
nement Juppé. 

Le RPR et l’UDF seront gênés. 


aussi, pour critiquer le basculement 
de la cotisation-maladie des salariés 
sur la CSG, puisque r opération avait 
été engagée en 1997 par M. Juppé. 
Tout juste pourront-ils avancer que 
la hausse de 4,1 points de la CSG est 
trop brutale pour les revenus de 
l'épargne, qui subiront une ponction 
supplémentaire de 17 milliards de 
francs (7/re d'dessous). 

La droite pourra-t-elle davantage 
reprocher au gouvernement d’avoir 
desserré la contrainte sur les dé- 
penses d’assurance-maladie rem- 
boursées (hôpital, médecine de ville, 
secteur médico-social), dont r enve- 
loppe passera de 600,2 milliards à 
613,6 milliards l’an prochain ? 

L'anden ministre des affaires so- 
ciales, Jacques Barrot, reste prudent, 
même s’Q juge que cette hausse de 
2,2 % par rapport à 1997 est « un peu 
trop importante * et risque de don- 
ner aux professions de santé l'im- 
pression que le gouvernement re- 
Ücbe la pression au moment où la 
maîtrise des dépenses commence, 
selon lui, à porter ses fruits. 

Dans son rapport sur le volet as- 


surance-maladie du projet de loi, 
Claude Evin (PS) prône, au 
contraire, la poursuite de l'effort. 
L’anden ministre de Michel Rocard 
avait été fun des seuls, à gauche, à 
approuver publiquement certains 
aspects du plan Juppé D estime au- 
jourd’hui que les réformes menées 
en 1990 et 1991 et le plan Juppé 
« 5inscrivfc7rt dans le cadre de deux 
préoccupations complémentaires : 
maîtriser l'évolution des dépenses de 
santé (-) et garantir la qualité de 
notre système de santé ». 

LES DÉCEPTIONS DE M. EVIN 

M. Evin regrette, toutefois, de 
constater que le ralentissement des 
dépenses est davantage dû aux ef- 
fets d'annonce qu'aux instruments 
du plan Juppé. Certains sont «en 
panne», jugé-t-fl dans son rapport, 
comme F informalisation du système 
de santé, qui «souffre d’une absence 
de pilotage » ; le carnet médical des 
assurés, dont le rapport coût-effica- 
cité est « très décevant » ; ou la for- 
mation médicale continue obliga- 
toire. 


La droite aura d’autant plus de 
mai à attaquer le gouvernement sur 
le volet assurance-maladie du projet 
qu’elle a besoin de rentrer en grâce 
auprès des médecins sans pour au- 
tant donner le sentiment détourner 
le dos à la politique qu'elle a menée 
entre 1995 et 1997, marquée par une 
rigueur sans précédent dans le do- 
maine de la santé. Difficile exercice 1 
Le président de République, qui a re- 
çu tes principaux représentants des 
professions de santé, le 13 octobre, 
n’a cf affleure pas renié le plan Juppé, 
concédant seulement que la concer- 
tation n’avait pas toujours été exem- 
plaire avec le corps médicaL 
En revanche, les attaques de l'op- 
position devraient être plus dures 
sur la famille. La réduction des aides 
pour les ménages les plus aisés et 
l'alourdissement de la fiscalité de 
r épargne lui permettront de dénon- 
cer en même temps le « matra- 
quage » des familles et des épar- 
gnants. Bruno Bourg-Broc (RPR, 
Maine) devrait défendre une excep- 
tion d'irrecevabilité tendant à mon- 
trer que la mise sous condition de 


ressources des allocations iâraiEafes 
est contraire à la Constitution. 

Martine Aubry, ministre de rem- 
ploi et de la solidarité, qui défendra 
le projet devant le Parlement, a ré- 
pondu par avance aux attaques de 
ropposition contre ses projets de- 
vant la commission des comptes de 
la Sécurité sociale : exigence « de so- 
lidarité» pour la politique familiale ; 
exigence «de justice» pour rééquili- 
brer les contributions respectives 
des revenus du travail et du capital ; 
exigence d'efficacité pour assura - un 
financement plus stable à la « Sé- 
cu». Quant aux dépenses hospita- 
lières, M"* Aubry estime qu’« Userait 
vain de croire que les hôpitaux évolue- 
ront par reflet d'une asphyxie budgé- 
taire ». 

Le gouvernement Jospin a eu plus 
de temps que celui de M. Juppé pour 
préparer un débat parlementaire 
digne de ce nom, celui de 1996 res- 
tant dans les mémoires comme une 
bataille de lobjbys peu glorieuse pour 
la représentation nationale. 

Jean-Michel Bezat 




Disparités dans les prélèvements sur l'épargne 


QUAND le gouvernement a 
dévoilé son projet de loi de fi- 
nancement de la Sécurité sociale 
(Le Monde du 9 octobre), D a an- 
noncé son intention d’apporter 
des modifications profondes à 13 
fiscalité qui pèse sur l’épargne, 
mais, à ce moment-là, quelques 
subtilités du dispositif gouverne- 
mental étaient passées inaper- 
çues. ^ .... 

On savait d’abord - c’est le 
point saillant de la réforme - que 
le gouvernement souhaite procé- 
der à un rééquilibrage entre la 
fiscalité qui pèse sur le travail et 
celle qui pèse sur l’épargne. C'est 
la raison pour laquelle, à 
compter du 1 CT janvier 1998, le 
basculement des cotisations-ma- 
ladie sur la contribution sociale 
généralisée (CSG) sera accentué. 
En conséquence, la CSG, à la- 
quelle sont assujettis tous les re- 
venus. y compris ceux de 
l’épargne, va passer de 3,4% à 
7.5%, soit une majoration de 
4,1 points. 

COMPTES RONDS 

Dans son principe, cette ré- 
forme ne devrait provoquer au- 
cune controverse car, même à 
droite, on admet maintenant que 
la CSG est un bon impôt. Dans le 
même temps, le gouvernement a 
décidé d’élargir à de nouveaux 
produits de l’épargne - comme 
les plans d’épargne-logement. 
comptes épargne-logement, 
plans d’épargne en actions et as- 
surance-vie- les deux prélève- 
ments sociaux de l % chacun au 
profit de la Caisse nationale d’al- 
locations familiales (CNAF) et de 
la Caisse nationale d'assurance- 
vieîllesse (CNAV). 

Le dispositif présente donc 
l’avantage de la simplicité. Tous 
les prélèvements sociaux vont en 
effet, de la sorte, reposer sur un 
socle commun de 10 %, soit 7,5 % 
de CSG, 2 % au titre de ces deux 
prélèvements CNAF et CNAV, et 
0,5 % au titre de la contribution 
pour le remboursement de la 
dette sociale (CRDS). C'est donc 
ce prélèvement de 10% qui va 
S'appliquer aux produits tels que 
le PEL, le CEL ou, dans certaines 


| Un di 

spositif simple 


LES PRÉLÈVEMENTS SUR L'ÉPARGNE POUR L'ANNÉE 1998 


,* ’ * 

PRÉliVBVIENTS 

MPÙrsoR 

PRÉLÈVSUÉNT- 

• 1 ‘ i. *’ 

sociaux 

-LE REVENU 

TOTAL ' ’ 

ÉPARGNE POPULAIRE 
(Livrets A. bleus, jeunes) 

0 

0 

0 

PEL-CEL . 

10% . 

.-..A-..- 

10 %.. 

PEP (8 ans et plus) 

10% 

0 

10% 

PEA (5 ans et phis) 

10% 

rv ~'ô 

10% Y 

ASSURANCE-VIE (8 ans et plus) 

10% 

7.5 %* . 

17,5% 

OBLIGATIONS Ontétts) 

10% 

15% 

. 25% 

PLUS-VALUES (sur titre, 
et professionnelles d long terme) 

10% 

16% 

26 % 

ACTIONS (dividendes) 

11 % 

.54%** 

maximum 

65%- 

maximum 

REVENUS FONCIERS 

10% 

54 % 
maximum 

64% 

maximum 

* Après application d'un abattement de 30 000F ou 60 000 F 

Après application d'un abattement de 8 000F oui fi 000 F 



Le Parti communiste entretient le doute 
sur l’attitude qu’il adoptera lors du vote 


conditions, au PEA ou à l’assu- 
rance-vie (voir le tableau). 

De la même manière, la ré- 
forme qui va s’appliquer au pré- 
lèvement forfaitaire libératoire 
(PFU pour les produits de taux a 
l’intérêt de présenter des 
comptes ronds : le PFL qui était, 
jusqu’à présent, de 20,9% va 
passer à 25%, soit 15% au titre 
de ce PFL proprement dit et 10 % 
au titre des prélèvements so- 
ciaux. 

Dans un premier temps, le 
gouvernement a donc tiré argu- 
ment de ce dispositif pour sou- 
ligner qu’il était cohérent et 
simple, puisqu’il reposait sur 
deux grands types de prélève- 
ments, l'un de 10%. l'autre de 
25 %. selon le type des produits 
d’épargne. 

DIFFÉRENCES DE 1 % 

Disant cela, il a omis au pas- 
sage que. dans le cas des plus-va- 
lues boursières, le PFL (hors pré- 
lèvements sociaux) était jusqu’à 
présent non pas de 15 %, mais de 
16 %. Pour ces plus-values, la ré- 
forme devrait donc porter le pré- 
lèvement total à non pas 25 %, 
mais 26%. Quelle est la cohé- 
rence de ce dispositif ? Est-il nor- 
mal que les produits d'épargne à 


risque (actions) soient taxés da- 
vantage que les obligations ? 

De même, on relève une se- 
conde disparité, qui a sans doute 
échappé à la sagacité des experts • 
gouvernementaux : ce n'est pas 
exactement le même type de pré- 
lèvement qui s’appliquera aux 
produits de l’épargne relevant 
du barème de l’impôt sur le reve- 
nu. 

Pour les revenus fonciers, des 
prélèvements sociaux de 10 % se- 
ront mis en ceeuvre et se cumu- 
leront avec le barème de l'impôt 
sur le revenu, dont le taux peut 
culminer à 54%. Le taux supé- 
rieur d’imposition pourra donc 
aller jusqu'à 64%. 

En revanche, dans le cas des 
dividendes, les prélèvements so- 
ciaux seront mystérieusement de 
H %. Le taux maximum d’imposi- 
tion pourra donc aller jusqu’à 
65 % pour les contribuables les 
plus fortunés. 

La droite peut tirer argument 
de ce chiffre pour relancer sa 
campagne en faveur de la baisse 
de l'impôt sur le revenu. Le gou- 
vernement, lui, aura quelque 
peine à dire qu’il a joué totale- 
ment la carte de la simplification. 

Laurent Mauduit 


APRÈS QUINZE HEURES de 
discussions, au cours desquelles 
220 amendements ont été exami- 
nés, la commission des affaires 
sociales de l’Assemblée nationale 
'a~ adopté, jeudr^ôftobrêrfer.; 
projet de loi «le financement de la 
.Sécurité social e pouf 1998. Le _ 
projet prévoit de^amener le défi- - r 
cit 1998 de 33 à 12 milliards de 
francs. 

Parmi les principales disposi- 
tions du texte figurent un trans- 
fert de la cotisation-maladie sur 
la CSG, la mise sous conditions 
de ressources des allocations fa- 
miliales et la réduction de 50%, 
ou de 25 % dans certains cas, de 
l'allocation de garde d’enfant à 
domicile (AG ED). Le PS a voté 
pour, l’opposition RPR et UDF 
contre, le PC s’est abstenu. Le 
projet sera débattu en séance pu- 
blique les 27, 28 et 29 octobre. 

Claude Bartolone, président de 
la commission des affaires so- 
ciales, a fait rejeter, jeudi, 
l'amendement que Maxime G re- 
niera (PC, Somme), allié pour la 
circonstance avec la droite, avait 
fait adopter, mercredi, et qui ac- 
cordait les allocations familiales 
à partir du premier enfant, tout 
en entraînant l’annulation du 
dispositif de plafond de res- 
sources prévu par le gouverne- 
ment. 

PREMIER ENFANT 

Protestant contre « cette déci- 
sion de nos partenaires » de la 
majorité « plurielle », qui ne 
manquera pas d'avoir «un effet 
dans l'opinion », M. Gremetz a 
indiqué que les députés commu- 
nistes dérideront ultérieurement 
de leur vote sur le projet de loi, 
abstention ou vote contre. «Si 
on veut faire de la justice fiscale, il 
faut s'attaquer aux impôts, pas 
aux enfants », déclare-t-fl dans un 
entretien publié vendredi par Le 
Parisien. 

M. Bartolone a frit valoir que 
le coût de la mesure se serait éle- 
vé à 14 milliards de francs, mais 0 
a reconnu : « A tous avons un véri- 


table problème avec les familles 
d’un en font en situation difficile. » 
Dominique Gillot (PS), rappor- 
teur du projet pour la branche fa- 
mille, a fait adopter par la 
c o mm i Stïcfri fiB arii en dè m e nt 
précisant que le gouvernement 
devra « é tudier la question fie l'ai- ■ 
tributioriïdès allocations familiales 
dès le premier enfant, gui génère 
des coûts importants dans un mé- 
nage». 

La décision du gouvernement 
de réduire de moitié le bénéfice 
de l’allocation de garde d’enfant 
à domicile (AGED) avait suscité 
un vif débat, y compris au sein du 
groupe socialiste, qui a décidé, le 
21 octobre, d’adoucir la mesure. 
Un amendement a donc été 
adopté proposant de réduire 
l’AGED de 25% seulement pour 
les familles ayant un revenu net 
inférieur à 300 000 francs par an. 

MESURES DE PRUDENCE 

A l’initiative de Claude Evin 
(PS), ancien ministre de la pro- 
tection sociale, les commissaires 
ont déridé qu’au moins 30 % du 
produit de la nouvelle taxe sur 
les tabacs soit spécifiquement af- 
fecté à des actions de lutte contre 
le tabagisme. La commission des 
finances, consultée pour avis, a 
préféré le chiffre de 10 %. Un 


amendement allège la taxe sur 
les ventes directes de .médica- 
ments et en dispense les spéciali- 
tés génériques. La commission 
propose que les indemnité» en 
^itàT3«WS^ÿ!à^Vrctime 
. d'un 'accident. du travail soient 
exonérées de CSG.' __ 

^MoîÔs optimistes’qnè le gou- 
vernement sur les objectifs de ré- 
duction du déficit de la * Sécu », 
les députés ont déridé de porter 
le plafond des avances en tréso- 
rerie du régime général de 15 à 
30 milliards afin d’éviter d’avoir 
recours, en cas de dérapage de 
trésorerie, an décret d’avance. 
Un amendement répare une er- 
reur qui s’était glissée dans le 
texte du projet de loi et plaçait 
malencontreusement hors de 
l’assiette de la contribution au 
remboursement de la dette so- 
ciale (RDS) les ventes de métaux 
précieux, bijoux et objets d’art. 

Enfin un amendement de la 
commission des finances précise, 
non sans malice, que ie RDS, 
dont la durée a été prolongée 
jusqu’au 31 janvier 2014, a bien 
un caractère « temporaire » et 
qu’elle pourrait cesser avant 
cette date-butoir si la dette était 
apurée avant. 

Fabien Roland-Lévy 


Portes ouvertes à ta caisse 
d'assurance-maladie d'Ile-de-France 

La Caisse régionale d’ assurance-maladie d’Ile-de-France a 
réuni pour la première fois en public, jeudi 23 octobre, à Pa- 
ris, son conseil d’administration, en application de la ré- 
forme de la Sécurité sociale. 

Si un tiers des caisses locales de la branche-vieillesse de 
la Sécurité sociale ont déjà tenu des conseils d’administra- 
tions publics, « très peu » de caisses primaires d’assurance- 
maladie ont déjà rempli cette obligation, selon la Caisse na- 
tionale. 

Après avoir expliqué leurs missions, les administrateurs 
de la CRAM1F (8 représentants des assurés sociaux, 8 pour 
les employeurs, l de la Mutualité française, 4 personnalités 
qualifiées) ont procédé devant les usagers au vote du bud- 
get d’une école d’assistantes sociales dépendant de l’ assu- 
rance maladie, avant de répondre aux questions du public. 


QUESTIONS ORALES sur RADIO CLASSIQUE 

M. Pierre TRI. Cl IE 

premier président de la Cour de cassation 
Samedi 25 octobre 1997 de 12 à 13 heures 
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Les crédits des services du premier ministre 
ont été adoptés par les députés de la majorité 

Ce budget (0,33 % des dépenses de l'Etat) inclut les « fonds secrets » 

Les députés ont adoptée jeudi 23 octobre, les crédits la presse, le conseil économique et soda! ou les jour- 
des services du premier ministre, couvrant notamment naux officiels. Les crédits votés s'élèvent à 532 mil- 
les fonds dits « secrets • du gouvernement, les aides à liards de francs, en légère progression sur 1997. 


LES CRÉDITS des services géné- 
raux du premier ministre, qui ont 
été adoptés jeudi 23 octobre & r As- 
semblée nationale, font générale- 
ment le bonheur des chineurs bud- 
gétaires. Cette année, le rapport de 
fa commission des finances, confié 
à Ceorges Tron (RPR, Essonne), 
s’est intéressé, entre autres, aux or- 
ganismes interministériels ratta- 
chés au premier ministre et au coût 
de délocalisadon des administra- 
tions. 

Mais le rapport permet aussi de 
piocher d’autres informations. 
C’est ainsi que les crédits affectés k 
l’action humanitaire d’urgence sont 
légèrement rognés. La dotation 
spécifique pour 1998 est de 6,9 mil- 
lions de francs, contre 82 millions 
en 1997 et il millions en 199b. 
L'aide humanitaire d’urgence dis- 
pose d'autres crédits, dans les bud- 
gets de la coopération et des af- 
faires étrangères. 

Mais ceux-ci sont également en 
repli p3r rapport à 1997: 105 mil- 
lions de francs contre no millions 
inscrits dans le cadre de la coopéra- 
tion, 63 miliions de francs contre 
883 millions dans celui des affaires 
étrangères. 

Les * fonds spéciaux » du gouver- 
nement s’élèvent à 394,7 millions 


SSÏÏgE 

Chaque sam*» 


de francs, en 1998, soit exactement 
le même montant qu’en 1997, Ces 
crédits ont décru de 143 % en cinq 
ans. Os étaient de 460,7 millions de 
francs dans le projet de loi de fi- 
nances initiale de 1993, de 
444,9 millions en 1994, de 

451 .6 millions en 1995 et de 

424.7 millions en 1996. 

Sur l’enveloppe globale de 

394.7 mMons, 48 millions sont des- 
tinés aux «fonds spéciaux du gou- 
vernement *, dits * fonds secrets * 
sans affectation, et 346,7 aux 
~jvnds spéciaux à destination parti- 
culière », ces dernières sommes 
étant destinées à la Direction géné- 
rale de la securité extérieure 
(DGSE). 

BUDGET DE LA DÉFENSE 

Ce service de renseignement dis- 
pose, par ailleurs, de crédits impor- 
tants inscrits au budget de la dé- 
fense. Ceux-ci s’élèvent à 
128 milliards de francs dans le pro- 
jet de loi de finances pour 1998. 
contre 1,34 milliards en 1997. En 
outre, le groupement interministé- 
riel de contrôle (GIC) - l'orga- 
nisme placé sous l’autorité de Ma- 
tignon pour opérer les écoutes 
gouvernementales, et dont la ligne 
budgétaire n’est pas individuali- 


dernier 
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Samedi 25 octobre 
à 20.45 


Ishi, unique rescapé de la tribu indienne 
des Yahis a vécu caché plus de quarante 
ans dans les montagnes. Sa réapparition 
en 191 1 stupéfia la société américaine. 
Témoignage exceptionnel de l’un des 
rares survivants du génocide. 


L’aventure humaine. 

Chaque samedi à 20.45, 
un documentaire à la 
découverte du monde, 
des cultures et des 
civilisations. 

2515 APTE (1.29F/mn) 
ht : p r/.VA'w.’. arte-tv.ee m 


La commission de la défense dénonce 
« l'opadté » du budget militaire 

L'ancien ministre de la défense nationale, Paul Quilès, 
joint sa voix aux députés qui réclament 
plus de « transparence » sur ie rôle de la DGA 
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sée -, dî poserait de 15 rail lions de 
francs de crédits. De son côté, la 
commission nationale des intercep- 
tions de contrôle de sécurité voit 
ses crédits légèrement progresser 
de 1,9 à 2,4 raillions de francs. 

En parcourant les lignes budgé- 
taires. on remarque que 10,7 infl- 
uons de francs ont été inscrits au 
titre des dépenses d’investissement 
du secrétariat général du gouver- 
nement et des services centraux: 
eUes financeront les travaux d'en- 
tretien et de rénovation des hôtels 
ministériels. Les crédits de rémuné- 
ration (salaires et charges) pour le 
premier ministre et les ministres 
restent inchangés, à 52 millions de 
francs, depuis trois ans. 

Inscrites au chapitre des services 
généraux du premier ministre, les 
aides à la presse s’élèvent à 
246 millions de francs en 1998. 
contre 2483 en 1997. fl faut toute- 
fois y ajouter 100 millions de francs 
de crédits supplémentâmes, objet 
d'un amendement du gouverne- 
ment adopté jeudi, qui alimente- 
ront le fonds spécifique destiné k 
compenser la disparition progres- 
sive des abattements profession- 
nels des journalistes. 

Caroline Monnot 


MANQUE de « transparence ». souligné «la difficulté» qu’il a 
Difficulté, voire impossibilité pour rencontrée pour cerner * le rôle de 
le Parlement de remplir sa mission la DCA dans la gestion des crédits 
de «contrôleur» des deniers pu- d'équipement à partir des docu- 
blics. « Confusion », * obscurité » ments budgétaires ». S'agissant, 
et même « opacité » dans la pré- dit-ü à propos de la DGA, d’une 
sentation et, probablement, dans administration qui gère «le pre- 
la gestion des crédits. Toutes ces mier budget d’investissement de 
expressions orit été lancées, mer- l’Etat», il est «préoccupant » - 
credi 22 octobre, par les députés «faute de repères fixes » dans la 
membres de la commission de la présentation du budget - que la 
défense, président et rapporteur succession des réformes ait 
spécialisé en tête, pour qualifier conduit * à obscurcir considérable - 
les pratiques budgétaires de la dé- ment les conditions de contrôle » 
légation générale pour l’arme- par le Parlement 
ment (DGA). 

Avec 48 000 salariés à son ser- « retards et freins » 
vice, dont 21 800 travaillent dans Plusieurs autres députés ont 
les arsenaux et 1 2 000 dans les joint leurs critiques aux observa- 
centres techniques et les essais, et tiens du rapporteur. Charles Cova 
avec une cinquantaine d’établisse- (RPR, Seine-et-Marae) a dénoncé 
ments répartis dans toute la «la confusion et l'obscurité» de la 
France, la DGA se situe au cœur présentation du budget. Michel 
de la politique d'armement. En Voisin (UDF, Ain) a considéré qu'il 
1998, elle devrait gérer en direct devient « très difficile déjuger de la 
quelque 25,6 milliards de francs pertinence» de l'utilisation par la 
pour son propre fonctionnement DGA des crédits de recherche et 
et pour ce qui est de l’effort de de développement 
l’Etat dans la recherche et le déve- On pourrait croire que cette 
loppenient à des fins militaires, mauvaise humeur à l’encontre du 
Elle a la responsabilité, dès lors budget des années pour 1998 est 
que soixante dix-huit programmes le fait de l'opposition au Palais- 
d’armement sont sous son Bourbon, 11 n’en est rien. Guy-Mi- 
contrôle de gestion, d’engager chel Chauveau (PS, Sartbe) a tenu 

80 % des crédits d'équipement de k dire qu’il approuvait « l’analyse 
la défense, qui doivent atteindre de [ses] collègues sur le manque de 

81 mflüards de francs. transparence et de clarté du budget 

Michel Meylan (UDF, Haute-Sa- de la défense ». Pour lui, Q est 

voie), rapporteur de la commis- temps que la commission de la dé- 
sion de la défense à l’Assemblée, a fense définisse préalablement une 

Les députés adoptent 
le budget de l'agriculture 
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L'Assemblée nationale a adopté, 
jeudi 23 octobre, les crédits de 
l’agriculture (35,7 müliards de 
francs, en progression de 122 % 
par rapport au budget 1997), ainsi 
que le budget annexe des presta- 
-, tions sociales 
agricoles (Bap- 
sa), d'un mon- 
tant de 93 mil- 
liards de 
francs (plus 
1,82%). Le 
gouvernement 
parlement a revalorisé de 
500 francs les 300 000 plus petites 
pensions de retraite. Cette mesure 
coûtera 1 milliard de francs en an- 
née pleine. Les groupes de la ma- 
jorité ont voté pour, tandis que 
l'opposition RPR-UDF s'est pro- 
noncée contre. 

Seules les aides nationales appa- 
raissent dans le budget de l’agri- 
culture, qui ne représente qu’une 
petite partie des soutiens publics 
totaux à l’agriculture (174 mü- 
liards de francs prévus pour 1998), 
dont plus d’un tiers provient de 
Bruxelles. 


Le b u d set agricole 
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PRESTATIONS A LA 
SOCIALES* FRANCE 
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Soins les aides de l’UNori 
européenne ont légèrement 
progressé. 


» ÉVÛL 
998/1 99? 


DÉPÊCHES 

■ ENFANCE : les députés et sénateurs communistes organisent, 
jeudi 30 octobre à l’Assemblée nationale, une rencontre consacrée aux 
droits de l’enfant, destinée à proposer des réponses aux « questions les 
plus urgentes». Selon Alain Bocquet, Hélène Luc et Gisèle Moreau, res- 
pectivement présidents des groupes communistes de l’Assemblée, du 
Sénat et du Parlement européen, ce colloque traitera notamment de la 
médecine scolaire, du droit à une éducation de qualité pour tous les en- 
fants, de « la place de l'enfant dans la société, du droit de l'enfant J une 
famille, à un toit et à une nationalité ». 

■ PRÉLÈVEMENTS : le président de P As semblée nationale, Laurent 
Fabius, a déclaré, jeudi 23 octobre, sur RTL, qu'il fout «faire attention à 
ne pas avoir des prélèvements trop lourds». « Nous sommes dans un 
monde ouvert . et il peut y avoir des faites non seulement de capitaux, mais 
surtout des fuites de cerveaux», a prévenu M. Fabius. L’ancien premier 
ministre a également jugé qu’« il ne faut pas y aller trop lourd en matière 
de politique familiale ». M. Fabius s’est félicité de * l’amendement Bar- 
totone >• sur l’AGED, « une formule qui [lui] parait maintenant équi- 
table ». 

■ ÉTUDIANTS ÉTRANGERS : les membres de la commission des af- 
faires étrangères de l’Assemblée nationale ont dénoncé, mercredi 22 
octobre, la « cacophonie » et IV archaïsme » régnant pour l’attribution 
de bourses aux étudiants et stagiaires étrangers. Réagissant à un rap- 
port d'information de Michèle Aflîot-Marie (RPR), 1e président de la 
commission, Jack Lang, a noté : * L’absence de politique, de réflexion de 
fond sur la stratégie à mettre en œuvre pose problème. » 

■ CHAÎNE PARLEMENTAIRE : la chaîne de télévision parlemen- 
taire et civique, dont (a création a été décidée en mars, va coûter 
56 millions de francs en année pleine aux deux chambres du fortement, 
hors diffusion, selon le rapport sur le budget du Parlement pour 1998. 
Selon ce rapport, l’Assemblée nationale et le Sénat ont prévu chacun 
une « nouvelle provision pour la réalisation du projet de chaîne parle- 
mentaire et civique » de 14 millions de francs, « à laquelle s’ajoute une 
provision de 4 millions pour la diffusion des programmes ». Selon le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, Laurent Fabius, cette chaîne émettra à 
l’automne 1998. 


méthode de contrôle, car c’est « la 
condition nécessaire pour per- 
mettre à des parlementaires de vé- 
rifier de manière satisfaisante l'exé- 
cution des budgets». L'ancien 
préfet Bernard Grasset (PS. Cha- 
rente-Maritime) a souhaité que 
« le travail de transparence mené 
par les députés ne soit pas remis en 
cause par les décisions de la direc- 
tion du budget» ou par le contrô- 
leur finan cier, au ministère de la 
défense, qui «pose des retards et 
des freins » dans le circuit de la dé- 
pense. 

Paul Quilès (PS. Tarn), président 
de la commission et ancien mi- 
nistre de la défense, n’a pas mâché 
ses mots. « L’opacité du budget de 
la DCA, a-t-fl estimé, pour n'étre 
pas un phénomène récent, n'en est 
pas moins préoccupante ». Et de ci- 
ter, pour le dénoncer, « l’extrême 
globalité du chapitre 53-S0 [du 
budget], qui représente 43,6 mil- 
liards de francs et qui regroupe des 
éléments très hétéroclites ». Au-de- 
là des seuls crédits de la DGA et 
de la nécessité, pour la commis- 
sion, de travailler avec la Cour des 
comptes, M. Quflès a tenu à s'in- 
terroger sur les relations entre la 
direction du budget et le ministère 
de la défense, «fl est, dit-ü, extrê- 
mement difficile d'avoir une vision 
précise du contenu du budget, en 
l'absence d'une nomenclature bud- 
gétaire simple et transparente. » 

Jacques Isnard 


Aviation civile : 
forte hausse 
de Ja taxe 
de sécurité 


D’ORDINAIRE, le budget an- 
nexe de T aviation dvüe ne tient pas 
la vedette lois du débat budgétaire 
à l’Assemblée nationale. Il prend, 
cette année, un relief particulier 
parce quü est l’un des rares, avec 
notamment celui de la justice, dont 
le rapporteur spécial est un repré- 
sentant de Fopposition. fl s’agit, en 
l’occurrence, de François d’Aubert, 
député (UDF-DL) de Mayenne. 

A l’occasion de son examen, ven- 
dredi 24 octobre, fl devrait d’autant 
plus, pour une fois, ne pas passer 
inaperçu que l’ancien secrétaire 
d’Etat au budget a visiblement pris 
sa tâche à cœur : fl a déniché dans 
ces dédits un petit tour de passe- 
passe qu’il n’a guère apprécié. Dans 
ce budget, en effet, M. d’Aubert a 
relevé que la taxe de sécurité, 
payée pour partie par les compa- 
gnies aériennes, pour partie par les 
passagers, s’envole brutalement. 
De 848 millions de francs en 1997, 
elle devrait rapporter 1382 milliard 
de francs en 1998, sort une majo- 
ration de 39,3 % en une seule 
année. 

Pourquoi cette envolée specta- 
culaire ? Le député observe que la 
recette est détournée de son objet 
puisqu'elle n'a plus qif accessoire- 
ment pour but de contribuer aux 
investissements de sécurité dans les 
aéroports ; die servira surtout à as- 
surer l'équilibre financier de la di- 
rection générale de Paviation civQe. 
fl formule donc plusieurs griefe. 

D’abord, cette hausse est anti- 
constitutionnelle, parce qu’elle est 
faite en violation des règles d’affec- 
tation qui régissent les budgets an- 
nexes. Ensuite, eDe est économi- 
quement contestable, puisque les 
compagnies aériennes, qui font 
toutes des efforts de restructura- 
tion. sont ainsi mises davantage à 
contribution par des autorités de 
tutelle qui, elles, méconnaissent la 
rigueur des temps. 

Au passage, dans son rapport 
spécial, M. d’Aubert profite de ïa 
circonstance pour plaider en faveur 
de la privatisation d’Aéroports de 
Paris, que la droite avait toujours 
omis de faire figurer dans la liste 
des entreprises à mettre sur le mar- 
ché. fl n’est pas de petit budget Ni 
de petit combat. 

Laurent Mauduit 
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Et c'est la fête ! 


_ 0h ! lès jolis verres Bullët ! 
Il ÿ en a 3000 
et ils ne coûtent que 10 F ï 



Jolis joujoux-cadeaux 
Habitat offre un jouet 
aux enfants ! 


Du 22 au 2$ octobre, 1 

jj Habitat fête la naissance 
d'Habitat Pont Neuf avec*.. 
neuf offres spécial-ouverture ! 
Venez, c'est la fête de la vie plus jolie, 
et plutôt neuf fois qu'une ! 



Deux canapés en un, 
c'est deux fois plus joli ! 
Un canapé Ithîca bleu acheté 
plus une housse jaune 
supplémentaire offerte, 
ça change tout i 




% ; 
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Ne pas confondre 
les torchons... 
et les jolis 
torchons d'Habitat ! 
50 f les B torchons ! 
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M, Jospin prévoit une « dynamique de négociation » sur les 35 heures 

Malgré l'opposition de principe du CNPF, des discussions sont en vue dans le textile, les banques 
et les transports routiers, pour lutter contre les sureffectifs et baisser les coûts salariaux. 


les 35 heures continuent d'être une pomme 
de discorde entre le gouvernement et le pa- 
tronat Le premier s'efforce de persuader le 
second d’engager des négociations pour ac- 
célérer la réduction du temps de travail, en 


en minimisant les inconvénients pour les en- 
treprises. Lionel Jospin se déclare persuadé 
que « la réaction excessive » du CNPF ne de- 
vrait pas dissuader les chefs d'entreprise de 
se tourner vers les aides prévues par le gou- 


vernement Le ministre de l'économie se dé- grandes brandies 
Clara prit à augmenter le volume de ces le textae et tes tou» 'SES 
aides, au milieu de l'année prochaine, si fe l'obligation des 35 heures, ^ômWentprëtes 
budget se révélait Insuffisant Cette tactique discuter avec les syndicats P°J^™ nuer 
semble porter ses fruits puisque deux leurs coûts salariaux et leurs sureffectifs- 


LE GOUVERNEMENT cherche à 
persuader les chefs d’entreprise 
d’ouvrir des négociations sur les 
35 heures. Dans un entretien pu- 
blié par L’Hebdo des socialistes, 
vendredi 24 octobre, Lionel Jospin 
assure «qu’il n’est «pas pessimiste 
quant à l’attitude des dirigeants 
d’entreprise » sur les 35 heures et 
quU fait le « pronostic qu'une dyna- 
mique de négociation s’engagera bel 
et bien ♦. 

«Le CNPF comprendra sans 
doute qu’il a plus à perdre qu'à ga- 
gner à s'opposer à une mesure à la- 
quelle les Français ont accordé leur 
confiance, et qui suscite un consen- 
sus chez les syndicats *, ajoute le 
premier ministre. M. jospin "re- 
grette la réaction excessive » de 
« certains dirigeants du CNPF * car 
-v la situation du chômage est telle 
que tous les acteurs sociaux doivent 
prêter main-forte à l'effort natio- 


nal ». A l’occasion d'un point de 
presse, jeudi 23 octobre, Domi- 
nique Strauss-Kahn, ministre de 
l'économie et des finances, a affir- 
mé que le gouvernement trouverait 
* les ressources nécessaires » si la 
provision de 3 milliards de francs 
prévue pour financer les aides à la 
diminution du temps de travail 
s’avérait insuffisante au milieu de 
l’année prochaine. 

NOUVEU£5 RÉSERVES OE M. CHIRAC 
Jacques Chirac a de nouveau fait 
entendre sa différence sur ce sujet 
Sans mentionner explicitement la 
durée du travail, le chef de l'Etat 
est revenu, lors de l'inauguratioa 
des nouveaux locaux de l'Ecole na- 
tionale des Ponts et Chaussées et 
de l’Ecole nationale des sciences 
géographiques à Marae-la-Valiée 
CSeine-et-Mame), jeudi 23 octobre, 
sur les « handicaps ♦ dont 


souffrent les « vieilles nations indus- 
trialisées (...) pénalisées par le coût et 
l'ampleur des charges, mais aussi 
par une insuffisante incitation au 
travail et à l’effort». «U ne s'agit pas 
d'assister nos entreprises», a insisté 
M. Chirac, mais de «faire en sorte 
que l'entreprise française, c’est-à- 
dire nos emplois, ne soit pas pénali- 
sée». 

Du côté du monde patronal et 
malgré ropposidon du CNPF à une 
généralisation des 35 heures, 
chaque branche adopte une tac- 
tique conforme à ses intérêts. « Le 
seul débat qui compte est celui air le 
coût du travail et sur les charges 
qu’on acceptera ou qu’on n ' accepte- 
ra pas d’alléger», a déclaré 
Georges Jollès, président de 
l’Union des industries textiles, le 
20 octobre. 

Le textile est également confron- 
té à la fin du plan Borotra d’allège- 


La droite fait son deuil de l’Aquitaine 



BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 
La droite aquitaine n’a pas le mo- 
ral. Alain Juppé, maire de Bordeaux, 
estime lui-même que le résultat des 
élections régionales du 15 mars 
199S, en Aquitaine, sera * très ser- 

REPORTAGE 

La tourterelle, 
les ortolans, la palombe 
pèsent lourd dans * 
la gibecière des partis 


ré ». A la * base », c’est pire encore. 
«Le Pen a raison de dire qu’entre la 
gauche et le FN. il n'y a plus qu'un 
marigot. Le problème, c'est que c'est 
nous qui sommes dans le marigot, les 
pieds au sec », affirme Michel Du- 
tranc, candidat (RPR) -malheureux 
aux élections législatives dans la 
VI? circonscription de la Gironde. 
ceOe de Ressac, et qui reproche tou- 
jours à M. Juppé de ne pas l’avoir 
suffisamment soutenu. Accessoire- 
ment, M. Dufranc est maire de La 
Brède, patrie de Montesquieu, et 
conseiller régional, élu en 1992 sur 
une liste Chasse, pêche, nature et 
tradition (CP ND- 
Comme lui, et sans qu'il soit né- 
cessaire de les solliciter, de nom- 
breux élus de droite '«débinent» 
l’ancien premier ministre, qui, à les 
entendre, ■» ne devrait pas intervenir 
dans la campagne des régionales ». 
En Aquitaine, sur les vingt-trois dé- 
putés RPR-UDF élus en 1993, B n’en 
reste plus que cinq, parmi lesquels 
Alain Juppé en Gironde. Michèle Al- 
liot-Marie et François Bayrou dans 
les Pyrénées-Atlantiques. Partout 
aflieuis, cette région a radicalement 
viré au rose-rouge-vert. 

A Pexception du sénateur Jacques 
Valade, président (RPR) sortant du 
conseil régional, qui veut encore 
croire que « c’est jouable », per- 
sonne, à «droite, ne doute plus vrai- 
ment de l’issue des élections régio- 
nales. Le 20 octobre, Jean-Pierre 
Bébéar, vice-président (UDF) chargé 
des finances, a eu ce mot, révéla- 
teur : * Quand nous partirons, la 
maison sera en ordre. <♦ 

Le président du groupe Front na- 
tional, Jacques Colombier, exclut 
toute session de rattrapage pour la 
droite républicaine: « Ce qui nous 
intéresse vraiment, au FN. c'est de 
prendre une au deux régions en 1998. 
11 est donc hors de question de nous 
rendre pour une rice-présidencc. » 
Relativement plus faible qu'afi- 


leurs, l’extrême droite a enregistré 
un léger recul dans plusieurs cir- 
conscriptions de l’agglomération 
bordelaise, mais elle a progressé, de 
3 à 5 points par rapport aux élec- 
tions législatives de 1993. dans plu- 
sieurs zones rurales : sur les terres 
viticoles du Médoc, de Libourne et 
de Saint-Emilion, et sur les côtes de 
Blaye, en Gironde ; dans le pays de 
Bergerac, en Dordogne ; dans celui 
de Marmande et de vnieneuve-sur- 
Lot, en Lot-et-Garonne. 

ftjur partie, cette progression du 
vote FN provient d’un roui du vote 
des chasseurs. La tourterelle au nord 
de la Gironde, les ortolans dans les 
Landes, la palombe dans les Pyré- 
nées. voOà ce qui pèse lourd, en 
Aquitaine, dans la gibecière des par- 
tis politiques. Depuis 1992, la droite 
aquitaine gouverne la région avec 
r appoint de dix élus de CP NT. Pour 
mieux les amadouer, M. Juppé avait 
nommé, le 11 février, un de leurs 
chefs de file, André Goustat, 
commissaire à r espace rural. La fi- 
celle était un peu grosse : les chas- 
seurs - 0 en est de gauche - se sont 
rendus mieux compte comment leur 
vote protestataire avait été récupé- 
ré. 

Président du conseil général des 
Landes depuis quinze ans et volon- 
tiers «< départementaüste », Henri 
Emmanuel!!, président de la 
commission des finances de l'As- 
semblée nationale, résiste encore un 
peu. officiellement, à l’idée d’être Je 
chef de file des socialistes et de la 
gauche aux élections régionales. Ü 


se prépare, réellement, à être aussi 
présent en Gironde, le département 
qui fera, ou non, basculer la région à 
gauche, que dans les Landes, où sa 
succession est déjà assurée. Secrète- 
ment, il se voit débouler à Bor- 
deaux, avec la satisfaction que pour- 
rait avoir un éléphant toquant 
poliment à la porte de verre d’un 
magasin de porcelaines. «Lu 
chambre de commerce, le patronat 
local, les Charbons [te quartier hup- 
pé de Bordeaux]— On ne me sou- 
haite pas à Bordeaux. Us connaissent 
mon tempérament », se déJerte-t-O. 

0 reste à M. Emroanueffi à empo- 
cher la mise. Ce qui n'est pas gagné 
d’avance. La gauche aquitaine Ré- 
fère que les écologistes partent seuls 
à la bataille, histoire que tes listes 
d’union de la gauche plurielle ne se 
fassent pas plomber par tes chas- 
seurs. « O? n'est pas anti-chasse, on 
est anti-viandard. On combat la 
connerie partout, sous toutes ses 
formes, y compris chez les chas- 
seurs », rectifie Noël Manière. 

Le maire de Bègles et député de la 
Gironde, toujours dans l’attente 
d'être enfin agréé par les Verts, se 
eût prêt à ■* mettre à la disposition des 
écologistes » sa notoriété et son ba- 
gou pour tirer leur liste, quitte à ne 
pas siéger, ensuite, au conseil régio- 
nal. Avec près de II % des suffrages, 
la liste qu'Q conduisait en 1992 pour 
Génération Ecologie avait fait le 
double des voix de celle des écolo- 
gistes certifiés conformes. Mais 
cette forme de réalisme a encore 
quelques «difficultés à être assimilée 
par les Verts. 

Les communistes, enfin, ne sont 
pas tes moins hésitants. Depuis six 
ans, B manque une voix à M. Valade, 
même avec le concours de CPNT, 
pour avoir la majorité absolue. De- 
puis six ans, les budgets présentés 
par la droite aquitaine sont adoptés 
grâce à l'abstention du groupe 
communiste. L'explication de cette 
curieuse position, selon Jean Bar- 
rière, est toute simple : sur la pres- 
sion du PCF, la région a anticipé sur 
la mise en œuvre d'un plan d’ur- 
gence pour les lycées. U président 
du conseil régional sourit, lorsqu'on 
évoque devant lui cette étonnante 
complicité. 

Jean-Louis Saux 


M. Calvet pourrait être candidat en Franche-Comté 

Plusieurs élus RPR de Franche-Comté - région où est implantée 
l’usine Peugeot de Sochaux - se sont déclarés favorables, Jeudi 
23 octobre, à une candidature de Jacques CaiveL ancien PDG de 
PSA, aux élections régionales. Le président sortant du conseil régio- 
nal, Pierre Chantelat (UDF), a réagi en déclarant que « si M. Calvet se 
présente, ce sera au nom du RPR », rappelant qu’en vertu des accords 
entre les deux formations de l'opposition, la présidence de région 
doit revenir à l’UDF. Jeudi soir, lors d’une réunion à Poullley-les- 
Vlgnes, près de Besançon, Philippe Séguin s’est montré prudent sur 
le sujet « C’est une idée qui ne m'a pas paru mauvaise, loin de là. mais 
un certain nombre de conditions doivent être réalisées ». a-t-il déclaré. 
* Il faut d’abord que M. Calvet soit lui-même intéressé ». a précisé le 
président du RPR, et que « les procédures normales, internes à notre 
propre mouvement, et les négociations avec nos amis de l'UDF, dé- 
bouchent sur une solution de ce type ». 


1 



’ J 


ment de charges déclaré «illégal » 
par Bruxelles. Le gouvernement 
voudrait profiter de T abandon de 
ce plan pour faire du textile un 
exemple du passage aux 35 heures, 
quitte à lui concéder plus de 
compensations qu’aux autres sec- 
teurs. 

Le patronat bancaire, pourtant 
hostile à une réduction généralisée 
du temps de travail à 35 heures, a 
été un des premiers à demander 
des négociations de branche sur ce 
thème. L’Association française des 
banques a tenté de lier les négocia- 
tions sur les 35 heures à la rénova- 
tion de la convention collective de 
la branche. Le temps de travail 
hebdomadaire en moyenne an- 
nuelle n’est déjà que de 37 h 30 
dan* la banque. ABer au-delà per- 
mettrait d’absorber une partie des 
sureffectifs. L'AFB estime que 
chaque entreprise doit avoir la maî- 


trise de sa politique salariale et ne 
doit plus dépendre autant du point 
bancaire défini au niveau de la 
brandie ni des mécanismes d'an- 
cienneté. 

Il n’est pas exclu que le patronat 
routier veuille exploiter la volonté 
du gouvernement sur les 35 heures 
pour obtenir son soutien dans la 
restructuration du secteur. L'an 
dernier, le patronat routier avait 
poussé en avant la revendication 
des préretraites à 55 ans sachant 
qu’elle allait être en partie prise en 
char ge par l'Etat 

0 pourrait adopter un scénario 
identique sur te temps de travail, 
même si, pour le moment, 0 n’est 
pas question de 35 h dans les trans- 
ports routiers. Le patronat avait re- 
frisé de prendre en compte, en 
1996, la revendication des syndicats 
(10 000 francs pour 200 heures par 
mois). 


Le FLNKS rejette une proposition 
d'Eramet sur le nickel calédonien 


UN AN ET DEMI après k suspen- 
sion des négociations sur l’avenir 
institutionnel de b NouveBe-Calé- 
dame, le PDG du groupe métallur- 
gique Eramet, Yves Rambaud, a an- 
noncé, vendredi 24 octobre, à 
Nouméa, que sa société, doot FEtat 
est l’actionnaire majoritaire, est 
prête à implanta une usine de trai- 
tement du mdel dans te nord du 
territoire. 

M. Rambaud était considéré jus- 
qu’ici, par te Front de libération na- 
tionale kanak socialiste (FLNKS), 
comme le « fossoyeur v d’un projet 
concurrent, associant U Société mi- 
nière du Sud 7 Pacifique (SMSP) 
- bras économique des indépendan- 
tistes - et te groupe canadien BaF 
conbridge, et susceptible de contri- 
buer an rééquilibrage économique 
du territoire. 

Alors que l’ensemble des forces 
politiques et économiques étaient 
favorables à ce projet, le gouverne- 
ment précédent n’avait pu obtenir 
de lui qu’Q tienne compte du contex- 
te politique très sensible de b Nou- 
velle-Calédonie. Se posant en défen- 
seur des intérêts des actionnaires 
minoritaires d'Eramet - des fonds de 
pension américains -, M. Rambaud 
s’opposait, de fait, à toute sdutioc 
permettant rapproviskjnaemeût en 
minerai nécessaire au projet d’usine 
durmreL * 

Alors que l'ancien président de b 
SNCF, Philippe Essig, s’apprête à 
bouder b • mission d'évaluation » 
qui lui a été confiée par Lionel Jospin 
(Le Monde du 24 septembre), 1e PDG 
d'Eramet vient donc, in extremis, 
s'insérer dans te jeu calédonien. Sa 
proposition consiste à construire, en 
association avec b société austra- 
lienne Queensland Nickel (QNI), une 
usine d’une capacité annuelle de 
production de 20 000 à 
30000 tonnes de nickel, fondée sur 
F exploitation de latérites, un type de 


minerai pauvre en nickel mais dont 
tes réserves seraient, séton Eramet, 
cinq fois supérieures à celtes de b 

gamftSj iU*. 

« PRÊTS A ALLEE AU BOUT » 

Cette annonce-surprise, qid inter- 
vfent au terme d’un séjour de quinze 
jours de M. Rambaud eu Nouvefle- 
CaJédonte et alors que le FLNKS a 
fait bloquer, ai réaction, F accès des 
centres minfeis dépendant d'Eramet, 
élargit le choix que sera amené à 
faire le gouvernement. Les diri- 
geants indépendantistes, qui redou- 
taient, de longue date, que leur 
propre projet ne scnt.éçaité, ont, 
toutefois, vivement réagi «C’est un 
obstacle de plus pour Jane capoter ie 
projet delapmmnceblmL^r^décSa.- 
ré Victor Tutugoro, porte-parole du 
bureau politique du FLNKS. 

Bernard Lepeu, président de 
l'Union Calédonienne, composante 
majoritaire du Front, s’est dit 
« écœuré». Toujours très sensible au 
respect de Fîdentiîé kanake, M. Le- 
peu a ajoute: «Cest du mépris pur et 
simple du gouvernement français, du 
paternalisme vis-à-vis des Kanaks. 
Nous sommes prêts à aller jusqu'au 
bout Nous avons suffisamment alerté 
le gouvemernemfraTiçais, qui connaît 
et admet notre préalable minier. » Un 
autre dirigeant de RJC, Chartes Pîd- 
jot, a chèrement évoqué « les pré- 
mices du climat d'avant 1984 », qui 
avaient ouvert quatre années de 
troubles meurtieis sur le « CaiBou ». . 

L’ancien présidait du FLNKS, Panl 
Néaoutyine, qui fait figure de sage 
aux yeux du gouvernement, a 
condamné « l'attitude provocatrice 
du président du groupe Eramet », en 
jugeant que ce dentier continue de 
tarie obstacle au projet industriel du 
mouvonent indépendantiste. 

Jean-Louis Saux 
(avec Franck Maikeufà Nouméa) 
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Une candidate à la présidence du CNPF 

MARIE-THÉRÈSE BERTINI, PDG de plusieurs sociétés d'informa- 
tique (MTBlïl, 109, 107) et de l’épicerie de luxe Le Boccace, devrait 
se porter candidate à la succession de Jean Gandois à b présidence 
du CNPF. Cette dirigeante de PME est le deuxième candidat à postu- 
ler, après Jean- Pierre Gérard, membre du conseil de b politique mo- 
nétaire de la Banque de France (Le Monde du 23 octobre). D’autre 
part, l’organisation patronale pourrait revoir son projet d’organiser 
des « états généraux des entreprises » le 16 décembre, jour de son _ 

assemblée générale annuelle et de l’élection de son prérident. Phi- ? 

sieurs responsables jugent la tâche Impossible dans un laps de 
temps aussi court. Des réunions régionales pourraient préparer, en 
décembre, ces «états généraux», qui se tiendraient alors à la ‘mi- 
janvier 1998. 

DÉPÊCHES 

■ PARTI COMMUNISTE : Robert Hue a été reçu, à New York, jeu- 
di 23 octobre, par le secrétaire général de i’ONU, Kofi Annan, Le se- 
crétaire national du PCF a proposé la réunion d’une conférence In- 
ternationale sur le contrôle de la réduction du commerce des armes. 

■ VERTS : Yves Cochet, dépnté du Val-d’Oise, a déclaré, vendredi 
24 octobre, sur RMC, que la majorité devrait pouvoir présenter des 
listes communes pour tes régionales de mars « dans plus de la moitié 
des départements ». « L'enjeu » est de passer « à plus d’une dizaine de 

régions » détenues par la gauche, au lieu de deux actuellement , 

■ inflation : les prix à la consommation ont progressé de 0 , 2 % 

en septembre, selon les résultats définitifs publiés, vendredi 24 oc- - j 

tobre, par llnsee, qui confirment les chiffres provisoires (Le Monde r ! 

du 14 octobre). En rythme annuel, la hausse est de 1,3 %. 
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SOCIÉTÉ 

LE MONDÉ / SAMEDI 25 OCTOBRE 1997 


JUSTICE Le tribunal de grande ins- 
tance de Paris devait procéda-, vendre- 
di 24 octobre, à « l'examen de preuves 
susceptibles d'être produites » par les 
journalistes André Rougeot et Jean- 


Mkhei Verne, auteurs du livre L'affaire 
Yann Piat des assassins au cœur du 
pouvoir, et par leur éditeur Flamma- 
rion. • LA CONTRE-ENQUÊTE du 
Monde ne confirme pas les «révéla- 


tions » du Gvre concernant le mobile 
de l'assassinat de la député du Vàr. So- 
lide. le dossier judiciaire tend à prou- 
ver que les suspects étaient affiliés à 
un grand banditisme local souhaitant 


prendre la su c cession du dan Fargette. 
• L£ « GÉNÉRAL s, dté par les auteuis 
comme leur source principale, est un 
personnage dont la biographie est in- 
vraisemblable. • SUR L'AFFAIRE SAÏN- 


CENÉ, notre enquête met en lumière 
l'importance cruciale que pourrait 
avoir l'audition d'un expert informa- 
tique de renommée momflafe, le pro- 
fesseur Jean Girard. 


Les certitudes de l’enquête judiciaire sur l’assassinat de Yann Piat 

La contre-enquête du « Monde » ne permet pas de recouper (es « révélations » spectaculaires de l'ouvrage 
« L'affaire Yann Piat, des assassins au cœur du pouvoir ». Le grand banditisme local aurait commandité les tueurs 


LE SCRUTIN eut lieu à main le- 
vée. Dans la soirée du 15 juin 1994, 
dans un bureau de l'hôtel de po- 
lice de Marseille, alors que les in- 
terrogatoires des sia jeunes 
truands soupçonnés d'étre les as- 
sassins de Yann Piat se poursui- 
vaient depuis plus de dix heures, 
tous les enquêteurs mobilisés 
- une vingtaine au total - avaient 
été priés d'exprimer par le vote 
leur sentiment du moment Cou- 
pables ou innocents? A cet ins- 
tant, les voyous, âgés de dix-neuf à 
vingt et un ans, mais solidement 
campés sur leurs alibis, faisaient 
encore impression: les suffrages 
policiers se divisèrent en deux 
clans presque égaux... 

Depuis, les doutes d'un soir ont 
cédé la place aux certitudes judi- 
ciaires, que la publication du livre 
d'André Rougeot et Jean-Michel 
Verne, L’Affaire Yann Piat, n’a 
guère pu troubler. Deux ans et de- 
mi après l'assassinat du député 
(UDF) du Var, le 25 février 1994 à 
Hyères, les enquêteurs affichent 
leur conviction, d'ailleurs partagée 
par l'avocat d'Angélique, fille ca- 
dette de la victime, M e François 
Gibault : « Les vrais tueurs, nous les 
tenons. » 

Lucien Ferri, Marco Di Caro, Oli- 
vier Tomassone, Stéphane Ali 
Guechguech. Romain G res s 1er et 
Stéphane Chiarisoli, les six 
membres de la « bande du Maca- 
ma », ainsi que le gérant de cet 
établissement hyérois qui leur ser- 
vait de quartier général, Gérard Fi- 
nale. tous emprisonnés dans l’at- 
tente d’un procès, sont bien les 
responsables de (a mort de Yann 
Piat. Les charges réunies contre 
eux sont accablantes. Elles re- 
posent sur des éléments matériels 
et des témoignages venus confor- 
ter les aveux formulés par des 
truands eux-mèmes - à l’exception 
de Gérard Finale. Elles s’appuient, 
aussi, sur une construction intel- 
lectuelle cohérente, définissant, au 
terme de i’enquéte. le - probable - 
mobile du crime. 

Caricaturée par les auteurs de 
L’Affaire Yann Piat, qui évoquent 
«une bande d’hommes manipulés 
par un tenancier hyérois qui suspec- 
tait l’élue de vouloir fermer les bars 


à 2 heures du matin », la thèse de 
L'accusation, détaillée au long des 
420 pages du réquisitoire définitif 
du procureur-adjoint de Toulon, 
Pierre Cortès, daté du 24 janvier 
1997, s'inspire ainsi de la psycho- 
logie des personnages pour resi- 
tuer le meurtre dans un contexte 
plus crapuleux que réellement po- 
litique. dans un département où 
électoralisme et banditisme al- 
laient traditionnellement de pair. 

Une vengeance qui 
servait une conquête, 
sur les décombres de 
l'« empire Fargette » 

A la forte plausibilité de ce scé- 
nario criminel s’ajoute enfin, pour 
renforcer la conviction des enquê- 
teurs, l'enchaînement des événe- 
ments qui devaient les conduire 
jusqu'aux arrestations du 15 Juin 
1994. Mentionné dans le réquisi- 
toire au titre d'un « renseignement 
anonyme ». c’est en réalité la dé- 
nonciation d’un truand, évoluant 
entre le Var et les Bouches-du- 
Rhône, qui. dès le 17 mars 1994, 
avait mis les policiers sur la piste 
cT« une équipe de jeunes motards 
dont l’activité passée ne serait pas 
étrangère à l’affaire Piat. et dont 
l’objectif consisterait à semer le 
trouble au sein des débits de bois- 
sons de Hyères dans le but d’une 
prise de contrôle », précisant que la 
bande était « animée » par Gérard 
Finale et qu’elle « fréquentait régu- 
lièrement le bar Le Macama ». Ré- 
clamant la libération de son frère, 
incarcéré à Marseille après l'at- 
taque d'un transport de fonds, 
l’homme avait exigé un entretien 
avec Charles Pasqua, alors mi- 
nistre de l'intérieur, ou avec l’un 
de ses anciens collaborateurs, Do- 
minique Vescovaii, devenu l'un 
des proches de Yann Piat dans le 
Vac U ne rencontra, en définitive, 
qu’un haut-responsable de la po- 
lice judiciaire, à qui il livra le 
* tuyau » à l’aéroport d’Orly. 

L’origine cachée de cette infor- 


mation pèse d’un poids certain 
dans l’élaboration des convictions 
judiciaires surgies depuis lors. « si, 
moins de trois semaines après l’at- 
tentat. analyse a posteriori le réqui- 
sitoire, les enquêteurs étaient ren- 
trés en possession d’un 
renseignement (...) aussi dense que 
complet, résumant parfaitement les 
conclusions de la présente informa- 
tion, c'est parce que dans le Milieu, 
et singulièrement celui des voyous 
hyérois. Gérard Finale avait 
commencé à retirer les dividendes 
de ce forfait en en assumant Pinitia- 
tive. » Alors égarés sur une fausse 
piste, les enquêteurs déployèrent, 
sans enthousiasme, une batterie 
de surveillances, filatures et antres 
écoutes téléphoniques autour du 
Macama, de son patron et de ses 
habitués. C'est ainsi qu’apparut la 
« bande » : « placé sous la domina- 
tion de Gérard Finale et sous l’auto- 
rité de Lucien Ferri, écrit le pro- 
cureur-adjoint, ce groupe, que sa 
jeunesse rendait largement fana- 
tique à la cause commune et qui se 
recomposait la nuit, évoluait alors 
de surent à Hyères, et singulière- 
ment sur le port de la Gavme, où 
Af“ Piat avati récemment mobilisé 
ses vigilances alarmées et concentré 
ses fulminations publiques. » 

Au cours de leurs surveillances, 
les policiers relevaient aussi F assi- 
duité des visites de certains 
membres de la bande dans une vil- 
la du quartier de la Loubière, à 
Toulon: celle de Micheline Gra- 
vasse, la mère de Fanden caïd du 
milieu toulonnais Jean-Louis Far- 
gette, assassiné en 1993 en Italie. 
L'euquéce menée sur les jeunes 
suspects révélait, en même temps, 
un détail édifiant : selon de vieilles 
rumeurs, le grand-père maternel 
de Lurien Ferri aurait été le père 
naturel de Fargette. Cette parenté 
avait, semble-t-Q, contribué à as- 
seoir la réputation du jeune tueur, 
tant le « mythe Fargette » était, à 
leurs yeux, une référence. Mais au- 
cun élément n’avait permis aux 
policiers de déceler un lien direct 
entre le groupe et le meurtre de 
Yarm Piat 

Le 31 mai 1994, Finterpellation 
d’une jeune fille liée à la « bande 
du Macama », Delphine Cape], im- 


pliquée dans une affaire de carte 
de crédit volée, s'avérait alors dé- 
cisive. Redoutant la prison, l'ado- 
lescente livrait au commissariat 
de Hyères, le nom des deux vo- 
leurs de « la moto ayant servi à l’as- 
sassinat» de la députée, Marco Di 
Caro et Olivier Tomassone, et as- 
sez de détails préris pour per- 
mettre de tester la crédibilité de 
ses déclarations. Libérée le 2 juin, 
la jeune fille se précipitait chez 
Gérard Finale pour alerter la 
bande. Sans affolement le patron 
du Macama organisait le jour- 
même, le système de défense des 
futurs accusés, préparant les ré- 
ponses et dictant les alibis - ces 
alibis « fabriqués » que les poli- 
ciers devaient avoir tant de mal à 


démonter, dans la soirée du 
15 juin. 

Tenancier de bar sans scrupule, 
dormant le jour et complotant la 
nuit usant sans vergogne d’une 
prétendue amitié de jeunesse avec 
Jean-Louis Fargette que rien n'a 
Jamais confirmée, Gérard Finale a 
toujours démenti, depuis, avoir 
demandé aux jeunes meurtriers 
d'éliminer Yann Piat alors que 
plusieurs d’entre eux Font désigné 
comme le « commanditaire » du 
crime. Se référant à leurs déclara- 
tions, le réquisitoire évoque, à cet 
égard, « la demande réitérée, puis 
impatiente, de Gérard Finale, qui 
avait clairement manifesté sa volon- 
té d'étre débarrassé de Af" Piat». 
Auteur d’une sorte de « manipula- 


tion », ie propriétaire du Macama 
aurait assure l'accusation, réussi à 
convaincre ses affidés de la réalité 
d’une thèse pourtant folle, en ver- 
tu de laquelle Yann Piat aurait été 
à l'origine de la mort de Jean-Louis 
Fargette. Romain Gressler expli- 
quait par exemple, « qu’à la mi- 
février 1994, au cours de conversa- 
tions “ politiques " engagées au Ma- 
cama, Ferri, Di Caro, Tbmassone et 
lui-même avaient abouti à un 
consensus selon lequel la mort de 
Fargette [.-} était “plus ou moins” 
imputable à Yann Piat». 

Les jeunes gens du Macama sont 
ainsi devenus Les instruments 
d’une vengeance, qui servait elle- 
même une conquête : celle que 
Gérard Finale avait entreprise, sur 


les décombres de IV empire Far- 
gette ». L’enquête a, de fait établi 
l’implication des mêmes tueurs 
dans une série d’autres actions cri- 
minelles, perpétrées dans les envi- 
rons de Hyères, quelques mois 
avant le meurtre de ia députée. 
Sous des formations certes diffé- 
rentes, mais dans lesquelles figu- 
rait toujours Lucien Ferri, la 
« bande du Macama » avait no- 
tamment tué, le 29 octobre 1993, le 
patron d’une discothèque locale, 
Henri Diana, figure du banditisme 
varois et successeur potentiel de 
Fargette, et tenté d’assassiner un 
autre rival de Gérard Finale, José 
Ordioni, mitraillé, le 21 janvier 
1994, par deux tueurs à moto_ A 
la même époque, l’un des hommes 


de la bande confiait à sa petite 
amie « qu’il ne tarderait plus à vivre 
aisément grâce à Gérard Finale qui 
lui avait promis de lui confier la ges- 
tion de discothèques ayant apparte- 
nu à Jean-Louis Fargette » et qu’il 
devait, « en contrepartie. (...) parti- 
ciper à l'élimination de plusieurs 
personnes considérées comme gê- 
nantes ». 

Reste alors à comprendre par 
quel processus Yann Piat devint, 
pour la bande et son chef, un obs- 
tacle à ce point redoutable qu’D 
fallut Féliminer. Le réquisitoire du 
procureur Cortès apporte, sur ce 
point, des éléments de contexte, 
qui tiennent à l'engagement public 
du député, membre de la commis- 
sion d’enquête parlementaire sur 
la mafia, contre la pègre locale, 
concentrée selon elle sur le port de 
Hyères - siège du Macama -, ainsi 
qu’aux traditions politiques d'un 
département où les caïds avaient 
coutume d’adouber leurs candi- 
dats. 

Ecoutes téléphoniques, témoi- 
gnages, tout démontre que le prin- 
cipal rival électoral de Yann Piat, 
Jo Sercia, vice-président (UDF) du 
conseil général et candidat affiché 
& la mairie de Hyères, était «par- 
rainé» par le dan Fargette, et ce 
dis avant la mort du truand. Cela 
ne suffit certes pas à faire de 
M. Sercia un commanditaire. Un 
temps mis en cause par Marco Di 
Caro, Fêla n’a pas été outre me- 
sure inquiété. Se référant aux dé- 
clarations du tueur, le réquisitoire 
évoque une probable «préfé- 
rence» de Gérard Finale pour Jo- 
seph Sercia. « Mais au-delà d’un 
choix politique unilatéral et subjectif 
de sa part, est-il précisé, rien ne dé- 
montrait que Gérard Finale eût 
scellé avec lui le moindre pacte cri- 
mineL » En triomphant du candi- 
dat choisi par les gangsters aux 
élections législatives de 1993, Yann 
Piat avait donc, peut-être, signé 
son arrêt de mort. «Il était pro- 
grammé qu 'elle soit assassinée, a dit 
aux enquêteurs l’un des tueurs. De 
toute façon, elle finirait bien par 
mourir un jour. » 

Hervé Gattegno 
avec, à Ibulon, José Lenrini 


François Léotard, son livre et le tribunal 

Statuant en référé, le tribunal de grande Instance de Paris, présidé 
par jean- Marie Coulon, devait procéder vendredi 24 octobre à 
15 h 30, à « rexamen de preuves susceptibles d'être produites » par les 
journalistes André Rougeot et Jean-Michel Verne, auteurs du livre 
L’affaire Yann Plat, des assassins au cœur du pouvoir (Flammarion). 
En fonction des éléments fo urnis par la défense, le tribunal devrait 
rendre sa décision définitive. Q avait ordonné à titre conservatoire, 
vendredi 13 octobre, la suspension de la vente de Formage. 

Désigné par le sobriquet « l’Encornet », François Léotard demande 
an tribunal la suppression d’une vingtaine de pages du livre. Le pré- 
sident de l’UDF, qui envisage par afllenrs d’attaquer les auteurs en 
diffamation, vient d’achever un Uvre rédigé en urgence. Consacré 
aux mécanismes de la calomnie, il sera édité par Grasset et devrait 
paraître autour du 30 octobre. 
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Trois années d'enquête 

locaux du Canard enchaîné ainsi 
qu’au domicile du journaliste 
auteur des articles sur l’affaire 
Piat, André Rougeot Cette 
première dans l'histoire du 
journal satirique était motivée 
par la publication d’informations,- 
dans les éditions du 24 juillet et 
du 31 juillet indiquant que la 
mort de l’élue serait liée à des 
affaires immobilières impliquant 
des <r vedettes politiques du Var». 

• Le 24 janvier 1997, le parquet 
de Toulon met un point final à 
cette enquête en remettant son 
réquisitoire définitif au juge 
d’instruction Thierry Rolland. 
Gérard Finale . patron du 
Macama, est présenté comme ie 
seul commanditaire du crime. 

• Début octobre 1997, parution 
du livre d’André Rougeot et 
Jean-Michel Verne L’Affaire Yann 
Piat : des assassins au cœur du 
pouvoir. François Léotard, 
président de l’UDF, publie dans 
Le Monde du 8 octobre une 
tribune intitulée » Le ministère de 
la boue », dans laquelle il 
dénonce cet ouvrage 
« d'impudeur et d’indignité » qui 
l’accuse, implicitement, d’être un 
des commanditaires du meurtre. 
Le même jour, il assigne en 
référé, au tribunal de grande 
instance de Paris, les deux 
journalistes. 

• Le 13 octobre 1997, le tribunal 
de grande instance de Paris 
décide de suspendre la vente du 
livre L’Affaire Yann Hat, publié 
par les éditions Flammarion, 
jusqu'au 24 octobre, date où les 
auteurs devront fournir 
d’éventuels «éléments de 
preuves. » 


• Le 25 février 1994, la députée 
Yann Piat est assassinée près de 
son domicile du 

Mont-d es -Oiseaux à Hyères (Var) 
par deux hommes circulant à 
moto. Le 27 février, certains élus 
du département et des figures de 
ia pègre locale sont Interpellés 
par la police. 

• Le 3 mars 1994, Epifanio 
Pericolo et Denis Labadie sont 
écroués par le juge d’instruction 
toulonna/s, en charge de l’affaire, 
Thierry Rolland. Ils seront 
relâchés faute de preuves et 
bénéficieront d’un non-lieu, le 

15 juin, dans l'affaire de 
l'assassinat. 

• Le 16 juin 1994, un nouvelle 
vague d'arrestation permet aux 
policiers de placer en garde en 
vue six membres de « la bande du 
Macama », un bar-restaurant du 
port de Hyères et son 
propriétaire, âgé de quarante ans, 
Gérard Finale. Parmi eux, Lurien 
Ferri et Marco di Carro sont 
accusés d’avoir été * les tueurs à 
moto » et Olivier Tomassone est 
soupçonné d'avoir volé la 
Yamaha 750 ayant servi à 
l'attentat, puis d’avoir joué le rôle 
de guetteur avec Romain Gressler 
à proximité de la permanence 
électorale qu'avait quittée 

M« pjat avant d'étre assassinée. 
Stéphane Guechguech et 
Stéphane Chiarisoli sont mis en 
cause pour des faits incidents. 

• U 12 mai 1994, les frères 
Fernand et Christian Saincené 
sont retrouvés morts dans le 
garage de leur villa du Var, à 
l’arrière de leur véhicule. 

• Le 1« août 199$, Je juge Rolland 
effectue une perquisition dans les 


« La thèse de "barbouzes militaires" 
se discréditait d'elle-même... » 


VOICI des extraits du réquisitoire 
définitif du parquet de Toulon sur 
l’assassinat de Yann Piat, daté du 
24 janvier 1997. qui réfute la thèse 
de la présence d’une « seconde 
équipe » sur 
les lieux du 
crime, thèse 
développée 
dans le livre 
d’André Rou- 
geot et Jean- 
Michel Verne. 

« Georges 
Arnaud [chauffeur de Yann Piat, 
NDLR] n’avait donné aucune rai- 
son d'accréditer la présence éven- 
tuelle d’une « seconde équipe » 
au moment de l'assassinat Aucun 
des mis en examen n’y avait fait la 
moindre allusion et ceux qui ad- 
mettaient leur partidpatioa à l'at- 
tentat f.-j excluaient lorsque la 
question leur était posée, la pré- 
sence sur les lieux, d’autres inter- 
venants. 

» Marco Di Caro “assurait qu’il 
n'y avait queFerri et lui sur (ou plu- 
tôt avec) la moto ”, ne se “ souvenait 
pas avoir doublé quelqu’un au 
Mont des Oiseaux", et affirmait 
qu’Vn dehors des six jeunes actuel- 
lement incarcérés et de Gérard Fi- 
nale, personne d’autre, pour lui, 
n ’ était concerné par cette affaire n . 

» Romain Gressler était formel 
pour dire qu ’ “il n’avait vu per- 
sonne d’autre que eux-mèmes et 
aucun autre véhicule que la Nissan 
et la Yamaha FZX ”. Pour Olivier 
Tomassone, “il n’y avait personne 
d’autre que nous quatre ", Lurien 
Ferri, Marco Di Caro, Romain 


Gressler et lui-même. Stéphane 
Ali Guechguech était tout aussi 
catégorique en s’adressant au 
juge d’instruction. [...] 

» La thèse journalistique qui 
soulignait le rôle dans l'attentat 
de M** Piat, de "barbouzes mili- 
taires”, lesquels auraient même 
été présents sur place pour super- 
viser (a commission de F assassi- 
nat, se discréditait d'elle-même en 
faisant référence à des détails 
techniques imaginaires, pourtant 
présentés comme conformes au 
dossier. 

» Ainsi était-il soutenu que 
l'arme du crime, un revolver de 
calibre 357 magnum, avait été dé- 
couverte en mer, dïx-sept jours 
après l'attentat, par des plongeurs 
de la Marine nationale et que 
cette arme était munie d'un “per- 
cuteur” produisant, sur le culot 
des cartouches tirées, les mêmes 
stigmates que ceux observés sur 
“l’une des douilles saisies sur les 
lieux du crime”. 

» Or, les recherches effectuées 
en mer /—J, à l’endroit indiqué par 
Olivier Tomassone comme étant 
cehri de l’abandon des deux armes 
du crime, n'ont pas été couron- 
nées de succès. En outre, la 
comparaison balistique évoquée, 
ne pouvait être probante car elle 
étaiL.. impossible 1 En effet, les 
revolvers ne comportent aucun 
dispositif d’éjection des étuis per- 
cutés, à F inverse des pistolets au- 
tomatiques, de telle sorte qu'au- 
cun étui n’a été retrouvé et par 
conséquent saisi sur les lieux du 
erimel» 
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Le ministère de la défense réfute 
le témoignage du « général » anonyme 




LE DÉSORMAIS FAMEUX * gé- 
nérai de la direction du renseigne- 
ment militaire», dont le témoi- 
gnage sert de base et de fil 
conducteur au livre d* André Rou- 
geot et Jean-Michel Verne, a-t-fl 
vraiment existé ? A en Juger par tes 
invraisemblances du portrarr bros- 
sé par les deux journalistes et par 
les incohérences truffent les pro- 
pos de leur informateur anonyme, 
on peut sérieusement en douter. 
L’enquête confiée à la DPSD (ex- 
Sécurité militaire) sur les éventuels 
informateurs militaires des deux 
auteurs est «assez près de la fin», 
a simplement indiqué le ministre 
de la défense, jeudi 23 octobre. 
«Quand on n’a pas trouvé, on n’a 
pas trouvé », a ajouté Alain Ri- 
chard. Les résultats de cette en- 


La mystérieuse « cinquième mémoire » 
de l’ordinateur des frères Saincené 
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DANS LEUR LIVRE L’Affaire 
Yann Piat, André Rougeot et Jean- 
Mkbd Verne n’évoquent pas seu- 
lement Tassassinat du député va- 
rois, le 25 février 1994. Us re- 
viennent aussi sur. la mort des 
frères Saincené, au printemps delà 
même année, à Tourte or (Var). Les 
corps des deux hommes avaient 
été retrouvés en état de put réfac- 
tion, le 32 mai, dans le garage 
d’une villa. Ils étaient assis à 
l’avant d’une Peugeot 106, cein- 
tures de sécurité bouclées. Un 
tuyau, relié au pot d’échappement, 
entrait dans Fhabitade par une fe- 
nêtre entrouverte. Christian et Fer- 
nand Saincené, décédés depuis au 
moins quatre jours,, avaient aupa- 
ravant absorbé des médicaments 
hypnotiques. L’enquête a conclu 
an suicide par intoxication. 

Le juge (fmshuctMm de Dragui- 
gnan, Philippe Guémas, a reateQh 
divers éléments eL témoignages in- 
diquant que les deux frères avaient 
l’intention de mettre fin à leurs 
jours et préparaient ce '«départ» 
depuis plusieurs mois, avec un 
sens aigu de ia mise en scène. Le 
magistrat s’est paiement intéressé 
aux activités nébuleuses de Fer- 
nand Saincené. Ce Marseillais de 
dnquante-deux ans, ancien vaca- 
taire au conseil régional Provence- 
Alpes-Côte d'Azur, jouait volon- 
tiers fcs hommes de nombre. 

Souvent qualifié de «mytho- 
mane», Q se prétendait tour à tour 
agent secret ou commissaire de 
police, en tout cas « bien informé » 
snr les milieux politiques dû sud de 
la France. S’estimant « lâché» par 
le prérident du conseil régional, 
Jean-Claude Gaudin (UDFDL, ex- 
PR), il affirmait détenir des dos- 
siers «opfosgS» sur les partis de 
droite. Sa dernière lettre; envoyée 
à plusieurs journalistes et hommes 
politiques, trahissait une person- 
nalité tourmentée et peu crédible. 

Dès la découverte des corps, la 
question s’était néanmoins posée : 
les deux frères n’avaient-fls pas été 
assassinés parce qu’ils en savaient 
trop ? An terme de leur enquête, le 
juge Guémas et les gendarmes af- 
firmèrent n’avoir trouvé aucun in- 
dice permettant de conclure à des 
suicides maquillés. Dans son ré- 
quisitoire d éfinitif de non-lieu du 
30 juin 1995, le procureur de la Ré- 
publique de Draguignan, jean-Ma- 
rie Huet; écrira d’ailleurs : «A f&- 
sue (Tune information au a>urs de 
laquelle auront été entreprises des 
■ investigations approfondies et va- 
riées, sans qu’aucune hypothèse ne 
soit privilégiée, chaque renseigne- 
ment, constatation, saisie étant sys- 
tématiquement expbités, l'on peut 
désormais conclure que Fernand et 
Christian Saincené sont bien décé- 
dés d’une intoxication oxycarbonée 
aggravée par la prise d’hypnotiques 
puissants à l'exclusion de toute autre 
cause de décès, et quHs ont donc 
volontairement mis fin à leurs 
jours.» 

« PUCE » MfLTOURE 

MM. Rougeot et Verne 
contestent ces conclusions, en 
s’appuyant notamment sur un Sè- 
ment crucial à leurs yeux : l'ordina- 
teur saisi dans la vflla de Tburtoui: 
Selon eux, l’expertise menée par 
deux éminents spécialistes, 
Jacques NïcaBe et Jean Girard, n’a 
pas été poussée assez loin. Ils 
laissent entendre que rexamen ap- 
profondi du disque dur de l’appa- 
reil pourrait permettre d’âudder 


lés « suicides», mais aussi F assas- 
sinat de Yann Piat. D’après eux, on 
y trouverait trace d’un on plusieurs 
fichiers prouvant que les deux af- 
faires sont Bées. 

Leur thèse se heurte cependant 
aux éléments recueillis en. cours 
d’instruction. Le premier concerne 
l'origine de cet ordinateur. L'infor- 
mateur d’André Rougeot, le mys- 
térieux «général», certifie qu’il 
prorient d'un «surplus militaire ». 
D’après lui, femand Saincené T au- 
rait acquis auprès des marins- 
pompiers de Marseille, une unité 
dépendant de l’année. Ce détail 
est important, car le « général » 
précise que « tous les ordin ate urs 
militaires sont dotés d’une seconde 


on peut lire: « Au moment où tu li- 
ras cette lettre, je ne serai plus-.»; 
«f aurai utilisé le seul moyen en ma 
possession pour me faire entendre, 
ma vie » ; « nous avons l’éternité de- 
vant nous»; « mon frérot et moi- 
méme savons qu'il n'y a pas d'autres 
solutions». 

Dans son réquisitoire, le pro- 
cureur Huet souligne le « remar- 
quable travail effectué par les ex- 
perts», qui ont « identifié avec 
certitude Fernand Saincené comme 
étant te seul utilisateur» de Fordi- 
nateui. En cours d’instruction, le 
professeur Girard a néanmoins fait 
savoir au Juge Guémas qu'il était 
techniquement possible de pour- 
suivra Texpertise jusqu’à la «ah- 


Lettre post mortem 


Les journalistes affirment dans leur tivre que les affaires Piat et 
Sainoefiéisom Bées. Selon enx, Christian Saincené était enadatioa 
avec Yann Etat et était donc susceptible de détenir des. informations 
snr son assassinat, le 25 février 1994. Lors de F enquête sur ia mort des 
deux finèreSj le jtoge'Ghémas n’a tramé qtfnne seule trace de ces re- 
lations supposées : une lettre adressée à Yann Piat et postée à la gare 
Saist-Charies de Marseille le 2 ou le 3 mal 1994 (M** Piat avait été as- 
sassinée deux mois pics tôt). Cette lettre est la même que celles en- 
voyées à plusieurs personnalités. Les deux frères y ont joint les pa- 
roles fane chanson de Michel Saidou - « Selon que vous serez . ~ 
ainsi qu’un message, signé par Fernand Saincené : «B est fort regret- 
table , pour avoir raison, de payer le prix fort » Rien n’indique, dans ce 
document, qu’fis détie nn ent des éléments snr f assassinat. 


mémoire ». Cette « mémoire 
morte» se présenterait, selon l’in- 
formateur, sous la forme d'une 
«puce» dissimulée dans Tappa- 
refl. Elle conserverait une copie de 
tous les fichiers, même ceux que 
Ton croit effacés. 

L'achat dans un «surplus» de 
Farmée résiste mal à la réalité' du 
dosfiec Le juge a en effet établi 
que l’ordinateur appartenait aupa- 
ravant au beau-frère de Fernand 
Saincené, employé dans une sta- 
tion-service. En revanche, ü est 
exact que ce même Saincené avait 
recours aux consens d’un ami, ma- 
rin-pompier à Marseille, passionné 
d'informatique. Ce dernier a 
confirmé avoir initié JFtemand Sain- 
cené au maniement de son ordina- 
teur, de marque Sanya 

Selon le «général », une équipe 
de militaires aurait organisé une 
opération nocturne pour récupé- 
rer la «mémoire morte», peu 
après la saisie de l'ordinateur dans 
la villa: «R {Poitlinatenrï est resté 
dans une fourgonnette pendant plu- 
sieurs heures.. Les pondères dor- 
maient Mais nous, nous sommes 
plutôt des oiseaux de nuit [-.] Nous 
en avons extrait six disquettes, plus 
une septième faisant office de table 
des matières. » 

Il reste à savoir à quel moment 
une telle équipe aurait pu agir, 
dans Ja mesure où FappaieD avait 
été placé sous scellés dès le 12 mai 
au star et transporté à la gendar- 
merie de Draguignan. Deux jours 
plus tard, il était transféré an pa- 
lais de justice. Les cinq missions 
d’expertise confiées à MM- Nicolle 
et Girerd ont été effectuées sur 
.place. 

A aucun moment, MM. Nicolle 
et Girerd n’ont évoqué F existence 
possible d’une « mémoire morte ». 
En revanche, en explorant les 
« couches » successives de fichiers, 
As ont trouvé trace de documents 
où Fernand annonçait clairement 
son suicide et celui de son frère. 
Dans ces documents - qu’il avait 
essayé, sans y parvenir, d'effacer - 


quième couche d'effacement» afin 
de déceler d’éventuels fichiers 
complémentaires. Mais le magis- 
trat n’a pas souhaité pousser pins 
avant ses recherches. 

Les auteurs du livre s’interrogent 
sur ce refus. L'explication est pour- 
tant fournie par l'expert lui-même 
dans son rapport: à en croire 
M. Girerd, une telle expertise était 
une opération délicate qui présen- 
tait un risque de détérioration du 
disque dur. Le juge, qui estimait 
sans doute avoir réuni suffisam- 
ment d’éléments, aurait donc re- 
noncé à cette expertise supplé- 
mentaire afin de préserver le 
disque dur. 


A aucun moment depuis Je non- 
Heu, les avocats de la partie dvüe 
n’ont sollicité un complément d’in- 
formation concernant l’Informa- 
tique. A aucun moment, non plus. 
Os n’ont exigé la restitution de P or- 
dinateur à la famill e Saincené. 
L’appareil en question se trouve 
donc toujours au palais de justice 
de Draguignan. Une expertise ap- 
profondie, jusqu’au «cinquième 
niveau », pourrait être diligentée 
dans le cadre d’un supplément 
d'information sur l’affaire Piat. 

Un autre élément parait déter- 
minant dans ce volet du dossier 
Saincené : le témoignage du pro- 
fesseur Jean Girerd. Dans son 
livre, André Rougeot évoque en ef- 
fet une entrevue, es présence d’un 
magistrat, avec un expert dont il 
ne dévoile pas l’identité. Tout in- 
dique cependant qu’il s'agit de 
M. Girerd. Or, le journaliste prête à 
cette personne des propos sans 
équivoque: «J’ai sorti les dnq ni- 
veaux de mémoire. Ce que fai dé- 
couvert est une affaire d’Etat » 
M. Girerd aurait-fl outrepassé les 
instructions du juge Guémas et dé- 
busqué un fichier inconnu? Les 
auteurs font de cet élément l'un 
des points forts de leur démons- 
tration. A leurs yeux, ce témoi- 
gnage confirme en effet la version 
du « général » sur le lien entre (es 
affaires Piat et Saincené. 

Il reste à savoir si cet expert de 
renommée mondiale a effective- 
ment tenu de tels propos et s’il a 
découvert un fichier non mention- 
né dans la procédure. M. Girerd 
n’a pas pu être interrogé par Le 
Monde. Selon nos informations, fl 
nierait vigoureusement avoir ef- 
fectué cette recherche et conteste- 
rait les faits rapportés par André 
Rougeot Les deux auteurs souhai- 
taient néanmoins qu’il témoigne, 
vendredi 24 octobre, devant le tri- 
bunal de grande instance de Paris. 
Vendredi matin, Q était impossible 
de savoir si M. Girerd allait se pré- 
senter au palais de Justice. 

Philippe Broussard 


quête interne seront connus dans 
quelques Jours, nous a précisé son 
entourage, en laissant entendre 
qu’as ne seront pas probants. Pour 
l’heure, le cabinet du ministre 
s’appuie sur le « très grand nombre 
d'erreurs et d’invraisemblances 
dans l’ensemble des propos qui sont 
prêtés à un pseuào général en re- 
traite» pour observer «une très 
grande réserve vis-à-vis de l’en- 
semble du livre ». 

11 est vrai que les spécialistes de 
la chose militaire ont relevé une 
impressionnante série d’erreurs 
dans les passages de l’ouvrage 
consacrés à la carrière du mysté- 
rieux informateur. «A dix-tuiit ans, 
il sortait major de Saint-Cyr et de 
Polytechnique, et faisait ensuite 
Sup'Aéro pour tuer le temps, 
écrivent ainsi les deux journalistes 
(p.227). Puis il partait en Algérie. A 
vingt-trois ans, gravement blessé, 3 
était nommé capitaine «ou feu». 
I_] A vingt-quatre ans , il était 
commandant» 

Autant d’allégations « totale- 
ment fantaisistes », réplique-t-on 
an ministère : personne ne peut 
mener de front les scolarité de 
Saint-Cyr et de Polytechnique, 
deux écoles à internat ; pour se re- 
trouver sur le front à l’âge de 
vingt-trois ans, 3 aurait fe&u deve- 
nir « cyrard » à quinze ans, 
compte tenu des années de scola- 
rité dans les deux établissements ; 
fl est tout autant exclu d’avoir été 
capitaine à vingt-trois ans, puis 
commandant l’année suivante. 
Généreux en précisons sur Je «gé- 
néral », les Journalistes men- 
tionnent «sa participation au 
putsch des généraux» pendant la 
guerre d’Algérie (p.108), puis «sa 
participation sous uniforme israé- 
lien à la guerre des six jours, sa Lé- 
gion d'honneur et sa Médaffle mili- 
taire» (p. 112) : ces éléments sont 
«totalement improbables », ajoute 
3e ministère de la défense, en re- 
marquant que l’intéressé - ri cet 
ensemble d’allégations étaient 
vraies - aurait été immédiatement 
identifié-- • • 

«f avais dix-huit ans quand l’ar- 
mée a décidé de me faire changer 
d’identité»; note encore le livre 
(p. 19) : Je ministère répond qu’a 
n’a « aucun pouvoir de changer 
l’état civil de ses membres de ma- 
nière permanente ». «Je suis arrivé 
[dans le Var] au mois de novembre 
[19831- Sur ordre, évidemment [_] 
Ma mission était toute bëte: 
prendre la suite d’un collègue à la 
tête d’une équipe de dix hommes. 
Notre travail consistait à surveiller 
les hommes politiques ayant des ins- 
tallations mOHmres sur le territoire 
de leur commune » (p. 98). Une 
autre « affirmation farfelue », selon 
le ministère, la DRM (et les ser- 
vices qui Font précédée et qu’elle a 
regroupés lors de sa création en 
1992) n'effectuant pas ce genre de 
mission {Le Monde du 10 octobre). 

Tout au long de l’ouvrage, le 
«général» tient des propos tecb- 
nico-militaires détaillés pour 
étayer ses « révélations » contre 
les deux anciens ministres. « Le 
jour de la découverte des corps, à 
9 h 38 GMT, un message est envoyé 
par un gendarme sur le réseau RUA, 
à destination d’un correspondant 


qui se trouve au Luc, dans le Var. Ce 
message dit: «Tout est découvert. 
Les deux colis sont bien arrivés 
mais un indiscret est passé par 
là. » [-.] Ce petit message pan de 
7burtour, dans le Var, où les ca- 
davres viennent d’étre découverts. U 
monte à 800 kilomètres dans la stra- 
tosphère, pusse par le sateBite, re- 
descend à Wiïe cerne d’écoutes de 
l’Essonne, es î ; envoyé par fibres op- 
tiques sous la tour Eiffel, où il est soi- 
gneusement enregistré et répertorié 
par nos services, et repart au Luc, 
dans le Vür. à trente kilomètres seu- 
lement de l’endroit où 3 a été émis 
(p. 13X» 

Alain Richard 
résumant l'enquête 
interne : « Quand 
on n'a pas trouvé, 
on n'a pas trouvé » 


Point poi* point, le ministère de 
3a défense infirme ce « montage 
pseudo technique ». R1TA est un ré- 
seau opérationnel mobile utilisé 
par l’année de terre, tandis que la 
gendarmerie dispose de ses 
propres réseaux fixes et cryptés de 
transmissions. «RfiA n'est pas un 
réseau satellitaire, ne passe pas par 
l’Essonne et n’utilise pas défibrés 
optiques. » Fonctionnant au moyen 
de relais hertziens, RÏTA peut tou- 
tefois être connecté sur des Bai- 
sons satellitaires, mais doit alors 
basculer sur un réseau de trans- 
missions militaire distinct En cas 
de diffusion satellitaire de mes- 
sages, fl n’y a « pas davantage be- 
soin de passer par la tour Eiffel», 
où existe bien, par ailleurs, un 
centre -dont les activités sont pla- 
cées sous le sceau du secret-dé- 
fense - chargé notamment d’assu- 
rer la fiabilité du système de 
transmissions lointaines. Tout en 
écartant radicalement l’hypothèse 
du type de mission secrète évoqué 
par le livre, le ministère remarque 
qu’il aurait été « beaucoup {dus dis- 
cret» d’utiliser des matériels de 
transmissions cryptés à évasion de 
fréquences qui sont interdits en 
France, mais fréquemment utilisés 
par des organisations mafieuses. 

L’entourage du ministre attend 
finalement avec une certaine 
curiosité l'audience du 24 octobre, 
tout en soulignant son souci d’évi- 
ter « tout lynchage moral» et toute 
« déstabilisation » d’offiders dont 
les prénoms et initiales de noms, 
grades et affectations, ont 
commencé à circuler dans certains 
journaux. Si les auteurs du livre 
n’apportent pas la preuve indis- 
cutable de l’existence du «géné- 
ral », la thèse du « montage » s’im- 
posera d’elle-même, 

commente-t-on enfin au minis- 
tère, où Ton indique que l’enquête 
de la DPSD a aussi pour objet de 
trouver -pour les sanctionner - 
les cadres militaires qui auraient 
divulgué des noms d’offiders à la 
presse. 

Erichlnciyan 


RHÔNE-POULENC ÉMET DES ACTIONS "A" A BONS DE SOUSCRIPTION D'ACTIONS “A' 


Souscription du 23 au 27 octobre 1 997 inclus 
au prix de 263 francs l'ABSA 


C<i r.icl cris tiques tics ABSA émises 


Montant de l'émission : 

6 700 000 218 francs prime d'émission 
incluse, pouvant être porté à 7 706 000 014 
francs. 

Nombre d’actions : 25 475 286. 

Prix d’émission :.263 F par ABSA. 
Souscription : du 23 au 27 octobre 1997 
indus ; dorure anticipée possible, sauf pour 
les personnes physiques. 

Jouissance : 1 er janvier 1997. 


Pour plus d'informations vous pouvez vous 
procurer, au siège de la société ou auprès 
de votre intermédiaire financier, le prospectus 
définitif qui a reçu le visa n "97-582 
de la Commission des Opérations de Bourse 
en date du 22 octobre 1997. 

La notice légale sera publiée au Balo 
du 24 octobre 1997. 


Rhône-Poulenc 
est l'un des premiers 
groupes mondiaux 
de sciences de la vie 
et de chimie 
de spécialités. 
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Caractéristiques 
des bons de souscription 


A chaque action "A’ émise est attaché un 
bon de souscription. L exeracc de 3 bons 
de souscription donne tiroir à souscrire 
à une action “A". 

Prix d'exercice : J03 francs par action “A". 

Période d'exercice des bons : du 4 novembre 
1997 au 5 novembre 2001 indus. 


Relations Actionnaires 
25, quai Paul Doumer, 
92408 Courbevoie cedex 

Minitel : 3615 ou 36t6 CUFF 
Internet : 

http UlvrwvfJbaue-poulenc.com 
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Des parlementaires dénoncent les « insuffisances » 
de l’administration face aux dangers de l’amiante 

Ils s'inquiètent, dans un rapport, du manque de coordination et de l’insuffisance des moyens déployés 

L'Office parlementaire d'évaluation des choix nombreuses « Insuffisances » dans ia gestion du d'un « M. Amiante », placé sous l'autorité du 
scientifiques et technologiques souligne, dans risque lié à ia fibre minérale cancérogène, inter- premier ministre, et le renforcement des 
une étude rendue publique le 23 octobre, les dite depuis juillet 1996. H propose la nomination moyens d'expertise et de suivi sanitaire. 


Les associations satisfaites 
des grandes lignes du plan 
contre l'exclusion 

Une loi d'orientation promise avant l'été 1998 


ADOPTÉ à l'unanimité le 15 oc- 
tobre et rendu public jeudi 23 oc- 
tobre, un rapport de l’Office par- 
lementaire d’évaluation des choix 
scientifiques et technologiques 
(Opecst), intitulé L'Amiante dans 
l'environnement de l'homme: ses 
conséquences et son avenir, dresse 
un bilan très complet de la ques- 
tion et plaide en faveur d'une 
« nouvelle stratégie fondée sur une 
priorité de santé publique ». 

L'Opecst, composé de huit dé- 
putés et de huit sénateurs et pré- 
sidé par jean-Yves Le Déaut, dé- 
puté (PS) de Meurthe-et-Moselle, 
propose, en premier lieu, la no- 
mination d’un «M. Amiante» 
chargé, sous l'autorité du pre- 
mier ministre, de «coordonner 
l'action des différents departe- 
ments ministériels et d'évaluer la 
mise en place de la nouvelle régle- 
mentation ». 

Justifiant a posteriori la déci- 
sion d'interdiction de la fibre mi- 
nérale cancérogène prise par le 
gouvernement Juppé le 3 juillet 
1996. le rapport, élaboré avant la 
dissolution de l'Assemblée natio- 
nale par Christian Daniel, alors 
député (RPR) des Côtes-d’Armor, 
constate, « jusqu'en 1995, une sé- 
rie de dysfonctionnements, source 
d'insuffisances ou de silences » et 
relève, * pendant les vingt der- 
nières années, un manque de coor- 
dination et de perspicacité de l'ad- 
ministration sur ce dossier *. 

« RIVALITÉS INTERNES » 

Selon l’Opecst, ces lacunes sont 
notamment liées * à l'insuffisance 
des effectifs de l'administration 
centrale de la santé, à ses moyens 
faibles en capacités propres d’ex- 
pertise, à son isolement, voire à sa 
marginalisation par rapport aux 
autres acteurs ». Si « le rassemble- 
ment des compétences de santé au 
travail et de santé publique sous 
un même ministère a mis fin au 
cloisonnement >• des deux admi- 
nistrations concernées - la direc- 
tion générale de la santé (DGS) et 
la direction des relations au tra- 
vail (DRT) -, les parlementaires 
n'en observent pas moins 
qu’« une seule personne s'occupe 
(...) à temps plein du problème de 


l’amiante à la DGS ». L’installa- 
tion, le 12 juillet 1996. d’une 
commission interministérielle 
chargée du dossier ne * satisfait 
pas pleinement » les rapporteurs. 
« Comment pourra-t-elle peser 
dans un monde de rapports de 
forces sans compter sur les institu- 
tions et les organismes ? Comment 
pourra-t-elle échapper à la tenta- 
tion de rivalités internes qui 
prennent parfois la dimension 
d’enjeux de pouvoir ? », s’inter- 
rogent-ils. 

Le futur » M- Amiante » qu’ils 
appellent de leurs vœux serait 
« placé sous l’autorité du premier 
ministre et nommé par lui ». il pré- 
siderait la commission intermi- 


nistérielle pour *■ cinq ans au mi- 
nimum », jouerait un rôle de 
• médiateur » et « sa qualité pre- 
mière devra être l'indépendance ». 
précise l’Opecst. 

Les rapporteurs souhaitent 
également la mise en place 
d '«une structure d’expertise indé- 
pendante ». L’expertise collective 
de l'Institut national de la santé 
et de la recherche médicale, qui 
avait chiffré à au moins 1 95 0 le 
nombre de décès liés à l'amiante 
en 1996 et fondé la décision d'in- 
terdiction. est qualifiée 
d‘« exemple à suivre » par 
POpeest, tandis que l’étude de 
l'Académie nationale de méde- 
cine sur le sujet (Le Monde du 
14 novembre 1996) ne lui a « pas 


paru d'un même niveau d’exigence 
et de qualité ». Les parlemen- 
taires de l’Opesct réclament la 
définition d’aune nouvelle poli- 
tique de gestion du risque » qui 
fasse « une distinction claire entre 
la notion de contamination du bâ- 
timent et celle d’ exposition des po- 
pulations ». L’Opecst juge à cet 
égard nécessaire la modification 
de ia «grille d’évaluation du 
risque amiante » pour « mieux 
distinguer les risques en fonction 
de la nature de l’utilisation des lo- 
caux » (fréquentation régulière, 
occasionnelle ou rare, par des en- 
fants ou des adultes). U prône 
« une plus grande rigueur des mé- 
thodes de prélèvements d’air ». 


L’Opecst souhaite ensuite voir 
renforcé le rôle du médecin du 
travail et mis en œuvre « un re- 
censement et un suivi médical des 
populations exposées ». Pointant 
deux • erreurs du passé » - le re- 
censement et le suivi « totalement 
déficients » des ouvriers de la 
mine d’amiante de Canari, en 
Haute-Corse (Le Monde du 15 oc- 
tobre 1996) et de ceux de l’usine 
Amisol de Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme)-, le rapport 
plaide aussi pour « une simplifica- 
tion des procédures de répara- 
tion » des maladies profession- 
nelles liées à l'amiante. 
Quatre-vingt-quatre victimes de 
mésothéliome (cancer spécifique 
de l’amiante) ont été indemnisées 


en France en 1994, contre 500 en 
Allemagne, indique le rapport. 

Les parlementaires demandent 
encore que l’inventaire des flo- 
cages ou des calorifugeages à 
l’amiante, obligatoire dans tous 
les bâtiments â usage public et/ 
ou privé, soit « tenu à jour et 
conservé ». M. Le Déaut a déploré 
à cet égard que «sa mise en 
œuvre tarde, surtout dans l'éduca- 
tion nationale ». H serait égale- 
ment souhaitable, selon l’Office, 
d'étendre l'obligation d’inven- 
taire « avant toute démolition ou 
toute rénovation d'importance ». . 

VIDE JURIDIQUE 

Soucieux de ne pas voir se dé- 
velopper un marché du « défio - 
cage sauvage », l’Opecst pré- 
conise par ailleurs l'instauration 
d 1 * une procédure d’agrément de 
l’Etat ». La qualification des en- 
treprises habilitées à procéder au 
retrait de l'amiante effectuée par 
Qualibat « étant perçue comme 
trop liée à l'industrie du bâti- 
ment », les rapporteurs affirment 
qu'« il est sain qu'il existe plusieurs 
organismes accrédités délivrant 
des certificats de qualification ». 

A l'heure actuelle, un vide juri- 
dique existe en la matière. Le 
Conseil d’Etat a en effet annulé 
pour « incompétence » l’arrêté du 
14 mai J997 pris par les ministres 
du travail et de l'agriculture qui 
rendait cette qualification obliga- 
toire. 

Le ministère de l'emploi et la 
solidarité a annoncé, le 15 octo- 
bre, que la disposition allait être 
intégrée au plus vite dans le dé- 
cret du 6 février 1996 relatif à la 
protection des travailleurs contre 
les risques liés à l’amiante. Le mi- 
nistère a assuré qu’en attendant 
ü avait été « demandé aux services 
déconcentrés de redoubler de vigi- 
lance dans le contrôle des chan- 
tiers ». 

Observant finalement que « la 
politique d'usage contrôlée (...) 
prévaut à la Commission de 
Bruxelles ». l’Opecst estime 
qu'« une harmonisation au niveau 
européen » est « indispensable ». 

Laurence Folléa 


RENDUS INQUIETS par le délai 
au bout duquel Martine Aubry a fi- 
ni par les convier ensemble en son 
ministère de l’emploi et de la soli- 
darité, les responsables des princi- 
pales associations de lutte contre 
l'exclusion en sont repartis rassé- 
rénés, jeudi 23 octobre. A défaut 
de connaître tous les détails d'n n 
programme aux contours encore 
imprécis. Us sont désormais en 
possession de plusieurs éléments- 
clés, de nature à (es rassurer: un 
calendrier, une méthode, des inter- 
locuteurs. 

La date : M“ Aubry s’est enga- 
gée à déposer un projet de loi de 
prévention et de lutte contre les 
exclusions sur le bureau de l’As- 
semblée nationale au mois de fé- 
vrier 1998. Son adoption devrait 
intervenir avant le début de Tété. 
Four ce qui est de la méthode, les 
associations participeront au cours 
des prochains mois à des groupes 
de travail sur les grands thèmes du 
futur texte. Elles y discuteront 
avec les représentants de nom- 
breux ministères. Pas moins de 
dix-huit sont en effet impliqués, 
selon Martine Aubry, dans la pré- 
paration du programme de lutte 
contre T exclusion. 

C’est cet engagement de l’en- 
semble du gouvernement qui a fait 
la plus forte impression aux yeux 
des dirigeants des dix -sept grosses 
associations - toutes membres de 
la «commission pauvreté» de 
l’Uniopss, la principale fédération 
du secteur sanitaires et social - 
•présents à la réunion. Chacun des 
ministères, qui possèdent d’ores et 
déjà leur propre « correspondant » 
exclusion, doit se doter de son 
programme d’action. Chaque mi- 
nistre viendra défendre devant 
l'Assemblée les fragments de loi 
dont fl a la charge. 

La loi constituera la colonne ver- 
tébrale d’un programme d’action 
chiffré sur deux ans. EBe sera ac- 
compagnée de plusieurs autres 
textes qui nécessiteront eux-aussi 
un passage devant le Parlement 
Parmi ces lois satellites figureront 
on texte sur l’accès au droit, élabo- 
ré par le ministère de la justice, un 
autre instituant l’assurance-mala- 
die universelle, une réforme de la 


législation sur le surendettement 
des ménages ou bien encore un 
toilettage de la loi de 1975 sur les 
institutions médico-sociales. 

Dans la loi principale, Martine 
Aubry a réaffirmé sa volonté de re- 
prendre de nombreuses mesures 
contenues dans le projet de loi de 
cohésion sociale, rendu caduc par 
la dissolution de l’Assemblée na- 
tionale, tout en corrigeant les la- 
cunes pointées par les associa- 
tions. L’éducation nationale et la 
culture ne devraient ainsi plus en 
être absentes. Le logement devrait 
demeurer le chapitre le plus four- 
ni, avec notamment un renforce- 
ment des mesures de prévention 
de l’expulsion. 

LA LOI BESSON RETOUCHÉE 

Présent au côté de Martine Au- 
bry, Louis Besson, le secrétaire 
d’Etat au logement, a également 
indiqué qu’il pourrait y inclure une 
réforme die la loi sur le droit au lo- 
gement de 1990, qui porte son 
nom. Il a notamment fait valoir, 
qu'au fil des ans les critères d'attri- 
butions de logements sociaux 
étaient peu à peu passés au second 
p lan derière celui de la solvabilité. 

«Cette volonté de recentrage 
nous a semblé intéressante, dit Di- 
dier Robert, d’ATD Quart-Monde. 
Sans créer de dispositifs stigmati- 
sants, on semble vouloir mieux ga- 
rantir l’accès des plus démunis aux 
mesures qui constituent des pre- 
miers pas vers le logement ou l'em- 
ploi. » La future loi ne devrait ainsi 
pas contenir de dispositif spéci- 
fique pour favoriser l'emploi des 
exclus. Les contrats en vigueur 
-contrats emploi-solidarité (CES), 
consolidés (CEC) ou initiative em- 
ploi (CIE) - devraient être recen- 
trés vers les publics très éloignés 
du mondé du travail. Revenant sur 
ses. premières déclarations sur les 
emplois-jeunes -elle avait. affirmé 
à l’Assemblée nationale qu’il 
n’étaient pas destinés aux jeunes 
en situation d’exclusion -, Martine 
Aubry a précisé que consigne a été 
passée aux préfets d’inclure dans 
ce dispositif les jeunes sans qualifi- 
cation. 

Jérôme Fenogtio 


Une interdiction « totalement justifiée » 

Confirmant « le rôle cancérogène de toutes les variétés d’amiante », 
l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et tech- 
nologiques ( OPECST ) fait état «des incertitudes • quant aux exposi- 
tions à de faibles doses, mais considère comme « totalement justi- 
fiée » rinterdlctfon de ramiante, d’autant plus que « son utilisation 
ne pouvait pas être correctement contrôlée ». 

Au risque de déplaire à Claude Allègre, ministre de l'éducation na- 
tionale. de ia recherche et de la technologie, qui s’était ému, avant 
son entrée en fonction, du « terrorisme intellectuel » qui régnerait 
dans le dossier de ramiante, les rapporteurs de POPECST assurent 
qu’« aujourd'hui, le politique doit prendre des dérisions politiques 
dures sur des certitudes scientifiques molles ». S’ils admettent qu*« il ne 
s’agit bien évidemment pas de parvenir à un risque zéro », les parle- 
mentaires estiment que « les pouvoirs publics se doivent [_] d’assumer 
une véritable politique de précaution a 


Francis Temperville, l'espion du CEA qui se disait menacé De nouvelles modalités de dépistage 

Le physicien est jugé pour « trahison » au profit de l'URSS par la cour d'assises de Paris du cancer du col de l'utérus 



LE MOT « trahison » a quelque 
chose d’irrésistiblement shakes- 
pearien. U possède le charme dé- 
suet des termes que l’on ne pro- 
nonce plus qu’avec la 

grandiloquence 
des mélo- 
drames. Mais 
c’est aussi une 
froide qualifi- 
cation juri- 
dique du nou- 
veau code 
procès pénal qui dé- 
signe « les atteintes aux intérêts fon- 
damentaux de la nation - 
commises «par un Français ou un 
militaire au service de la France ». 
C’est sous cette accusation que 
Francis Temperville. physicien nu- 
cléaire âgé de quarante ans, 
comparait depuis le jeudi 23 octo- 
bre devant la cour d’assises de Pa- 
ris spécialement composée de sept 
magistrats professionnels. 

D’emblée, André Boutin, 
commissaire principal à la direc- 
tion de (a surveillance du territoire 


(DST), a été appelé à la barre pour 
expliquer l’arrestation de cet ingé- 
nieur du Commissariat â l’énergie 
atomique (CEA) de Limeil-Brê- 
vannes soupçonné d’avoir fourni â 
l’URSS, en 1989 et 1990, des ren- 
seignements d’une importance ca- 
pital e sur la force de frappe fran- 
çaise. Pour les services de 
renseignement français, l’affaire 
serait extrêmement grave et Mik- 
haïl Gorbatchev se serait person- 
nellement intéressé aux informa- 
tions fournies par Temperville. 

Elle fut révélée en septembre 
1992 après le passage à l'Ouest du 
colonel Victor Otchenko, conseil- 
ler de l'ambassade soviétique à Pa- 
ris depuis 1985, mais surtout chef 
du renseignement scientifique et 


technique en France, d’abord pour 
le KGB, puis pour le Slovjba 
Vniechnei Rasvedki (SVR), son 
équivalent dans la toute nouvelle 
Fédération de Russie. En se 
confiant aux services britanniques, 
Otchenko leur a dit qu’un physi- 
cien français du CEA avait été ma- 
nipulé successivement par deux 
officiers de l’ambassade soviétique 
à Paris. 

A l’audience, le discours du 
commissaire de la DST est beau- 
coup moins précis et, à aucun mo- 
ment fl ne citera le nom de celui 
qu'il appelle pudiquement un 

transfuge ». M' Jean-Didier Be- 
lot. défenseur de Tempervilie, 
s'étonne: « Est-ce qu’il existe au 
moins, ce colonel Otchenko ? » Mais 
à U DST, on a le culte du secret, et 
même si Le Monde citait nommé- 
ment l'officier russe dans un article 
publié le 3 novembre 1992. le 
commissaire répond prudem- 
ment : * Il ne m’appartient pas de 
répondre à cette question. » 

En revanche, le policier est inta- 
rissable sur les agissements de 
Temperville, *< approché * en 1987 
par un certain « Serge » qui répon- 
dait à une annonce du physicien 
proposant des cours particuliers de 
mathématiques. Progressivement, 
Temperville fournira à son 
« élève ♦ des documents d’autant 
plus importants qu’en 19S9 ü entre 
â la direction des applications mili- 
taires (DAM) du CEA. En fait, 
« Serge » se nomme Sergueî Jmy- 
rev, deuxième secrétaire de l'am- 
bassade soviétique à Paris, et 
quand, en 1991, il est remplacé par 
un certain « René ». il s’agit du 
troisième secrétaire de la représen- 
tation de la Russie â ['Unesco. Bé- 
néficiant de l’immunité diploma- 
tique, ce dernier sera simplement 


« invité » à regagner son pays 
après la découverte de l’affaire. 
« Nous n'avons jamais détecté quoi 
que ce soit de répréhensible à 
régard de ces deux officiers », dé- 
clare benoîtement le commissaire 
Boutin. Tandis que du côté de la 
défense, on s’en étonne avec un 
sourire narquois, le commissaire, 
pour sa part, se plaint du manque 
d’effectifs avant de se livrer à un 
cours sur la difficulté de surveiller 
des gens qui savent « semer » ceux 
qui tentent de les filer. 

ANTIMILITARISTE ET MENTEUR 
fl reste que Temperville aurait li- 
vré. dans des conditions parfois 
rocambolesques, qui seront évo- 
quées ia semaine prochaine, une 
foule de documents classés SDNP 
(secret-défense de nature parti- 
culière), surclassification réservée 
aux informations les plus sen- 
sibles. « Il les photocopiait tout sim- 
plement et les sortait naturellement 
dans un sac en plastique », raconte 
M. Boutin dans une phrase qui 
laisse rêveur sur l’efficacité des 
services de sécurité du CEA, qui 
n’auraient «pas le droit de fouil- 
ler «.Delà même manière, l'habili- 
tation de Temperville pour l'accès 
au secret-défense semble avoir été 
faite de façon routinière car on ne 
s’est pas aperçu que ce physicien 
était foncièrement antimilitariste 
et qu'il avait triché sur son grade 



en précisant sa situation militaire 
dans son curriculum vïtae. Mais, 
selon la DST. « (a procédure d'ha- 
bilitation a été respectée » par le 
CEÆSelon l’accusation. Temper- 
ville aurait touché des sommes 
considérables. Ce dernier a. dans 
un premier temps, reconnu avoir 
reçu 160 000 francs ; fl admet au- 
jourd’hui à peine quelques di- 
zaines de mifliers de francs remis 
par des gens dont il ignorait la na- 
tionalité. Et surtout, à l’audience, fl 
déclare : «Ils ont menacé ma mère 
et ma grand-mère et j'ai commi s la 
plus grande erreur de ma rie en 
n'allant pas voir les gendarmes. » 

Le commissaire de la DST n’est 
pas convaincu, et il faudra at- 
tendre le témoignage de son col- 
lègue pour sortir du langage 
souvent « virtuel » d’un fonction- 
naire étouffé par un usage abusif 
du secret. Le capitaine de police 
Thierry Herry a su voir l'homme 
derrière celui qui est accusé de tra- 
hison. Durant l’interrogatoire, ils 
ont tranquillement parlé de ma- 
thématiques et de littérature. « H 
m'a étonné, confie le policier. Il 
m'est apparu sympathique et j'ai 
constaté lors de /'enquête qu'il a un 
sens profond de l'amitié. » Mais la 
franchise de l’officier le rend re- 
doutablement crédible lorsqu’il 
déclare : « Il savait pour qui il tra- 
vaillait. c’est un dissimulateur. » 
Pourtant, pour la défense, ce pro- 
cès est surdimenskmné. - On nous 
dit que c'est une grosse affaire, s’est 
insurgé M* Belot Mais les vrais es- 
pions s'échangent ou sont liquidés. 
La justice ne débalte pas les vraies 
affaires d’espionnage. Cette affaire 
concerne un ordre géopolitique ter- 
miné, elle a un goût de cendre. » 

Maurice Peyrot 


LE GOUVERNEMENT a décidé Jeudi 23 octobre d’abroger le texte de 
la « référence médicale opposable » (RMO), qui fixait jusqu’à présent 
les modalités du dépistage, par frottis, du cancer du col de l'utérus. On 
indique au secrétariat d’Etat à la santé que l'arrêté d'abrogation sera 
publié dans les prochains jouis. Instituée depuis trois ans, cette RMO 
avait été reconduite en mars malgré la pression de certaines associa- 
tions de gynécologues et de patientes. Ce texte indiquait notamment 
qu’a * n'y avait pas lieu » de répéter « le frottis plus d’une fois tous les 
trou ans » si le précédent frottis s’était révélé « normal », dès lors que 
la femme ne présentait pas de facteurs de risques particuliers. 
Bernard Kouchner, secrétaire d’Etat à la santé, indique qu'un 
programme de dépistage organisé du cancer du col de l’utérus sera 
mis en place « dès 1998 », qui permettra * d'ici à l'an 2000 » à chaque 
femme de 20 à 69 ans de bénéficier d’un « accès gratuit à un examen de 
dépistage». 

DÉPÊCHES 

■ CANNABIS : sept mfllioas de personnes ont déjà goûté an can- 
nabis et près de deux millions en consomment régulièrement, selon 
un sondage Publiroétrie réalisé pour l’association de prévention 
Grande Ecoute et rendu public jeudi 23 octobre. En 1992, selon la 
Sofres, 3,7 mflfions de personnes en avaient consommé au moins une 
fois et un million d’entre elles disaient en user régulièrement, ce qui si- 
gnifierait, selon le docteur Rancis Cuitet, directeur de r association, 
qu’« en cinq ans l’usage du cannabis a doublé en France ». 

■ DISCRIMINATION : le tribunal correctionnel de Châlons-sur- 
Marne (Marne) a con damn é, mercredi 22 octobre, à six mois de pri- 
son avec sursis et 50 000 francs de dommages et intérêts, Michel Hu- 
dicq, directeur d’un restaurant, poursuivi pour « refus d’ embauche ba- 
sé sur une discrimination relative à l’état de santé». En 1992, fl avait 
licencié une employée en période d’essai deux jours après qu’elle lui 
eut annoncé sa séropositivité. 

■JUSTICE : la cour d’assises du Val-de-Marae a condamné, jeudi 
23 octobre, à la réclusion criminelle à perpétuité assortie d’une peine 
de sûreté de dix-huit ans, Claude Lastennet, vmgt-six ans, pour un 
meurtre aggravé, quatre assassinats et une tentative d’assassinat 
commis contre des vieilles dames d’août 1993 à janvier 1994. 

■ PRISON : un détenu de vingt-huit ans a été condamné, jeudi 
23 octobre, par la cour d’assises du Lot, à trois ans d’emprisonnement 
pour avoir violé un compagnon de cellule, en 1996, à la maison d'arrêt 
de Cahors. L’avocat général avait requis une peine de six ans d'empri- 
sonnement lors du procès à huis dos. 

■ TABAGISME: le conseil des prud’hommes de paris a estimé 
« sans cause réelle et sérieuse » le ficendement d'une employée de 
la société d’assurances General! qui avait insulté son chef de service, 
au motif quelle était excédée de travailler dans un local enfumé. La 
société a décidé de faire appel de ce jugement 
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LE PROCÈS PAPON 


LE MONDE /SAMEDI 25 OCTOBRE 1997 


L'état de santé de l'accusé risque de bouleverser le déroulement du procès 

L'hospitalisation, jeudi 23 octobre, de Maurice Papon a contraint de suspendre l'audience jusqu'à lundi. 

Les parties civiles et le président de la cour s'inquiètent d'une désorganisation « d'ampleur » du calendrier des débats 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 

Cela ne lui ressemble pas. Ponc- 
tuel à chaque audience depuis Je 
début du procès, le président 
Jean-tonte Çastagnède entre dans 
le prétoire, jeudi 23 octobre, avec 
cinquante-cinq minutes de retard. 

■ «Je viens d’être informé par le di- 
recteur du service de cardiologie de 

' l’hôpital du Haut-Lévêque, à Res- 
sac, que Maurice Papon a été ad- 
mis en soins intensifs. Il est sous 

- examen et sous traitement médical. 
Son état ne lui permet pas d’être 
présent ni aujourd'hui ni demain. 
Tbut cela sera confirmé dans quin- 
ze minutes par fax, par le chef de 
service. » 

Le président suspend F audience 

«.K 

Une mitraillette 
versée aux débats 

Comme ils l’avaient annoncé 

- (U Monde daté 19-20 OCtobreX les 
avocats de Maurice Papon ont 
versé aux débats, mardi 21 octo- 
bre, (me mitraillette offerte en 
1964, selon eux, par Paneton am- 
bassadeur d’Israël en France 
Walter Eytao. U s’agissait alors 
de remercier des serrices rendus 
à Israël lors de missions secrètes 
effectuées en 1948 snr instruction 
do ministre de Fattérienr, /nies 
Moch, alors que Maurice Papon 
était préfet de Corse. Due plaque 
est apposée snr Parme: « A M. Pa- 
pon, préfet de poSce, les industries 
mUfanres Israéliennes. Juin 7964. » 
M-Eytan a affirmé «ne garder 
aucun souvenir » «Tun tel geste, 
mais reconnaît qu'il a « rencontré 
à plusieurs reprises AC Papon en sa 
qualité de préfit de poSce ». Séton 
f AFP, Pldstoden mifitaire israé- 
lien MeSr Pefl a confirmé que des 
appareils des forces jhnfres desti- 
nés A transporter des aimes rie : 
Tchécoslovaquie en Palestine' 
avaient effectué des escales en 
Corse, avec F assentiment des au- 
torités françaises. 


jusqu’à lundi 13 h30. Visiblement 
embarrassé, le magistrat demande 
à l'huissier de faire venir à la barre 
le seul témoin, prévu pourFaprès- 
midi. Fblstorien jean-Pierre Azé- 
ma. le report des débats, cepen- 
dant, n’est qu’une confirmation. 

Aussi bien du côté du parquet 
général que de la défense, on indi- 
quait déjà, hors audience, que 
Maurice Papon, depuis la vefile, 
souffrait d’une « bronchite infec- 
tieuse», aggravée d’une « grande 
fatigue ». et qui) était placé sous 
antibiotiques. Vers midi, fl' était 
transféré vers l’hôpital, celui-là 
même où il avait été hospitalisé 
an troisième jour de son procès 
(et dernier jour de sa détention). 
Or, selon les règles du code de 
procédure pénale, et depuis qu’il a 
été remis en liberté. Je procès né 
peut continuer sans sa présence. 

Mercredi 22, la fatigue de l’ac- 
cusé, âgé de quatre-vingt- 
sept ans, était si manifeste que le 
président Çastagnède avait déjà 
de hd-même ordonné une suspen- 
sion d'audience d’une heure, 
contre le gré de Maurice Papou, 
qui souhaitait pour sa part conti- 
nuez: Etonnant par sa pugnacité 
depuis le début de son procès, 
F ancien ministre, qui a subi en 
1996 un triple pontage coronarien, 
paraissait cette fois livide^ trem- 
blait dans son box, tâtonnant à la 
recherche de ses médicaments. Sa 
voix était pâteuse et n’était plus 
celle des grands éclats. 

RATON âtftf 

Visiblement ému, Maurice Pa- 
pon venait d'entendre Gillette 
CbapeL veuve de l’un de ses an- 
ciens collègues à la préfecture de 
la Gironde et seule témoin du 
procès à l’avoir connu au moment 
des faits, lorsqu'il était secrétaire 
général de la préfecture de la Gi- 
ronde. Cette vieille dame de 
quatre-vingt-trois ans, que l’an- 
den marâtre n’avait pas revue de- 
puis vingt-cinq ans, selon son 
avocat, était venue dire sa convic- 
tion que cehri-d était «parfaite- 


Jean-Marie Le Pen dénonce 
un « judéo-centrisme » 

aipants, c’est évident, nous devons 
poursuivre, et s’il le faut condamner, 
des comportements contraires à nos 
traditions morales et à nos lois, mais 
pour autant nous ne devons pas 
considérer que la France en tant 
que France est coupable». 

De son côté, le président du 
conseil régional de Lorraine, Gé- 
rard Longuet (UDJF-PR), s’est dé- 
claré « excédé » par ceux qui 
«n'ont que la culture du défai- 
tisme » lorsqu'ils se retournent sur 
Fhistoïre de France. 

Evoquant la période de Vichy 
lors de son discours d’ouverture 
de Fassembée plénière au conseil 
régional, à Metz, M. longuet es- 
time qu’il «y a eu une France pour 
laquelle l’arrivée de Pétain a consti- 
tué un lâche soulagement » et « une 
donne surprise pour quelques-uns », 
mais qu'a «ne faut pas juger» le 
pays «à travers quelques excès». 
«Je voudrais qu’on pense à ces 
120 000 morts des snr semaines de la 
campagne de France, aux 1 fi mil- -, 
lion de prisonniers et aux 100000 
Alsaciens-Mosellans recrutés de 
force qui ont été abandonnés par 
tous au moment où Ton cultive le 
souvenir et la repentance », a-t-il 
ajouté. 

A F extrême droite, le président 
dn Front national, jean-Marie Le 
Pen, déclare dans un entretien pu- 
blié jeudi par National Hebdo, que 
« ce qui sous-tend le procès Papon, 
c’est tout de même le judéo-cen- 
trisme». 

« L’Histoire doit obligatoirement 
s’ordonner par rapport aux événe- 
ments qui touchent la communauté 
juive », s’étonne-t-D, en ajoutant 
qu’« il n’est pas question de nier 
Fhorreur qui a frappé celle-ci en 
Europe durant la seconde guerre 
mondiale, mais îqu’liî n'est pas 
honnête d’oublier que le conflit fit, 
en six ans, des dizaines de millions, 
de morts. » «Ni surtout, ajoute-t-il, 
d'oublier que le communisme est 
responsable de 150 millions- de 
morts. » 


«REVENIR AUX FAITS», «ne 
pas juger le pays»: Je débat soule- 
vé autour et sur le procès Papon 
continue. Certains responsables 
politiques sont intervenus. Jeudi 
23 octobre, pour souligner que 
c'est un homme qui est actuelle- 
ment devant les juges et non un 
pays. « Cestun homme qui est jugé. 
Lui sont reprochés des faits extrême- 
ment graves et la seule question qui 
importe c’est . ests ou non coupable 
de ces faits », a ainsi déclaré le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, 
Laurent Fabius, sur RTL 
« Même si la compréhension de 
l’histoire est toujours très impor- 
tante, on ne doit pas confondre ce 
qui est de Tordre de la justice et ce 
qui est de l’ordre de nristoire. L’his- 
toire est là pour expliquer, pour 
comprendre. La justice, c'est .fait 
pour juger », a ajouté Fanden pre- 
mier ministre. S’il reconnaît qu’« il 
faut qu’il y ait un éclairage» et que 
« c’est ce qui a lieu en ce moment», 
fl «souhaite vivement que dans le 
débat, on se concentre sur fes 
faits». 

« OUVRE DU DÉFAmSME » 

Autre ancien premier ministre, 
Edouard Balladur (RPR) a critiqué, 
quant à lui, le manque de respect 
d’« un minimum de règles ». « Dans 
un pays démocratique, quand on 
fait un procès il faut tout de même 
qu’on respecte un minimum de 
règles et rte pas le juger devant les 
médias plusieurs mois avant 
l’avance» a-t-fl déclaré au cours 
du «Forum RMC- Le Figaro». 
« Respectons les droits de la dé- 
fense, laissons faut tes juges, lais- 
sons faire les témoins», a ajouté 
M. Balladur, qui exprime, lui aussi, 
le souhait que Von ne fesse pas le 
procès de la France. 

Pour M. Balladur, dont la «posi- 
tion est dans fa ligne du général de 
Gaulle, il y a eu des Français à Vi- 
chy, c’est évident, il y a eu une ad- 
ministration qui a été pour certains 
de ses éléments au service des oc - 


ment innocent». En fin de jour- 
née, le président Çastagnède avait 
. clos prématurément les débats, 
repoussant l'audition de quatre 
témoins, estimant que «la vigi- 
lance de Vaccusé ne paraissait pas 
suffisante» pour qu’il continuât 
d’y assister. . 

M* Jean-Marc Varaut, conseil de 
F ancien minis tre, demande la pa- 
role. Compte tenu des critiques 
formulées, la vdDe, par les avo- 
cats des parties dvües, qui ont mis 
en doute la réalité des troubles de 
santé dé son client, fl précise que 
celui-ci «ne voulait pas être absent 
pour éviter qu'on dise qu'il se dé- 
robe ». A sa demande, explique- 1 - 
il, et sur les conseils des médecins, 
fl a finalement accepté l’hospitali- 


sation. «La cour est tout à fait ras- 
surée par les observations médi- 
cales », interrompt le président. 
Puis, se tournant vers Jean-Pierre 
Azéma : «Je suis confus, marri, de 
vous avoir retenu. » L’historien, 
après que la cour eut interrogé 
Paccusé sur sa vie pendant l'Oc- 
cupation, devait être invité à bros- 
ser le tableau historique de la 
France sous Vichy et à aborder la 
législation française antijuive. 

PROBLÈME D'AGENDA 
Alors, témoignant des diffi- 
cultés quasi insurmontables à la 
bonne marche du procès, s'en- 
gage une discussion sur la date à 
laquelle l’historien est susceptible 
de revenir : «Le 28 ? /'tri une sou- 


tenance de mémoire, regrette 
Jean-Pierre Azéma. Mens je peux la 
déplacer. Je proférerais Je 27. » 
M* Gérard Boulanger, avocat de 
vingt-six parties civiles, s’in- 
quiète: «U ne paraît guère pos- 
sible de déplacer le témoin Paxton 
(historien américain spécialiste du 
régime de Vichy), qui vient de New 
York. » Et Philippe Burin, historien 
genevois, qui doit venir le lende- 
main ? Et Jean Lacouture ? Et 
Marc-Olivier Baruch, spécialiste 
de radministration française sous 
Pétain, qui ne peut intervenir 
avant que l’accusé ne se soit ex- 
primé sur la nature de ses fonc- 
tions à Vichy ? 

«Je commence à craindre que 
nous ayons un bouleversement qui 


INSTANTANÉ 

UNE MISE AU POINT 
SOLENNELLE 

Réagissant à la déposition du sé- 
nateur (Union centriste) du Oter, 
Jacques Genton, entendu lundi 
20 octobre {Le Monde du 22 octo- 
bre), l'avocat général Marc Robert 
a tenu, mardi 21, à faire une mise 
au point solennelle «pour rectifier 
une erreur commise par le témoin, 
sans doute insuffisamment infor- 
mé ». Oté par la défense, Jacques 
Genton avait relaté un fait censé il- 


lustrer les limites de la portée des 
démissions des préfets sois Vichy : 
ainsi s'était-il interrogé sur le dé- 
part sans explication, en 1944. du 
sous-préfet de Safnt-Amand 
(Cher), qui avait laissé ie champ 
libre, selon lui, à installation d'un 
préfet milicien à la botte des Alle- 
mands. 

S'inscrivant en faux contre la 
■thèse de l'abandon de poste déve- 
loppée par le témoin, l'avoezt gé- 
néral a cité le Dictionnaire biogra- 
phique des préfets de René 
Bargeton : Pierre Lecène, sous-pré- 
fet de Saint-Amand, appartenait 
au réseau de résistance NAP (inter- 


ne à la préfectorale) et faisait par- 
tie des Forces françaises combat- 
tantes à compter d'octobre 1943. 
« Les Allemands et les miliciens 
l'apprirent et le recherchèrent a 
indiqué le magistrat. Il dut prendre 
la fuite et lut arrêté par la Gestapo 
le 30 mai 1944, puis déporté à Da- 
chau et à Allacfi II survécut et fut 
récompensé de sa conduite hé- 
roïque à la Libération par sa nomi- 
nation comme préfet de Lot-et-Ga- 
ronne. » «Il n’y a donc aucune 
comparaison possible avec le cas 
de Maurice Papon, en août 1942, 
et son éventuelle démission », a 
conclu l'avocat général. 


prenne une ampleur tout à fait in- 
soupçonnée l », lâche M* Boulan- 
gée. « C'est ( inquiétude de la cour, 
je ne le cache pas », répond le pré- 
sident. Et celui-ci de prévenir que 
les auditions des témoins de la 
veille, dont Jean MatteoD, déjà re- 
poussées aux 4 et 5 décembre, le 
seront vraisemblablement encore 
à plus tard. 

« Nous dépendons de l’accusé», 
constate amèrement M* Boulan- 
ger. La cour devra remettre à plat 
tout le calendrier initial et dont le 
terme est toujours prévu pour 
NoëL «B est hors de question de 
mettre ie début en queue de train », 
tempête F avocat. « Faites-moi la 
grâce de croire qu’il n’est pas né- 
cessaire d’attirer mon attention sur 
ce point», rétorque le président, 
passablement agacé. «Je voudrais 
rappeler que les parties civiles 
s’étiiient prononcées très claire- 
ment pour que Maurice Papon soit 
hospitalisé », lance M c Bertrand 
Favxeau, conseil de la Ligue des 
droits de l’bomme, renvoyant im- 
plicitement au débat des premiers 
jours sur le maintien eu déten- 
tion, médicalisé, de l’accusé. 

Mais le président Çastagnède 
coupe court au débat. Lundi pro- 
chain, l’audience reprendra. 

Jean-Michel Dumay 

Lire aussi le point de vue 
de Jean-Luc EnunuB, page 20 



UN GRAND CLASSIQUE. 



47200F 


Autoradio R7 à façade amovible - Décor exclusif - 4 Appuis-tête - Ouverture du hayon depuis l’habitacle - 
Volant à absorption d’énergie - Vitres teintées Solar Plus - Antivol Fiat Gode - Coque à déformation 
programmée - Dispositif anti-incendie F.P.S. - Motorisation essence 60 Pire - 3 ou 5 portes. Tarif conseillé hors 

options an 02.06-97 AM- 98 de b Punto 60 Opéra S p. après déduction de b Prime Qn&Uté Rat de 5 000F ponr b reprise de votre ancien véhicule 
(Prix Net : 52 200F). Offre réservée aux partteuBcrs. valable jusqu'au 30.11.97. dans les points de vente participants. 


TRANSPARENCE 




I 







V 



16 


RÉGIONS 

LE MONDE / SAMEDI 25 OCTOBRE J997 


Le plus haut viaduc du monde sera bien construit au-dessus de Millau 

Jean-Claude Gayssot estime que le passage au-dessus du Tarn de l'autoroute A 75, qui relie Clermont-Ferrand à Béziers, 
est désormais inévitable. Pour assumer un coût que le ministre des transports estime « considérable », un péage sera nécessaire 


RODEZ 

de notre correspondant 
D fallait une année porteuse de 
futur, alors on a pris 2001. □ fallait 
un pont pour porter une autoroute 

REPORTAGE 

Un pont à sept 
haubans, en deux fois 
deux voies, permettra 
d’éviter la ville 


au-dessus de Millau et du Tarn, 
alors on a convoqué les grands ar- 
chitectes de la fin du siècle et choisi 
un des meilleurs. Puis on a décrété 
le projet pharaonique, rem/s en 
cause son bien-fondé, craint pour 
l’environnement et abondamment 
douté qu'à la charnière du millé- 
naire le chaînon manquant de 
l'A 75 reliant Clermont-Ferrand à 
Béziers verrait vraiment le jour. 

Finalement, le grand viaduc de 
Millau sera construit Jean-Claude 
Gayssot ministre des transports, 
de l’équipement et du logement, l’a 
assuré : « H faut le faire, sinon l’au- 
toroute est interrompue (_.). Le prix 
est considérable mais le choix a été 
fait (_). Toute modification du projet 
signifierait un retard de plusieurs an- 
nées.» 

Le prix, c'est 1,5 milliard de 
francs selon les plus optimistes. 
D’autres estiment qu'à terme 0 fau- 
dra doubler la mise. Mais personne 
ne sait trop comment boucler le fi- 
nancement L’hypothèse de la mise 
en place d'un péage est 1a plus 
souvent évoquée, au risque de se 
trouver en totale contradiction 
avec le principe de gratuité d'une 


autoroute décrétée d’utilité pu- 
blique pour cause d’aménagement 
du territoire (délestage de la vallée 
du Rhône et désenclavement du 
Massif Central). 

Le choix, c’était celui de Bernard 
Bans, aujourd'hui confirmé par son 
successeur : un viaduc à sept hau- 
bans, le plus haut du monde, 
comparable à celui de Normandie, 
dont la pile maîtresse atteindra les 
dimensions de la tour Eiffel et dont 
le ruban, se déroulant à près de 300 
mètres au-dessus de la rivière, per- 


mettra, d'un causse à l’autre, de re- 
lier Séverac-le-Chàteau, au nord, 
au Larzac, au sud, en évitant la ville 
de Millau. D'un trait de 2p kilo- 
mètres en deux fois deux voies au- 
toroutières, 3 rayera, en toute élé- 
gance promise, un magnifique 
paysage de France. D est signé du 
Britannique Norman Foster, père 


du Carré d'art de Nîmes, de l'aéro- 
port Stansted à Londres et de l'aé- 
roport de HongJcongJ3ésormais, à 
Millau, le débat ne s'anime plus au- 
tour de l’interrogation: quelle 
sorte de pont et à quel endroit? Le 
discours porte sur {'éventualité 
d'un péage que chacun, somme 
toute, serait prêt à avaler pour peu 
que les travaux commencent le 
plus rapidement possible. Car la 
viQe de Jacques Godfrain, député 
maire RPR et ancien ministre de la 
coopération, en a plus qu'assez. 


l'été venu, de compter les dizaines 
de kilomètres de bouchons sur la 
route de la Méditerranée, entre 
Aguessac et La Cavalerie. Dès l'été 
prochain, les travaux de l’autoroute 
ayant progressé jusqu'au très 
proche pont cTEngayresque, TA 75 
drainera vers la cuvette de MiQau 
une partie du trafic en provenance 


Trop tard pour l'alternative 

Une solution de remplacement, moins agressive pour le paysage 
que l'immense viaduc, existait plus à l'ouest. On la supposait moins 
coûteuse, eu tout cas moins spectaculaire, avec trois ouvrages de 
taille moyenne et dans un endroit où la vallée est moins large et où 
le tracé aurait pu épouser le paysage. Cette voie alternative, qui au- 
rait exigé quelques kilomètres d’autoroute de plus, mais qui se pré- 
sentait sur un terrain géologique plus solide, n’a Jamais été sérieu- 
sement étudiée par les autorités. 

Néanmoins, Jean-Claude Gayssot ne la considère pas comme uto- 
pique. Mais Tavancée des travaux de Fauto route et P importante 
augmentation du trafic créent P urgence. Millau devient un piège 
routier. Le viaduc est la seule solution possible à mettre en œuvre à 
court terme dans la mesure où c’est la seule qui a été étudiée et pour 
laquelle tes procédures administratives ont été menées. En quelque 
sorte, il est trop tard pour envisager tonte autre solution. Exlr P alter- 
native I 


du nord de l’Europe, créant un vé- 
ritable entonnoir routier avec en- 
gorgement de la circulation et ra- 
lentissements de plus en plus 
volumineux. « Millau ville à éviter I 
On ne peut pas avoir cette image in- 
définiment», s’exclame Jacques 
Godfrain. Aussi reçoit-il l'avis de 
Jean-Claude Gayssot comme « une 
victoire des élus sur une minorité », 
précisant, pour être plus clair, que 
«J Vf* Voynet a agi avec une vision 
parisienne des choses ». 

Sur l'éventualité d’un péage à 
l'entrée du viaduc, le député et 
maire déclarait récemment encore : 
«je n’ai pas d’idée arrêtée. » Au 
mois de mai dernier, 3 avait pour- 
tant argumenté en faveur d'un 
droit de passage, estimant notam- 
ment que cette solution apporte- 
rait emplois et ressources fiscales 
par le biais de la taxe profession- 
nelle. 

Son collègue Bernard Seüiier, sé- 
nateur et président du syndicat 
mixte d’aménagement de l'A75, 
n’épouse pas cette vision des 
choses. Lui s’en tient à celle pro- . 
mise depuis dix ans: la gratuité. 
« Cette gratuité, U faut la respecter, 
d’autant plus que, si l’on privatisait 
le péage, cria reviendrait à faire un 
super-cadeau à la société conces- 
sionnaire alors que rEtat a déjà mis 
beaucoup d’argent dans cette 
étude.» 

Et Si k péage était à caractère 
public, selon une idée qui paraît 
faire son chemin au ministère de 
l'équipement? * Certes, l’argument 
compte, reconnaît Bernard Seillier, 
mais il reste que les usagers devront 
payer. > La mesure paraîtrait quel- 
que peu décalée, pour ne pas dire 


L’A 75 



impopulaire. « L’autoroute serait 
gratuite sauf à Millau!», s'étonne 
le président de la chambre de 
commerce et d’industrie, Jacques 
Bigard. «Comment d’ailleurs re- 
mettre en cause cette gratuité? Sia- 
le plan juridique, cela ne me semble 
pas possible, la déclaration d’utilité 
publique ayant été faite sur le prin- 
cipe de gratuité. » 

CLOUS JURIDIQUES 

pour l’heure, Jean-Claude Gays- 
sot n’a qu’un dessein : faire passer 
l'autoroute sur son grand pont, si 
possible avec péage à la clé. Le dos- 
sier est entre les mains du Conseil 
d’Etat ; 3 dira si oui ou non le mi- 
nistre des transports est dans les 
clous juridiques, si l'idée est oppor- 
tune et valable pour boucler un fi- 
nancement boiteux. 

Dans la mesure où la solution à 
péage est retenue, seule l’expé- 
rience dira si la vQle en profitera 
comme on l’espère. Le péage dis- 
suaderait en effet nombre d'usa- 
gers d'emprunter le viaduc pour 
faire le détour par la voie, y flâner 
et y consommer, avant de re- 
prendre l'autoroute par d'autres 
entrées, gratuites. Ce qui constitue- 
rait, en fin de compte, un comble ; 
car ce viaduc a été tracé afin que les 
automobilistes puissent filer Je plus 
rapidement possible vers les plages 
languedociennes ou en reviennent 
tout aussi vite, sans même voir, de 
là-haut (les écrans latéraux du ta- 
blier de l’ouvrage empêcheront 
toute échappée visuelle sur le pay- 
sage), le fit vert du Tam, 300 mètres 
plus bas. 

Etian Da Situa 
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Le premier tram-train transfrontalier franco-allemand 
circulera entre Sarreguemines et Sarrebruck 


METZ 

de notre correspondant 

En 1991, vingt-six ans après avoir 
envoyé au dépôt son dernier tram- 
way, la ville allemande de Saire- 
bruck décide de s’intéresser à nou- 
veau à ce mode de transport : cette 
métropole de 300 000 habitants est 
littéralement asphyxiée, la circula- 
tion s'écoule de plus en plus diffici- 
lement en ville. Dans (a Bahnhof- 
strasse (rue de la Gaxe), par 
exemple, on dénombre entre 110 et 
120 bus aux heures de pointe. 
*>■ L 'engorgement est total », constate 
le maire de la vüle, Hajo Hofimann, 
en dépit d'une montée en puissance 
des transports en commun. Le 
nombre des usagers du bus est pas- 
sé en effet de 25 mOlions de per- 
sonnes en 1985 à 31,2 millions en 
1991. 

La municipalité, qui souhaite dé- 
velopper davantage l’usage des 
transports collectifs, espère 
convaincre 20 % des automobilistes 
de délaisser Leur voiture parti- 
culière. Mais ce transfert ne peut 
pas être assumé par les seuls bus. 3 
supposerait en effet un accroisse- 
ment de plus de 60 % de leur trafic. 
C’est la raison pour laquelle Sarre- 
bruck recrée une ligne de tramway 
pour desservir toute l'aggloméra- 


tion, du nord au sud, sur une qua- 
rantaine de kOomètres. 

A une quinzaine de kilomètres de 
la capitale sarroîse, mais à peine 
plus d'un tdlomètre de la frontière, 
Sarreguemines, commune de l’Est 
mosellan, est associée au projet 
d'un coût de 540 raillions de 
deutschemarks (1,8 milliard de 
francs), financé par le Land alle- 
mand. 

IAWF5 ATTRACTIFS 

Cette coopération transfronta- 
lière répond au fort développement, 
depuis le début des années 90, de 
l’emploi frontalier. Tous les jours, 
quelque 7 000 Lorrains vont travail- 
ler à Sarrebruck, mais moins de 200 
prennent le trahi. L'objectif est d’ac- 
croître leur nombre. Pour cela, des 
tarifs attractifs sont proposés 
(10 francs environ pour un aller 
simple), tout comme de nom- 
breuses formules d'abonnement Le 
billet de tramway donne également 
accès aux bus urbains des deux 
communes. 

Les rames uhxamodemes conçues 
par Bombardier Eurorai] circulent à 
34 kilomètres/heure, à la fréquence 
d'une rame toutes les demi-heures 
pendant les horaires de pointe. Elles 
remplacent les vieilles voitures des 


trains qui assuraient jusqu'à présent 
la liaison entre ces deux communes. 
De surcroît, tes arrêts ne sont pas li- 
mités aux seules gares. Une balte est 
prévue par exemple devant le lycée 
franco-afiemand de Sarrebruck, fré- 
quenté par un certain nombre de 
jeunes Sanegueminois. Outre son 
caractère transfrontalier, ce tram- 
way est original car 3 emprunte, sur 
(a partie française de son trajet, une 
voie de chemin de fer de la SNCF, 
d’où son surnom de tnun-train. Une 
convention a été conclue entre la 
sodété française et son homologue 
allemande la Saarbahn. 

L'expérience ffanco-sarroise est 
suivie avec intérêt à la SNCF, car elle 
constitue un test pour le développe- 
ment du transport périurbain, appe- 
lé à prendre de plus en plus d'impor- 
tance : * Le modèle allemand des 
transports publics urbains semble sé- 
duire de plus en plus d'aggloméra- 
tions françaises, notamment cette 
complémentarité tram-rail initiée par 
Karlsruhe et aujourd'hui réalisée à 
Sarrebruck », explique Bruno Bau- 
fine-Ducrocq, directeur délégué de 
la SNCF. Cest notamment le cas de 
Mulhouse, Nantes {Le Monde du 
9 avril) et Rouen. 

jean-Louis This 


L'occupation « consensuelle » de Superphénix 


LYON 

de notre correspondant régional 

La tension est subitement montée 
à la centrale nucléaire de Creys- 
M a] vüle (Isère). Depuis jeudi 23 oc- 
tobre, une partie du personnel oc- 
cupe, ù nnitiative de la CGT, les lo- 
caux administratifs de la Nersa, 
société chargée d'exploiter le surgé- 
nérateur Superphénix et dont les 
actionnaires sont EDF et ses homo- 
logues italien, l’ENEL, et allemand, 
laSBK. 

Selon les responsables de la cen- 
trale, la quasi-totalité des employés 
mais aussi les cadres, soit près de 
sept cents personnes, soutiennent 
cette action, ainsi que les personnels 
des entreprises sous-traitantes sur le 
site. Quatre cent cinquante per- 
sonnes ont approuvé jeudi le prin- 
cipe d'une grève générale inimitée 
jusqu’à la venue de Dominique 
Strauss-Kahn, ministre de l'écono- 
mie, et du directeur général d'EDF, 
«pour débattre de l'avenir de Super- 


phénix ». «Le mouvement prend une 
ampleur considérable, indiquait jeu- 
di Je directeur des relations hu- 
maines de la Nersa. Les membres de 
la direction partagent les objectifs, de 
ce mouvement de défense du surgé- 
nérateur.» 

Le coup de colère des personnels 
a notamment pour origine une dé- 
claration récente du secrétaire 
d'Etat à F industrie, Christian PierreL 
Ce dernier a confirmé l'abandon du 
surgénérateur, à f arrêt depuis dé- 
cembre 1996. n riy aura pas de re- 
démarrage de Superphénix», a indi- 
qué M. Pierret, en ajoutant que les 
modalités de la fermeture «de- 
vraient être arrêtées d’ici à la fin de 
l’année ». D'autre part, les person- 
nels ont appris, fl y a quelques jours, 
que les dix-sept employés de TENEL 
sur le site seraient prochainement 
rapatriés en Italie. 

Cette décision a été interprétée 
comme la première étape d'un dé- 
mantèlement qui prendra plusieurs 


aimées et a été le véritable déclen- 
cheur de la colère des employés. 
Une centaine d'entre eux se sont 
rendus jeudi à Lyon devant le 
consulat général d’Italie, puis les sa- 
lariés de la Nersa ont manifesté de- 
vant le siège des Européens contre 
Superphénix, une organisation anti- 
nucléaire très active en Rhône- 
Alpes et en Suisse. 

Dans le canton de Morestel où est 
installé Superphénix, Ia population 
entend elle aussi exprimer sa colère. 
Le président du comité de soutien à 
ia centrale, W3fy Del Ben, a procla- 
mé jeudi «l’entrée en résistance «du 
mouvement qu'il anime depuis Je 
12 juin. « La diplomatie et la volonté 
de dialogue mises en œuvre par notre 
comité ont été interprétées comme 
une passhité provinciale. Désormais, 
nous adora montrer au gouvernement 
parisien que nous sommes aussi des 
gens d’action », affirme M Del Ben. 

Claude EranciUon 
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La phobie des loups gagne les Alpes du Nord 


CHAMBÉRY 

de notre correspondant 

Le loup serait-il de retour dans les Alpes du 
Nord françaises ? La rumeur ertfie depuis plusieurs 
mois dans le département des Hautes-Alpes, le 
Queyras, mais également en Savoie, où plusieurs 
chasseurs prétendent avoir aperçu récemment 
l’animal. 

Premiers à crier au loup, les éleveurs de mou- 
tons: pour achever leur saison d’alpage, ils ont 
pris la décision, afin de limiter les pertes, de dor- 
mir pendant la fin de Pété à proximité de leurs 
troupeaux habitués â se déplacer sans entraves 
dans les hauts pâturages du secteur du mont Ce- 
nis. 

« Cela fait trois ans que je tire la sonnette 
d’alarme », rappelle jean Blanc, l'un des respon- 
sables agricoles de Haute-Maurienne, président 
de la Société de chasse de Bonneval-sur-Arc, per- 
suadé d'avoir déjà aperçu l'animal rôder aux alen- 
tours de son village une nuit d’hiver de 1995. Les 
éleveurs savoyards considèrent que cent cin- 
quante moutons, brebis ou chèvres ont été tués ou 
ont disparu ces derniers mois. L’administration, 
de son côté, fait un bilan beaucoup moins lourd, 
estimant que dix-sept animaux ont fait l’objet 
d'attaques, soit de chiens errants, soit de loups. 

Aucun garde assermenté n'a pourtant encore 
confirmé leur présence : «■ Elle est probable, mais 
pas certaine. Nous avons effectivement relevé les 
traces d’un grand canidé qui pourrait être un loup. 
Nous faisons actuellement procéder à des analyses 
des empreintes et des cadavres de moutons », com- 
mente Cyrille VSn Effenterre, directeur départe- 
mental de l'agriculture et de la forêt (DDAF) de la 
Savoie qui présidait, le 20 octobre à Chambéry, un 
groupe de travail réunissant les différents services 


intéressés par le problèmes Même si la présence 
du loup n’était paf confirmée dans l’immédiat, il 
finira par arriver et'îl faut' s'y préparer, considère 
avec fatalisme l’administration. L’espèce, proté- 
gée par la Convention de Berne de septembre 
1979, progresse en Europe occidentale. L'Italie 
abriterait quelque 450 individus, {'Espagne et le 
Portugal 2 500. 

Capable de parcourir de longues distances, le 
loup ignore les frontières pyrénéennes ou alpines. 
Et l’on sait les polémiques suscitées par sa pré- 
sence dans le parc du Mercantour (Alpes-Mari- 
times), où seraient nés plusieurs louveteaux. Une 
fois devenu grand, le louvart est chassé par le mâle 
dominant et doit se chercher un nouveau terri- 
toire. Un solitaire est capable de parcourir de 
longues distances mais reste très difficile à repé- 
rer. 

PAS DE m PROGRAMME DE RÉINTRODUCTION » 

Car si l'homme a peur du loup, ce dernier le 
craint bien davantage. Extraordinairement mé- 
fiant, il n'est manifestement attiré que par les 
moutons et les brebis, dont U se régaie. « On laisse 
ie loup s'installer chez nous alors que nos grands- 
parents ont réussi à s’en débarrasser », s'insurge un 
éleveur, soupçonnant « les technocrates des parcs » 
de s’en réjouir. 

« Il n'existe aucun programme de réintroduction 
de ce prédateur», réagit Emmanuel de Guillebon, 
directeur du parc de la Vanoise et président de 
l’Association des directeurs des parcs nationaux, 
reconnaissant qu’il cause des dégâts dans les trou- 
peaux non surveillés, mais surtout « véhicule beau- 
coup de fantasmes... ». 

Philippe Révil 
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Vers une réforme des contrats 
de plan Etat-régions ? 

JACQUES MAIRE ET ALAIN RI ST, respectivement directeur de cabi- 
net et conseOler spécial de la ministre de l’aménagement du territoire 
et de l'environnement, Dominique Voynet, ont évoqué, mercredi 
22 octobre, lors d’un point de presse Informel, la préparation du 
cotaité interministériel d'aménagement et de développement du ter- 
ritoire (CIADT) prévu d’ici à la fin de Tannée. H s'agira d'un CIADT 
« modeste ri travailleur ». selon l'expression de M. Maire, qui a précisé 
que le ministère et la Délégation à l'aménagement du territoire et à 
l’action régionale (Datai) œuvraient pour l'heure conjointement à 
des « diagnostics territoriaux». 0 s'agit pour l’essentiel de dossiers 
dont « l’impact est lourd pour ce qui concerne l'emploi » : la reconver- 
sion industrielle et sociale de Superphénix à Creys-MaJvQle (Isère), les 
arsenaux, le. bassin de Longwy en Lorraine». Au total, une vingtaine 
de sites. Toutes actions qui nécessitent une «grande cohésion inter- 
ministérielle », a souligné M. Maire. 

A propos de l'accroissement du rôle des « pays * et des aggloméra- 
tions, souhaité par M™ Voynet dans le cadre de la révision de la loi 
Pasqua (Le Monde du 22 octobre), M. Rist a affirmé que ces entités 
territoriales feront l’objet de contrats particuliers annexés à là qua- 
trième génération (2000-2004) de contrats de plan Etat-régions. Cette 
innovation serait importante : le nouveau processus proposé devrait 
sans doute modifier fondamentalement 1e contenu des contrats. 




DÉPÊCHES 

■ EUROPE : Valéry Giscard d’Es- 
taing a été élu président dn 
Conseil des communes et ré- 
glons d’Europe (CCRE), jeudi 
23 octobre, à Graz (Autriche). Le 
président de la région Auvergne 
succède à Pasqual MaragaU, qui 
vient d’abandonner son mandat 
de maire socialiste de Barcelone, à 
U tête de cette fédération d'asso- 
ciations de collectivités locales 
d'une quarantaine de pays euro- 
péens. 

■ NARBONNE: le conseil muni- 
cipal de Narbonne (Aude) a 
adopté, mercredi 22 octobre, un 
projet de construction d’une mé- 
diathèque sur l'emplacement où 
est actuellement érigé ie monu- 
ment à la gloire de l'ancien maire 
socialiste de la vDJe, Ernest Fer- 
roul, et qui rappelle les émeutes 
viticoles de 1907 (Le Monde du 
23 octobre). A la demande du 
maire Hubert Mouly (div.d.), les 
architectes devront cependant in- 
tégrer le monument dans leur pro- 
jet - (Corresp.) 
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DISPARITIONS 

Colonel René Gervais 

Compagnon de la Libération 


LE COLONEL RENÉ GERVAIS. 
compagnon de la Libération, est 
mort, mercredi 22 octobre, à Port- 
Louis (Morbihan), dans sa quatre- 
vingt-dixième armée. Sous le nom de 
guerre de «Gérard René*. 9 avait 
plus spécialement organisé et 
commandé, dans la Prance occupée, 
un important réseau de renseigne- 
ment militaire au profit de la France 
fibre et de ses alliés. 

Né le 22 août 1908 à La Teste (Gi- 
ronde), ancien élève de Polytech- 
nique. René Gervais commande, dès 
1933, une escaddBe de bombarde- 
ment En 1939. 0 sert au centre (fes- 
sais en vol de Vülacoubiay, près de 
Pans. Mais, dès septembre 194), 3 est 
volontaire pour oeuvrer au son du 
service de renseignement Air à la 
frontière espagnole, où 9 est chargé 
d’observer la présence allemande de 
Tautie côté des Pyrénées. A partir de 
juin 1941, à Vichy, sa tâche sera de 
rassembler des informations sur l’ar- 
mée alleman de en zone Nord et sur 
l'Industrie aéronautique outre- Rhin, 
puis de les transmettre à Londres par 
des moyens radio mis à sa disposi- 
tion. 

A plusieurs reprises, René Gervais 
devra suspendre ses liaisons, soit 
qu's ait été détecté par les services al- 
lemands de repérage, comme ce fut 


■ ROBERT SOETENS, violoniste, 
est mort, jeudi 23 octobre, à Pans, à 
l’âge de cent ans. Né le 1S juillet 
1897, Robert Soetens avait reçu ses 
premières leçons de violon, à Mon- 
thiçon, de son père, qui avait été 
Pâève d’Eugène tsaÿe. D obtint son 
premier prix de violon à dïx-sept 
ans, au Conservatoire de Paris. D de- 
vait assurer en 1932 la création fran- 
çaise de la Sonate pour deux violons 
de Serge Prokofiev. avec Samuel 
Dushkin. Le 1" décembre 1935, Ro- 
bert Soetens assura, à Madrid, celle 
du Second Concerta pour violon et or- 
chestre, du même compositeur; en 
compagnie du chef d’orchestre En- 
tique Fernandez Arbos. 


le cas en octobre 1942, soit que la 
Gestapo ait tenté de Panêter, comme 
en janvier 1943. En avril 1943, fl est le 
chef du SR-Aviatioû ai Rance et il 
assure notamment la réception des 
matériels radio que Londres lui 
adresse pour qtPfl les répartisse dans 
toute la France. Durant cette année- 
là et au dSjut de 1944, tout en parve- 
nant & continuer ses fraisons de 
commandement avec Londres et Al- 
ger, fl fait aussi évacuer par avion cor- 
tains de ses collaborateurs recher- 
chés par la police allemande. 
UiMnêroe est recherché par la Ges- 
tapo et, en mars 1944, Pordre impéra- 
tif lui est donné, pour raisons de sé- 
curité, de gagoer P Afrique du Nord. 

René Gervais sera fait compagnon 
de la Libération le 12 juin 1945, an 


NOMINATIONS 

Conseil d’Etat 

Jean-Pierre LecJeic, président de la 
oour administrative d’appel de Paris, a 
été nommé président de la section de 
Pîntérieur au Conseil d’Etat, en rem- 
placement de Dieudonné Mande!- 
kem, par le conseil des ministres de 
mercredi 22 octobre. Lors du même 
conseil des ministres, Guy Le 
Néouamüc, ancien secrétaire g&éral 
de la FEN, a été nommé conseiller 
«TElat en service extraordinaire. 

(Né le 9inas nssifofe. fean-Ptarre tedetc 
est ticentié en droit, diplômé de r Institut 
d'études politiques de fois et aidai étere de 
rEcole nationale cfattaxn&ratfcxi (1959-19611. Il 
auégre le Ccaisei «TEtat k sa sonie de PENA. 
ConseSer tedvûque aux cabnets de Christian 
Foudiet, ministre de l'éducation nationale (1966- 
1967), et cTEdroond Mkbefct, nrfmstre de b taoc- 
tkxt pnUque (1967-1965), a est ensme notam- 
ment secrétarc général de Rnstitnt Jaménage- 
ment et rfuibadaiie de b légion partden* de 
(éviter 1970 à septemtre 1976, directeur du cain- 
oet de Françoise Giroud, secrêtake cTEot 4 la 
cutané, de aeptonbre 1976 àman 1977, directeur 
généré cb Ttéâtre nattant de tOpém de fois 
de février 1978 à janvier 1984, avant de réintégrer 
le Gansai d'Etat. Jean-Wetre Lerlerc prtâde le 
Comité caasu&2t}f de h dtfusoo àatmtt&z- 


titre de commandant à la direction 
générale des études et de la re- 
cherche (DGER\ qui deviendra, juste 
après la guerre, le sovice de docu- 
mentation extérieure et de contre-es- 
pionnage (Sdece). Pancétre de l'ac- 
tuelle DGSE. Tl est promu 
fieutenarrt-cobnei en décembre 1945. 
Cest avec le grade de colonel que 
René Gervais quitte Paimée de Pair 
en 1946, pour diriger une entreprise 
et être conseiller technique en 
construction aéronautique: 

Titulaire de la croix de guerre 1939- 
1945 et de plusieurs décorations 
étrangères, René Gervais était 
commandeur de la Légion d’hon- 
neur 

Jacques Isttard 


ptdque dqa& nwonbre 1993, te conseil <fad- 
nnrastiatian de l'Opéra national de fois députe 
jun 1991, la cour ad n ni i stt ati ve cfappd depuis 
Janvter 1996 et k Comité technique radiopho- 
nique (CDU de Paris depuis avril 1996.) 

(Né te 27 nul 1942 i lodeot (Moitdiai), Guy 
le Nécuamàc est tastitntetr à partir de 1962. fl 
otsej^pendam douze zre en Algérie, où ü de- 
vant seoâaire du Sjre&arnatiimditesi^^ 
tEtH5(SN0*debre(teiatk»dere(fccationna- 
dûoab (FEN) Secrétaire nadcmaf de la FBI de 
1975 à OT1. Gcy Le Néouannic est ensuite secré- 
taire ©foéraJ de œ sjmfcat de Jaô 1997 à mas 
1997.] 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officie I du mercredi 
22 octobre sent publiés: 

• Vins: treize arrêtés relatifs aux 
appellations d’origine contrôlées 
«bourgual», «samt-rnoolas-de^xw- 
gueü», «vouvray», «touraine mous- 
seux», «jasnières», « montiouis », 
« cour-cheverny », « coteaux-du- 
loir », « cheverny », « sancerre », 
«ieinBy», «menetou-salon», «qidn- 
cy », « pouffly-sur-loire », «blanc-fu- 
mé de ftruffly», « podUy-fumé » et 
«dtinoo». 



le TU onde 

eniXIOINS 


Le nouveau 

flLANÏU. 



est 

arrivé. 


...chez 

votre 

libraire 


AU CARNET DU « MONDE » 

Naissances 

- Mantes-la-VîUe. Paris. 

Marie PRAT 

est heureuse d'annoncer la naissance, le 
13 octobre 1997, de sa péri te- fille, 

Faoy, 

au foyer de 

Fabi enne et Stéphane BAREY. 

Noces d'or 

- Laure. Gabriel, Daphné, Guillaume. 
CériJe, Edouard, Jérémie. Camille, 
souhaitent à leurs grands-parents . 

Jean-Pierre et Colette MALLET 

un crès heureux anniversaire de mariage. 
25 octobre 1947-25 octobre 1977. 

12, rue de Vanne, 

75016 Paris. 


- Bornera. La S ables d’Okrene. 

M* Paulette Bouhier. 
son épouse. 

M“ et M. Daniel Guinaudenu. 
sa fille et son gendre, 

Sylvie et Florence Gumaudrao. 
ses petites-filles. 

Ainsi que tome la famille, 
ont La douleur de faire part du décès de 


M. Abd BO UHIER, 

professeur honoraire 
de J’univrrrâé de Rimera, 

médaille de bronze du CNRS, 
commandeordans l’ordre 
des hlmes académiques. 

Distinction espagnole Pedron de Ouro. 


survenu le 22 octobre 1997, b l’flge de 
soixante-seixe ans. 

La levée du corps aura lien le lundi 
27 octobre, b 10 h 30. & la chambre fimé- 
nüre du crématorium, nie du Souvenir; à 
Poiriers. 

L’ iabnmad on se fera à l’ancien âme- 
dire des Sables-d’Otonne (Vendée), le 
même jour, à 15 heures. 


— Françoise Brenas-Graffin, 

Nicolas et Pierre Graffiti. 

Magafi et Jean-François Lancelier, 

Pirate, Caroline et dément Brenas. 
ses enfants et petits-enfams, 

M. et M— Gilbert Dopais 
et leurs enfants. 

M. et M** Jean Dopûh-r v 
et leurs enfants. 

M. et M"* André Brenas 
et leurs enfants. 

M. et M* Henri Y ver 
et leurs enfants. 

ses frères et sœurs, ses neveux et nièces. 

Tous ceux qui l’ont connu et aimé. 

ont la douleur d'annoncer la disparition de 

M. Jean BRENAS, 

Résistant à dix-sept ans 

et dévorté à Dachau, 
croix de guerre 1939-1945. 
médaille de la Résistance, 
médaille de U France libre, 

commandeur de la Légion d' honneur, 
officier du Mérite civil, 
préfet de région honoraire, 
ancien président des HoiriDèrra 
du Bassin de Lorraine, 
ancien présidera 
da Mc de pbstmpe lorrain, 
secrétaire général 
de h Fondation de la R ésis tance. 

survenue le 22 octobre 1997, dans sa 
soixante-treizième année, après un long 
combat contre une douloureuse maladie. 

Les obsèques auront lieu en l’église 
Saint-Laurent au Puy-en-Velay (Haute- 
Loiret. le samedi 25 octobre, à 14 h 30. 

Un hommage officiel lui sera rendu 
ultérieurement- La date en sera communi- 
quée dans les prochains jours. 

38. rue de la Marne, 

93360 NetriDy-Plaisance. 


- M™ Marie-Claire Chatelard. 

Denis et Frédérique Espagne, 

Antoine et Ariadne Espagne. 

Jolie Espagne et Léa Berkhman. 

M"* Pierre Bouyssou, 

Les familles Chatelard, Espagno, 
Bouyssou, 

annoncent la mort de leur père, grand- 
père, arrière-grand-père, para» et ami. 


Maurice CHATELARD, 

agrégé de l'Université, 
chevalier de ('ordre national du Mérite, 
croix de guerre 1939-1945. 


survenue h Pau. le 18 octobre 1997. dans 
sa quatre-vingt-douzième année. 


- M" Fernand Dupoothieux. 
son épouse. 

M* Mireille Dupontirieux. 
sa fille, 

ont la douleur de faire pan du décès de 

M. Fernand DUPONTHIEUX, 

survenu à son domicile, le 20 octobre 
1997. à l'âge de soixante-seize ans. 

L’inhumation a eu lieu dans l'intimité 
familiale au cimetière de Charnpcueil 
(Essonne). 

73, me du Cardinal-Lemoine, 

7SÛ05 Paris. 



- Le Délégué à 1‘ aménagement du ter- 
ritoire et à l’action régionale. 

Les membres de l'équipe de la DATAR, 
ont la grande tristesse de faire paît du 
décès de 


Gérard GINESTE, 
commissaire à l'aménagement 
et au développement économique 
. des Alpes, 

survenu le 19 octobre 1997. 

Les obsèques ont été célébrées le 
22 octobre, è Saini-Hilaire-du-Touvct 
(Isère). 


- Son épouse. 

Ses enfants, petits-enfants et arriète- 
pent-fils. 

oot la douleur de faire part dn décès de 

M. Gilles EmOe MERLIN, 
officier de la Légion d'honneur, 
ancien élève des Ecoles : 
prytanée tnilhaxre. 

Broie polytechnique 
et G. M--Sup Aéra, 
ancien directeur technique 
de la Compagnie générale transatlantique, 
membre d’honneur 
de l' Institut international du (raid, 
ancien président 
de l’Académie de marine; 


- Axgentière- Cühamonix. 

M. Jean Ruby. 
son epoux, 

M. et M" Bernard Ruby. 

M. et M" IM® Daigger . 

M-ttM- André Barny. 

scs etâan&. 

Ses petits-enfants. 

Ses amère-perits-enfaiHS, 
ont la tristesse de faire paît do de» de 

M«UsetotteRUBY 

néeKRABSE. 

survenu le 22 octobre 1997- 

La cérémonie religieuse sera célébré* 
te vendredi 24 octobre. 

On se réunira à 15 heures, en l’églis, 
d'Aigentièrc. 

L'inhumation aura lien au courtier 
d’Aigemièje. 

Priez pour die 1 


Anr^vgryaires de décè 

- Voici un an, le 25 octobre 196, 
mourait lamentablement 


survenu le 19 octobre 1997. à l’âge de 
quatre-vingt-deux ans. 

Ses obsèques ont eu lien le 22 octobre 
en l'église de Pont-de-l’Aiche (Bure). 

Le présent avis tient lieu de fane-pan. 

Résidence Vmban. 

11, me de rAbbé-Halluin. 

' 62000 Arras. 


- Le professeur Michèle-Laure Rassat, 
sonépouse. 

Philippe- Emmanuel, Jean-Régis, 
ctPaul'Bdoitan) Paulhac, 
ses fils, 

M“ Pierre Paulhac. 
sa mère,. 

M” ftuil Rassat, 
sa belle-mère, 

M. et M* Daniel Arnaud 
et leurs enfants. 

M. et M“ Jean-Michel Paulhac 
et leurs enfants, 

ses serais, frites, neveux et nièces, 
osr la douleur de faire pan dn rappel à 
Dieu de 

M. Gérard PAULHAC, 
éditeur, 

(Electeur de la Librairie philosophique 
J. Vrin, 

survenu le 22 octobre 1997, à Paris, dans 
sa soi xan tième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le hmdi 27 octobre, à 1 1 bernes, pm le Ré- 
vérend Pbe Annogatbe. en l'égare Siint- 
Eoenae-do-Mont ftris-5*. ' 

6, place de la. Sorbonne, 

75005 Pais. . 


- Paris. Saim-Picrre-en-Fmt. . 

Cécile Poutignat, née Rapin. - 
son épouse. 

Pascal et Josiane Metmier-BMmgnat 
et leurs enfants, fàbienne, Florian, 

Fabien et Bénédicte Palsky-Rsitignat 
et leurs enfants. Arthur; Lou, Lancelot, 
ont ia tristesse de faire paît dn décès, & 
l’âge de «rixante-dix-repr ans, de 


André Hïppolyte HAROUEL. 

Que celles et ceux qui ont connu et 
homme aussi remaïquable que nmpJct 
bon veidflent bien avoir une pensée pur 
lui. 

Optimo dUectissmoque ftri 
inconsolobilisjits. 


Colloqîgs 

- Journée d’études otganisée p* le 
CHSPM (dix. : André Tosel/resp. * la 
journée : Jean Salem) : * L'ATOMîME 
AUX XVU* a XVffl- SIÈCLES di- 
mnnriif 26 octobre, de 9 b 30 à lit 30, 
Sorbonne, saOe Liard. 


Confëraces 

- Lundi 27 octobre 1997, è 19130- le 
professeur Yves RAOUL et le ojteur 
Jacqueline BOUSQUET donnerai, une 
conférence dans le cadre du Ceirt<2{ : 
« Enjeux des évolutions de l'alimention 
pour la santé de l’homme », Paris-S In- 
formations : 01-47-04-23-19. 


- Conférence de M. Daniel AMDN. 
ancien membre de (a commission Jus- 
tice ». sur le thème : « Justice et lterté 
de la presse». Jeudi 6 novembre 997. 
18 heures. Association nationale deooc- 
œars en droit. 38 bis. me Fabert, 5007 
Paris. TXL: 01-47-05-11-65. ; 


Déatg 

. LES MARDIS -i 

DE LA FONDATION JRAN-JaKÈS 
12, cité Maksberbes, 75009 Rrâ 
(mémo Pigalle) i 
le mardi 28 octobre 1997 à 18 W0 
(accueil à partir de 18 heures 

i 

L’ILLETTRISME [ 

Exposé-débat j 
avec M" Véronique ESPÉRANIEU, 
secrétaire générale du Groupe pconnent 
de lutte contre l'tUetnisira 

Inscription en téléphonant auJ)40-72- 
21 - 21 . 


Alain POUTIGNAT, 

ingénieur civil de l’ aéronanti que. 
docteur en sciences de gestion. 


Un office sera célébré le samedi 25 oc- 
tobre 1997. à 15 heures, en l'église de 
Saint- Pi erre-»- Pou, Vahnont (Seroe-Ma- 
ritime). 

L’inhumation se fera, dans l'intimité, 
dans le ametière du bas. 

8, rue FaUcmpia, 

750J5 ftuis. 


Noos ne peinions garantir es places 
qu’aux personnes ayant effecté une ré- 
servation. 


CARNET DU MOMÆ 

Fax. 01-42-17-2136 

Téléphone : 

01 - 42 - 17 - 30 - 81 ; 
01 - 42 - 17 - 38-41 
01 - 42 - 17 - 29 - 9 »; 




lière de voir le monder \ 

Le bimestriel idüé par l dplomqltgte] i 

‘ * 


OFFENSIVES 
DU MOUVEMENT SOCIAL 




'w«ép MW; 

■Le retour du politique, par Ignacio RamoneL 

■ Le monde du travail interdit de télévision, Dar Gilles 

Balhastre et Joffle StecheL . 

■Le modèle allemand contesté, par Matthias Greffrat. 

■ Les’ travailleurs coréens à l'assaut dn « dragon », par hnraat 
Carroné. 


■La régression au cœur des négociations collectives, tr 
Adelüie TonlUesi ■* 

t ■ Grande-Bretagne : bons indices économiques pour mpays en l 
' voie de dislocatkni. par Richard FarnettL j 

*. «Mythes et réalités de la concurrence asiatique, par taühebn i 
f Fabre. | 

■ Grèves brisées des ouvriers américains, par Thomas r rank et l 

David Muicahey. £ 

■ Four une redistribution ées emplois, par Jacques L- GoB. ! 

■ Construire l’interoationalisTne syndical, par GeorgRoss. f 

■Repenser les activités humaines, par Jacques Robt. f 

■A la conquête des droits sociaux, par Christian dftrie. | 

■Et autres... S 


l 


Chez votre marchand de journaux -45 F 
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HORIZONS 



Le musee imaginaire de François Bourgeon 



RANÇOIS BOUR- 
GEON cache à pane 
son regret Celui de 
■ ne pouvoir, cet au- 
tomne, faire son 
ridie avec son voisin, 
Fanrien maire de la 
petite commune de 
la baie d’Aodieme 
où 0 a. décidé,' 8 y a quinze ans, 
cFétabflr ses pénates. Dans le han- 
gar où un vieux pressoir trône sur 
son & de paille, Fauteur de la série 
des «Passagers du vent»- dnq al- 
bums vendus & plus de trois mil- 
lions d’exemplaires et traduits en 
Æx-buit langues - hume le parfum 
• légèrement acide des pommes. 
«J adore faire le cidre- », confie-t- 
il. en précisant avec un zeste de fier- 
té et une pointe d’accent fimstérien 
que sa récolte hd donne, bon an 
mal an, de 250 à 400 Etres. 

De retour en Bretagne après 
quinze jouis de tournée de promo- 
tion pour ses deux derniers albums, 
en Rance et en Belgique, Pun des 
auteurs tes plus secrets de la bande 
dessinée savoure le bonheur d’être 
à nouveau entre ad et mer. Entre 
Pont-FAbbé et Quimper, dans ce 
hameau bigouden dont fl préfère 
taire le nom par peur d’être impor- 
tuné, Rançois Bourgeon retrouve 
ses sabots, ses pommiers, le vol des 
goélands, le ramage des vents 
d’ouest et son accordéon diato- 
nique posé sans feçon sur la table 
de bois de son logis breton. 

fl ne nfe pas pour autant le ptaîsfr 
d’avoir pu rencontrer des myriades 
de lecteurs et discuter avec eux, à 
Liège, Bruxelles; lifte, Paris ou Iyon. 

! fl peut s’extaser devant le sérieux 
avec lequel ses fans traquent FexpS- 
câtioo d’un détail dans des scéna- 
rios parfois complexes. Mais pas 
question de se consacrer à des 
séances de d édicaces, comme l’ac- 
ceptent d’autres auteurs de bandes 
dessinées. Rançois Bourgeon a hor- 
reur de ça. Depuis une séance mé- 
morable datant de 1980, armée qui 
le tnt couronné du Tris du meilleur 
dessinateur au Festival international 
de la bandg dessinée tFAngoulême. 
Son éditeur «Falots, Jacques débat, 
Favait poussé à aller à la rencontre 
des amateurs des «Passagers du 
vent ». Horrifi é par la fouie, par les 
demandes trop pressantes et par 
F aspect star-système de F exercice, 
François Bourgeon a juté qu’on ne 
Fy prendrait ptos. Et fl a tenu partie: 
jusqu’à refuser autographes ou des- 
sins dédicacés, demandes aux- 
quelles fl répond par une lettre- 
type, poBe mais franche. «S est car- 
ré», dit de lui un Journaliste arm. 
«S est Fopposé d’un mondain. Les 
cocktails et les vernissages le font 
fuir», expliquent ses connaissances. 

Ce refus des mondanités ne Pem- 
pfiche pas d'accomplir son travail 
de scénariste-dessinateur avec sé- 
rieux. Avec son ami et coauteur 


Claude Lacroix, 8 a sillonné les 
routes pour célébrer la parution ré- 
cente, aux éditions Paân»rfnan t du 
deuxième tome de leur série de 
science-fiction le Cycle de 
Cyann, baptisé Sfr saisons sur 
Sa, et «Fan deuxième album in- 
titulé La Qé des confins, qm sot 
de guide, de dictionnaire, d'ency- 
clopédie et de viatique à la série: 

Ces deux- albums-événements fi- 
gurent au nombre des animations 
du festival de la bande dessinée et 
de l'image projetée de Saint-Malo, 
« Quai des Bulfes », «jui a Beu les 25 
et 26 octobre. Le festival de la cité 
corsaire accueillera François Bour- 
geon parmi une plfiade d’autres au- 
teurs (Régis Label, Michel Pfessix, 
Jean-Qrades Kraehn, Alain Goûtai 
Patrice Peflerin, etc.). Les aventures 
de Cyann fourniront ensuite le pré- 
texte à une exposition de dessins et 
de maquettes, lors du vingt-dn- 
qiri&ne Festival d’AngouIâne,da 23 
au 25 janvier 1998, dont le thème, 
cher à François Bouigeon, est « Fin- 
vitarion an voyage ». * 

Mais, sH voyage, c’est surtout 
dans sa tête, et dans ses rêves. Né à 
Paris fl y a cinquante-deux ans, 
Rançois Bourgeon a passé la ma- 
jeure partie de son enfonce au cœur 
du quartier de SaintyGamam-des- 
Prés. Sot père était journaliste, spé- 
de politique étrangère, do- 
maine qu’a traita d’abord à Paris- 
Match, puis à l’Agence France- 
Presse, et enfin à la tête du bureau 
parisien du Progrès de Lyon. 
«Cétirit un honnête homme. Même 
si je n’étais pas toujours d’accord 
avec lui Ù avait horreur des coups 
tordus, 3 rtfusait de mentir et d’em- 
bobiner les choses et les gens», ex- 
pBque-pwfiquanènt Rançois Bour- 
geon. fl a hérité de cette attitude. 
«C’est quelqu'un de tris entier, de 
fimdèrement honnête, qui déteste les 
etarurtoqpes», dfrdetailedessina- 
teur et scénariste André JmBard (Les 
7 Vîes de L’Epervier), qui s’émeut 
qu’on lui attribue le titre de «chef 
de jüe de la nouvelle BD historique» 



Perfectionniste 
du détail dessiné 
et de la justesse 
des mots, l’auteur 
des « Passagers du vent » 
aborde la science-fiction 
dans sa nouvelle série 
« Le Cycle de Cyann ». 

Le dessinateur à succès 
participe jusqu'à dimanche 
au Festival de Saint-Malo 


alors que, selon lui, elle revient 
d’autorité à François Bourgeon. 
«Après lui, 3 est devenu Dnpassôte 
de faire de la BD historique comme 
avant», prédse-HL 

A Fécole, François Bouigeoa pra- 
tique Sa rêverie comme discipline à 
temps plein. En sixième, l’un des ses 
professeurs pacte cette appréciation 
sur son carnet de notes : «A de 
grandes facultés d’évasion. » A 
FEcxfle des métiers d'art, où fl ren- 
contre son complice Claude La- 
croix, il apprend la verrerie. Son tra- 
vail de fin d’études, un vitrail or et 
bleu, est serti dans Finie des patois 
de rateflo: tapissé de bots qui jouxte 
les batiments de sa kmgère bre- 
tonne. Sa formation Fa aussi doté 
cfun sens de la perspective, de la lu- 
mière et de la couleur, ainsi que 
d’une obsession quasiment ma- 
niaque de la précision du dessâi. 

Quoi de pto emMématiquement 
médiéval que le vitrail? De son di- 
plôme de maître- verrier à sou tra- 
vail de dessinateur expert ès Moyen 
Age, la filiation est directe pour 
François Bourgeon. Mais, le vitrai 
ne nourrissant pas son homme, il 
fait ses premières aimes au début 


des années 70 dans deux ma gazines 
pour jeunes filles sages, Lisette et 
Nade, pubEésparBayard-Presse. Sa 
première série moyenâgeuse. Bru - 
nede etCotirt, fut publiée ensuite par 
un journal pour enfants des édi- 
tions Fleures, avant que le maga- 
zine Qrcus, des éditions Gïénat, lui 
commande le premier épisode des 
«ftssagns do vent», La Me sous 
la dunette. L’album lui vaudra im- 
médiatement un trophée à Angou- 
lême en 1979. Et la reconnaissance 
d’un public sensible tant au sérieux 
de la trame romanesque qu'il dé- 
vide qu’au charme et à Faspect re- 
belle de ses héroïnes, qui mani- 
festent avec force leur liberté de ton 
et de corps. 



B ourgeon, formé à r école 
de la presse pour jeunes, 
éprouve « un plaisir sen- 
suel » à dessiner des jeunes femmes. 
Il professe avec sérénité qufl « ne 
ressent guère de sympathie pour la 
avnrnunmfevfrfle» et peu d’envie à 
ridée de mettre en scène des cow- 
bpys car des Rambos. «En choisis- 
sant un héros masculin, /aurais Pim- 
pression de parier de moi », esquive- 
t-il, tout eo se féBdtant de compter 
dans son public un bon tiers de lec- 
trices, séduites par ses accortes hé- 
roïnes : Isabeau, Mariette ou 
Cyann. 

Mais le dessin des courbes d’une 
gorge ou cfon flanc de navire inté- 
resse pareillement François Bour- 
geon. La marine à voile et le 
commerce triangulaire des ti^gnw 
nantais, tes deux axes de lecture his- 


torique des « ftssageis », Font tou- 
jours attiré. Il a mis à profit une 
période de chômage pour bâtir la 
maquette d’une frégate du 
XVUF siècle, cabines et cale 
comprises, en se fondant sur des 
ouvrages tas an Musée de la ma- 
rine, donteeux-que jean Boudriot a 
CQPSag éS ai tt u aiweanx m i m i l e- 
quatarze cartons. La frégate sert de 
modèle à ses dessins. Ses traits sont 
teBemert précis et documentés que 
Jean Bo udrio t expliquera à la kc- 
tore cPun album qu'il a «vu repré- 
senter en destin pour la première fins 
ki galerie de charpente d’un navire », 
aucune peinture ni dessin du 
XVm*sède ri ayant daigné exploi- 
ter le sujet. S’il accepte le 
compliment. Fauteur des « Passa- 
gers du vent», or perfectionniste 
patenté, se reprochera toutefois de 
n’avoir pas respecté la faste réparti- 
tion des esclaves nègres dans les 
cales, et donc la vérité historique- 

La précision est le poinçon de 
François Bourgeon. Elle explique 
aussi la lenteur de son travail: en 
moyenne trois ans pour ses ctomiers 
albums, fl s’agit d’un travail d’or- 
fèvre et d’artisan, qm alterne tâches 
. manuelles et cérébrales, de la 
construction «le maquettes permet- 
tant de dessiner selon des perspec- 
tives et des luminosités particulières 
au peaufinage des décors, à la re- 
cherche sur la psychologie des per- 
sonnage et à Técrîture du scénario, 
qui fait grand cas de la langue et du 
vocabulaire. 

L'atelier de François Bouigeon 
est le miroir de ce musée imaginaire 
et d’un amoncellement documen- 
taire. Y voisinent encyclopédies, 
classeurs de croquis, revues, ma- 
quettes de châteaux forts, die na- 
vires ou d’engins spatiaux, heaume 
et coiffe médiévaux ou oiseaux de 
proie en papier. «Sa gloire est la 
juste récompense d’un juste travail », 
expEque Jean-Paul Mougfn, rédac- 
teur en chef Ai mensuel de BD A 


Dans «Les Compagnons du cré- 
puscule », Rançois Bourgeon tisse 
une tapisserie chatoyante où la mi- 
nutie du détail dessiné répond à la 
justesse des mots. Pas une maille ne 
manque aux ornes, pas un adjectif 
ne résonne plus crûment qu’un 
autre.Ceperiea3onnKte,qmsesm 
dtane paire de jumelles pour vérifier 
les fnses dtan chapiteau d’abbatiale, 
est allé jusqu’à vérifier les lunaisons 
de faimée 1350 auprès du bureau 
des loqgjtudes de l'Observatoire de 
Paris. 


I L a appliqué la même précision 
entomologique aux deux al- 
bums dn « Cyde de Cyann », en 
dressant une topogr^bie de la pla- 
nète-île cFOhl qu’habitent des per- 
sonnages de la série et un abécé- 
daire de la langue qu'ils parient. Et 
cela en inventant un système 
d’échange original par fax, télé- 
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En haut: Le Cycle de Cyam 
(2. Six saisons sur Ho) 

Ci-contre : Les Compagnons 
du crépuscule 
(3. Le dattier chant 
des Malaterre) 

A droite : Les Passagers du vent 
(5. Le bois d’ébène) 

Editions Casterman 


suivre. 

Après Les Passagers, et alors qu’il 
a quitte définitivement la capitale 
pour la Bretagne, par goût pour «te 
silence et les gens vrais », sans pour 
autant verser dans l’hagiographie 
nrrafiste, François Bourgeon renoue 
avec le Moyen Age, et notamment 
la guerre de Cmt Ans. Ce sera la tri- 
logie onirique et historique des 
«Compagnons du crépuscule». 
Privilège d’une notoriété croissante 
-terinqu&me et dentier album des 
Passagers, U Bois d'ébène, paru en 
1984, est tiré automatiquement à 
plus de 300 000 exemplaires -, cette 
nouvelle série bénâfcïe d'un souffle 
à sa mesure, les trois tomes des 
« Compagnons du crépuscule » 
pouvant s’étaler chacun sur plus 
d'une centaine de planches, alors 
qu’un auteur de BD « lamb da» en 
dispose, au mieux, de quarante- 
huit— 


phone et rencontres approfondies 
et quasiment rituelles autour d’un 
plat de langoustes avec namfig jLa- 
aroix, égal em en t dessinateur et scé- 
nariste. Un compagnonnage sang 

Car, en dépit de la qœ 

kn inspirent la plupart de ses congé- 
nères - « Cest un misanthrope, mars 
qui a un très grand respect êtes' gens 
et témoigne (Tune vraie fidélité en 
amitié», résume un de ses meîDeazs 
amis- et de son côté bouneau de 
travail - «/loi du mal à m’arracher 
de ma table de travail », avooe-t-iJ -, 
François Bourgeon manifeste un 
certain optimisme philosophique. 
«On est de passage et tout eda n’a 
pas beaucoup (fimportance. » 



Yves-Marie Lobé 
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HORIZONS-DÉBATS 


Les enjeux de Kyoto 


par Olivier Godard 


Q UI prête aujourd’hui 
attention à la prépa- 
ration de la confé- 
rence de Kyoto, troi- 
sième session de la 
conférence des parties de la 
convention-cadre sur le change- 
ment climatique, qui se tiendra du 
1° au 13 décembre ? Certains en es- 
pèrent pourtant une avancée déci- 
sive de P action des Etats pour limi- 
ter l'ampleur du changement du 
climat de la planète à l’horizon du 
siècle prochain. A l’occasion de ses 
précédents travaux, la conférence 
des parties a fait le choix de 
s'orienter vers la signature d'un 
protocole comportant, à la diffé- 
rence de la convention de Rio, des 
objectifs de réduction des émis- 
sions de gaz à effet de serre pour 
l'après-2000 qui soient quantifiés 
par pays et légalement contrai- 
gnants. 

Le premier des gaz incriminés est 
le CO-, que nous émettons chaque 
fois que nous utilisons des sources 
fossiles d'énergie (charbon, pé- 
trole, gaz) ou de l’électricité pro- 
duite à partir de ces dernières. Si 
les choses se passent bien sur le 
terrain diplomatique, ce protocole 
doit être signé à Kyoto. 

Les enjeux sont considérables 
pour la France. Le tour pris par 
cette négociation pourrait bien dé- 
cider, indirectement, de la politique 
énergétique de la France pour la 
période s’ouvrant à partir de 2015, 
lorsque viendra l'heure du rempla- 
cement de son parc électronu- 
cléaire. 0 n'est point besoin d’ima- 
giner un complot antifrançais, 
visant à contraindre notre pays, il 
n’est besoin que d’une succession 
de choix faits par la France et 
runion européenne et de faction 
des mécanismes implacables de la 
coordination internationale. 

Depuis ia signature de la 
convention sur le climat à Rio en 
1992, peu de pays ont vraiment pris 
des mesures pour réduire leurs 
émissions. La plupart des signa- 
taires de la convention n’auront 
pas ramené en 2000 leurs émis- 
sions à leur niveau de 1990, alors 
qu'ils s’étaient engagés à faire leur 
possible pour y parvenir. Certains 
en seront même très éloignés : les 
Etats-Unis, dont les émissions to- 
tales représentent au total 50 % de 
celles des pays de l’OCDE et les 
émissions par habitant le triple de 
la France, pourraient bien les aug- 
menter encore de 15 %. Même 
l’Union européenne, prompte à 
donner des leçons aux autres en ce 
domaine, pourrait ne pas savoir 
empêcher ses émissions de croître 
de 5%. Moins on en fait, plus on 
affirme la nécessité de se donner 
des objectifs ambitieux... pour 


l'avertit On en est là. Le gouverne- 
ment américain a créé la surprise 
en juillet 1996 en annonçant son 
raQiement à l'idée d’objectifs quan- 
tifiés [également contraignants, à 
laquelle il s’était toujours opposé. 
En contrepartie. 0 refuse que ces 
objectifs soient différenciés selon 
les pays et demande que Ton per- 
mette le maximum de souplesse 
dans l’espace et le temps pour at- 
teindre les objectifs fixés. 

Récusant toute idée de coordi- 
nation sur des « politiques et me- 
sures.-*, il propose que les pays 
puissent échanger les droits 
d'émission correspondant aux ob- 
jectifs de réduction fixés. Ainsi, tel 
pays ayant reçu un quota de 
100 millions de tonnes de carbone 
alors qu’il en émet 110 pourrait ac- 
quérir auprès d’un autre les droits 
à émettre les 10 millions de tonnes 
qui lui manquent plutôt que de ré- 
duire ses émissions sur son terri- 
toire. 

Naturellement, le pays vendeur 
aurait alors à réduire ses émissions 
de ce montant additionnel. Si le 
prix de vente obtenu est supérieur 
au coût de réduction des émissions 


propose à ses partenaires de TOC- 
DE et des pays européens de Tex- 
bloc de l’Est d’adopter chacun Tob- 
jectif en 2010 de réduire de 15% 
leurs émissions par rapport à 1990. 
Elle entend cependant se présenter 
au monde comme une seule 
« bulle », à l'intérieur de laquelle 
les objectifs seraient différenciés 
entre les pays membres. Oie a sur- 
pris tout le inonde en parvenant, 
en mars 1997, à un accord préa- 
lable du conseil des ministres de 
l'environnement sur une réparti- 
tion dans laquelle l’Allemagne au- 
rait à réaliser 25 %, la France 0 %, 
mais l'Espagne + 17 % et le Portugal 
-1-40% par rapport à 1990. L’en- 
semble de ces objectifs différenciés 
conduirait l’Union à un taux de ré- 
duction avoisinant les 10%. fl s'agit 
certes là d’une position de négocia- 
tion . 

En revanche, en particulier du 
côté français, on est tenté de refu- 
ser tout net la proposition améri- 
caine de permis négociables, per- 
çue comme la manœuvre de 
diversion d’un pays qui n’est prêt à 
consentir aucun effort pour 
s'amender. On presse les Etats- 


Est-il plus important à nos yeux 
de ne pas faire le jeu des Américains 
ou de préserver les marges de choix 
stratégiques de la France ? 


du pays vendeur, mais inférieur à 
celui du pays acheteur. Topé ration 
est avantageuse pour les deux 
pays. 

La proposition américaine de- 
mande aussi que les entreprises 
soient autorisées à réaliser directe- 
ment des transactions internatio- 
nales sur les permis d'émission que 
les gouvernements leur attribue- 
raient Les Etats-Unis ont expéri- 
menté chez eux ce type de méca- 
nisme depuis la fin des années 70 à 
une échelle locale, puis font géné- 
ralisé à l'ensemble de leur territoire 
en 1990 pour réduire à moindre 
coût le CO, rejeté par les centrales 
thermiques au charbon. 

L’Union européenne fait d’autres 
propositions : poussée par les 
Pays-Bas. l’Autriche. TAflemagne 
et les pays nordiques, eOe veut à ia 
fois des objectifs quantifiés légale- 
ment contraignants à des 
échéances rapprochées (2010. voire 
2005), et une coordination interna- 
tionale sur des «politiques et me- 
sures » détaillées, elles aussi 
contraignantes. Elle affirme des 
objectifs jugés ambitieux au regard 
des évolutions récentes, puisqu’elle 


Unis de se prononcer d'abord sur 
des objectifs de réduction précis et 
d'approuver la coordination sur les 
« politiques et mesures » proposée 
par ses partenaires. Le sommet du 
G 3 à Denver, en juin dernier, n’a 
permis aucune avancée sur ces 
questions et a frit passer le frisson 
de Téchec. 

A Kyoto, il n’y a guère que 
quatre options possibles : 

1) Aucun accord ne se fait jour et 
c’est l’échec d’une certaine ap- 
proche du problème. 

2) Un accord est conclu, mais la 
France se refuse à le signer. 

3) Une majorité de pays, dont la 
France, s'accordent sur un régime ‘ 
d'objectifs quantifiés par pays, lé- 
galement contraignants, qu’ils au- 
ront à respecter sans disposer de 
flexibilité. 

4) Les mêmes pays s’accordent 
sur de tels objectifs, mais en les as- 
sortissant d'une possibilité 
d'échange des quotas attribués à 
chacun. 

Admettons qu’un scénario 
conforme aux propositions euro- 
péennes se déroule : des objectifs 
quantifiés de réduction sont adop- 


tés pour 2010 (10 % ?) et sans doute 
2020. Les formules d’échange in- 
ternational de quotas sont écar- 
tées. Quelle est la situation de la 
France ? Si eQe est soumise au lot 
commun, elle doit réduire ses 
émissions de 10% en 2010 et, par 
exemple, 20 % en 2020. 

Si raccord de Bruxelles sur la ré- 
partition interne à la bulle euro- 
péenne est confirmé, elle ne serait 
tenue de réaliser que 0 % de réduc- 
tion en 2010. Une aubaine ? Non. 
car 0% de réduction, ce n’est pas 
ne rien foire. Sans changements si- 
gnificatifs des politiques en place, 
la France pourrait se retrouver 
entre + 10 % et + 16 % d’émissions 
en 2010, si la croissance écono- 
mique retrouve un rythme annuel 
de 23%. 

Ne serait-il pas paradoxal que la 
méfiance vis-à-vis des mécanismes 
de marché, traditionnelle dans 
notre pays, et l'initation suscitée 
par le comportement des Améri- 
cains, même justifiée, convergent 
pour faire obstacle au seul moyen 
d'introduire de la flexibilité dans 
un régime contraignant : l’échange 
international de quotas d’émis- 
sion ? Un tel refus empêcherait la 
France de recouvrer la maîtrise dé- 
mocratique de ses choix énergé- 
tiques et l'enfermerait dans son 
option nucléaire quarante ans 
après rengagement initial qui a 
suivi le premier choc pétrolier. La 
négociation de Kyoto ne serait-eUe 
pas perverse si elle devait en arri- 
ver à ce résultat à l'insu des ci- 
toyens français et en dehors de 
tout débat démocratique bien in- 
formé ? Est-fl plus important à nos 
yeux de ne pas faire le jeu des 
Américains ou de préserver les 
marges de choix stratégiques du 
pays? 

La France et l’Europe ne doivent 
pas rejeter dans son principe la 
proposition américaine de permis 
négociables. La flexibilité que per- 
met cet instrument a une impor- 
tance stratégique pour notre pays, 
dès lors que la communauté inter- 
nationale s’est engagée dans la 
voie évitable, mais non évitée, des 
objectifs quantifiés par pays sur la 
base de 1990. En revanche, fl est es- 
sentieFü'obtenir à KÿottHùiéhai*- ‘ 
monisation sur les conditions de sa 
mise en oeuvre et de ae pas s’en te- 
mettre aux initiatives spontanées 
des uns et des autres. C’est pour- 
tant ce que proposent les Améri- 
cains, qui savent bien, au fond, 
que, si les règles du jeu ne sont pas 
négociées, ce seront leurs règles 
qui s'imposeront de fait à tous. 

Olivier Godard est directeur 
de recherche au CNRS. 


Les mensonges 
de Maurice Papon 

par Jean-Luc Einaudi 


Debout la droite ! 


J AMAIS la droite française 
n'a été aussi affaiblie de- 
puis quinze ans, mais ja- 
mais la France n'a eu au- 
tant besoin d’exprimer ce 
sursaut, cet élan, cet esprit de ré- 
sistance qu’est le gaullisme : c’est 
notre paradoxe. 

Car derrière une image préten- 
dument « à la mode », M. Jospin 
est en train de proposer aux Fran- 
çais la recette miracle du déclin et 
de la décadence. Le matraquage 
fiscal sur les classes moyennes, la 
mise à sac de la politique fami- 
liale, la surtaxation des petits 
épargnants: voilà pour les pre- 
miers sacrifiés, ceux qui tra- 


c*est inacceptable, parce que nous 
avons ia conviction que les Fran- 
çais, au fond d’eux-mèmes, ne 
peuvent pas adhérer aujourd'hui 
au discours socialiste, fl appartient 
au mouvement gaulliste de rou- 
vrir ie dialogue avec nos compa- 
triotes avant qu’il ne soit trop 
tard. D'où l’urgence d’élaborer un 
corps de propositions qui prenne 
pleinement en compte tes raisons 
de l’échec électoral de juin der- 
nier, mais qui porte aussi en lui le 
message que les Français at- 
tendent pour l’avenir. 

Les nombreuses voix qui se sont 
portées sur le Front national ont 
été fatales aux candidats de l'an- 


Mieux vaut travailler ensemble au service 
d'une même cause que d'exprimer 
par des voix dispersées et souvent égarées 
nos sujets d'amertume et de mécontentement 


vaillent, ceux qui considèrent 
l'ambition comme une vertu et 
pas comme une maladie hon- 
teuse. 

Mais il faut aussi prendre date 
dès maintenant pour les années à 
venir. Que sera la France de 
M. jospin dans cinq ans? Une 
France des 35 heures. Une France 
envahie par la fonction publique 
au rabais et la sur-administration. 
Une France de la mollesse et de la 
tracasserie. Une France anesthé- 
siée par la recherche éperdue des 
petits avantages, des petits 
moyens et des petits objectifs. 

Bref, en cinq ans, Lionel jospin 
nous propose de re'inventer (a 
France des années 30.Parce que 


tienne majorité. Certes, beaucoup 
de nos électeurs ont eu le senti- 
ment que nous n’appliquions pas 
de manière suffisamment claire la 
politique pour laquelle nous 
avions été élus. Ils nous font ver- 
tement reproché. Ils avaient un 
peu oublié que l’héritage était 
lourd, mais peu importe: il faut 
aujourd'hui en prendre la mesure, 
il faut en particulier cesser de 
penser que les Français attendent 
de la droite un discours politique 
ramené à la seule dimension 
économique: qu’on le veuille ou 
non, le libéralisme fait peur tout 
autant que le collectivisme à bon 
nombre de nos concitoyens abî- 
més par des années de fracture so- 


ciale. Naturellement, chacun s’ac- 
corde pour dire que la baisse des 
prélèvements obligatoires est une 
nécessité absolue à condition de 
savoir courageusement maîtriser 
et moderniser les dépenses pu- 
bliques. Mais cela ne saurait tenir 
lieu de programme politique. Les 
Français attendent de l'opposition 
qu'elle leur propose un discours 
fort sur le nouveau rôle de l’Etat 
devant les citoyens. 

Réfléchissons à la manière de 
rétablir l’autorité publique. Imagi- 
nons une réforme audacieuse 
- car elle est urgentissime - de 
l'instruction publique. Ayons le 
courage de parler d'efficacité pu- 
blique: les Français veulent en 
avoir pour leurs impôts. C’est 
donc bien un nouveau projet de 
gouvernement qu'il fout bâtir. 

Car ils ne voteront pas pour des 
candidats de ta droite républicaine 
tant que ceux-ci ne leur auront 
pas garanti des mesures fortes 
pour lutter contre les fléaux qui 
pourrissent leur vie quotidienne. 
U délinquance des mineurs, ia dé- 
gradation accélérée du logement 
social, la qualification profession- 
nelle quasi inexistante d'un 
nombre croissant de nos jeunes, la 
paralysie de nos administrations 
sont autant de sujets lourds qui 
expliquent que trop souvent les 
Français n’éprouvent phis le plai- 
sir et la volonté de vivre ensemble. 

Nous ne retrouverons pas notre 
crédibilité si nous ne levons pas 
ces tabous et ces inhibitions. Nous 
ne gagnerons pas si nous ne sa- 
vons pas casser les murs du non- 
dit sur les sujets qui fâchent Nous 
avons peu de temps pour y parve- 
nir, car déjà les Français ne croient 
plus en nous. Ils exigent de nous 
un changement radical : une nou- 


velle ambition nationale, un nou- 
veau langage, une nouvelle mé- 
thode. Ils attendent que nous 
sachions conjuguer ambition na- 
tionale et proximité, responsabili- 
té collective et considération indi- 
viduelle. Us veulent pouvoir croire 
en la parole de L'Etat Engageons- 
nous, par exemple, à ce que ja- 
mais l’Etat ne puisse dérider la ré- 
troactivité des lois fiscales, 
comme fl est scandaleusement en 
train de le foire à l’encontre des 
familles. 

VoiJà pourquoi nous ressentons 
plus fortement que jamais l’urgence 
d'un sursaut politique, au sens 
noble du terme. Mais ce sursaut ne 
pourra se faire que si nous sommes 
capables, d'ici tes assises du RPR de 
janvier 1998, de nous rassembler, de 
nous organiser, et de nous respec- 
ter. Mieux vaut travailler ensemble 
au service d’une même cause que 
d'exprimer par des voix dispersées 
et souvent égarées nos sujets 
d’amertume et de mécontentement. 

Notre éducation, notre culture, 
notre attachement à la patrie sont 
autant de raisons de puiser dans le 
gaullisme les raisons de reprendre 
les armes du combat politique et 
idéologique contre aux qui encou- 
ragent T esprit de décadence. 

En deux mille ans d’histoire, la 
France a trop souffert, trop inventé, 
trop rayonné pour pouvoir accepter 
cela sans réagir. U appartient à la 
nouvelle et jeune génération de 
femmes et d’hommes politiques nés 
pour et grâce à Jacques Chirac de le 
montrer. 


Pierre Bedier. Jerôme Bi- 
gnon. Jean-François Ca- 
pe et Evelyne Guiïhem 
sont des proches d'Alain Juppé. 


C ITÉ à comparaître de- 
vant la cour d’assises 
de Bordeaux, à la de- 
mande des parties ci- 
viles, dans le procès intenté à 
Maurice Papon, j’ai été entendu en 
tant qu’auteur de La Bataille de Pa- 
ris, 17 octobre 1961 (Seuil, 1991). 
Une première fois. Je 16 octobre, 
j’ai rappelé son action en Algérie 
entre 1956 et 1958, puis à la tête de 
la préfecture de police de Paris et 
de la Seine. J’ai été convoqué une 
seconde fois, le 21 octobre, pour 
être confronté cette fois-d avec un 
témoin de la défense. Roger Chaix. 

An terme de cette confronta- 
tion, Maurice Papon a pris la pa- 
role. La dernière intervention 
étant celle de l’accusé, je n’ai pu 
répondre alors à un certain 
nombre de mensonges flagrants 
qu’il a proférés avec an extraordi- 
naire aplomb. 

Délibérément, je n’abonde pas le 
plus abominable de ces men- 
songes : celui qui consiste à main- 
tenir, envers et contre tout, qu'il y 
a eu, le 17 octobre 1961, trois morts 
et que les corps retrouvés dans la 
Seine à ce moment-là étaient ceux 
de victimes de règlements de 
comptes entre Algériens. 

Maurice Papon a affirmé qu'fl 
n’avait pas engagé de poursuites 
judiciaires contre mon livre car fl 
ne Tavait pas lu et en ignorait donc 
le contenu fl ajoutait qu'fl regret- 
tait maintenant de ne pas Tavoir 
fait Or, en octobre 1991, un mois 
après sa parution, Jean-Pierre El- 
kabbach interviewa Maurice Pa- 
pon sur U Cinq, et, à un moment 
donné, s'opposant à sa version des 
faits, lui dit très exactement ceci : 
« D’ailleurs, dans le livre très inté- 
ressant de Jean-Luc Einaudi qui est 
paru au Seuil, La Bataille de Paris, 
il y a à la fois les documents et les 
interventions heure par heure de ce 
qui se passait dans Paris. » Maurice 
Papon rétorque : « Oui. Mais il y a 
i in autre Iniïe très intéressant, c’est 
celui-là... » -U désigne ainsi son 
• livre. Les Chevaux du pouvoir, qu’il 
oppose au mien. A la fin de rémis- 
sion, jean-Pierre Elkabbach dit à 
M. Papon : « Je vous donne le livre 
de Jean-Luc Einaudi si vous ne 
r avez pas encore lu. » Ce dernier 
répond: « fel'ai. » 
fl connaissait mon livre et son 
contenu depuis six ans. S’fl ne Ta 
pas attaqué en justice, comme 
j'espérais qu’fl allait le faire, c’est 
tout simplement parce qu’fl redou- 
tait les effets d’un tel procès au 
cours duquel des témoins, vic- 
times, anciens policiers, anciens 
militaires, observateurs.- seraient 
venus dire ce qu’avait été réelle- 
ment le 17 octobre 196L 
Dans mon intervention, j’avais 
rappelé que le 27 octobre 1961, au 
conseil municipal de Paris, M. Pa- 
pon n'avait pas répondu à des 
questions très précises posées par 
Claude Bourdet, entre autres 
celles-ci pourtant terribles : *(_) 
Est-il vrai qu'un grand nombre des 
blessés ou des morts ont été atteints 
par des balles du même calibre, 
d'une grande manufacture qui_ four- 
nit les munitions de la police? 
Qu'une grande partie de ces balles 
ont été tirées à bout portant ? (...) 
Est-il vrai que, dans la cour d'isole- 
ment de la Cité, une cinquantaine 
de manifestants arrêtés apparem- 
ment dans les alentours du boule- 
vard Saint-Michel sont morts. Et 
que sont devenus leurs corps ? C’est 
vrai ou ce n'est pas vrai ? (—) Est-il 
vrai qu’il y a eu de nombreux corps 
retirés de la Seine ? Elans les milieux 
de la presse - et non de la presse de 
gauche mais dans les rédactions de 
journaux d’information - on parle 
de cent arquante corps retirés entre 
Paris et Rouen. Est-ce vrai ou n’est- 
ce pas vrai ? » 

Devant ta cour d’assises, au 
cours de son long discours, Mau- 
rice Papon a brandi un texte pré- 
senté comme un document de der- 
nière minute et proclamé que, 
contrairement à ce que j’ai affir- 


mé, il détenait la preuve qu’il avait 
bel et bien répondu à Claude 
Bourdet. Or, il s’agissait tout bon- 
nement du texte de sa propre in- 
tervention du 27 octobre devant le 
conseil municipal de Pans, qui ne 
contient aucune réponse aux 
questions précises de Claude 
Bourdet Mais on peut y Ere : « (-.) 
La police parisienne a fait tout sim- 
plement. ce qu'elle devait faire. » 

Auparavant, Maurice Papon 
avait déjà tenté d’abuser la cour 
d’assises en déclarant par inter- 
médiaire de son avocat qu’il avait 
autrefois engagé des poursuites 
contre Claude Bourdet pour ces 
propos et l’avait fait condamner. 
S’fl est exact qu’il a bien poursuivi 
Claude Bourdet en justice, ce 
n’était pas du tout pour ses ques- 
tions accusatrices mais pour une 
phrase disant : «H fiit en 1956-1958 
à Constantme un des plus féroces 
artisans de la répression. » Poursui- 
vi pour « injures à fonctionnaire 
public », Claude Bourdet frit relaxé 
le 21 février 1964. 

Maurice Papon affirme que, 
dam un livre, un and en dirigeant 
de la Fédération de France du FLN 
lui rend hommage, ce qui évidem- 
ment lui donnerait une image 
d’ennemi respecté et surtout inca- 
pable de diriger des assassins tf AI- 

Je songe, avec effroi, 
à ces années 
où le même homme, 
mais beaucoup 
plus jeune, 
était détenteur 
de grands pouvoirs 


gérien& Le livre en question est La 
7* Wilaya d’Ali Haro un, paru en 
1986 r on y chercherait en vain un 
quelconque hommage. Tout au 
contraire. S s’agit d’un implacable 
exposé de crimes dont Papon est 
rendu responsable. 

Parlant du nombre de victimes, 
M. Papon s’en tient, comme il y a 
trente-six ans, à trois, parmi les- 
quels, dit-il, un Français dont le 
cœur, a, selon lui, cédé sous P émo- 
tion et dont Tautopsie a d’aiileure 
révélé qu’fl était cardiaque. «Paix 
à son âme », ose-t-il ajoutée. 

Dans un bref extrait des re- 
gistres du parquet de Paris publié 
dans Libération du 22 octobre, on 
trouve confirmation que cet 
homme, Gay Chevalier, a bel et 
bien été victime d’un homicide vo- 
lontaire et non d’un accident car- 
diaque. Ce qui, soit dit en passant, 
montre l’intérêt des archives pour 
progresser dans l’établissement de 
la vérité. 

Voici donc quelques cas de fla- 
grant délit de mensonges, énoncés 
avec la plus grande assurance pour 
pouvoir être pris comme autant de 
vérités. On touche là à l’un des 
traits essentiels du personnage et 
de son action. Depuis longtemps 
le mensonge fait partie de sa mé- 
thode. 

Je songe, avec effroi, à ces an- 
nées où le même homme, mais 
beaucoup plus jeune, était déten- 
teur de grands pouvoirs dont le 
mensonge était l’un des instru- 
ments privilégiés, je repense à 
cette phrase qu’il prononçait, le 
2 octobre 1961, au commiss ariat de 
Montrouge: «{...) Lorsque vous 
prévenez l'état-major qu'un Nord- 
Africain est abattu, le patron qui se 
rend sur les lieux a tout ce qu'il faut 
pour que le Nord-Africain ait une 
arme sur lui... » C’était ce que 
M. Papon appelait « la guerre sub- 
versive». 


Jean-Luc Einaudi est édu- 
cateur au ministère de la justice. 


AU GOURRIBt DU « MONDE » 

La justice française 
et M. Papon 

Je prosteste contre la décision 
de la cour d’assises de b Gironde 
qui favorise M. Papon et vide le 
procès de son sens social (_)• 

La justice française reste une 
justice de classe, qui favorise les 
grands et méprise les petits. Sous 


Vîchy. c'est l'institution française 
qui a été U phis inféodée à ce sys- 
tème fasciste, elle n’a pas été épu- 
rée ou si peu, elle reste majoritai- 
rement imprégnée de cet esprit de 
Vfcby~. H serait temps de rénover 
de fond en comble les systèmes ju- 
diciaires français (—). 

Jean-Paul Meiser 

Valence (Drôme) 
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Les dérives de l’« édition à scandales » 

** scénarl0 accusateur mise en accusation sans preuve apparente, telle manifeste, la marge de Eberté d'accusation reste 
avance par les JoumaHstes André Rougeot et que L'Affaire Yarm Piat, est bien une affaire faible, et peu fructueux poiir Téditeur le rapport 
Je an- Michel Verne dans V Affaire Yarm Piat d'édition. EDe flhisfre une certaine tentation des entre risque juridique et espoir de rentabilité. 
(Flammarion) sur l'assassinat de la députée du éditeurs à- relayer des informations que la Le PDG de Fayard et Stock, Claude Durand, à 
Var donne matière à interrogation sur œqnfap-' presse, envoi» de la toi impliquant 1e directeur l'opposé d J Albin Michel, préfère aux «docu- 
paraît comme la tendance contemporaine d’une de la pubEcaticm dans la coresponsabffité des ments-scandales », écrits par des protagonistes 
certaine pratique d'édition. publications, aurait censurées. « Une fiat giPap- ries affaire s, les «îgoRt*» a» jp nmatig iyq rTm- 

Que ladite « affaire * ait para ans éditions paraître à travers un phénomène d'édition, re- vestigation, Ces derniers, comme Jacques Dero- 
Flanunarion - une maison honorable, de tradi- prend Tlderry Pfistei, incis ce fivre est d'abord ré- gy ou Pierre Péaji, ont contribué à la renais- 
tion fam ili ale protestante et, par aflleurs, davan- véhrteur de la crise etdes Omîtes du journalisme sauce d'une pratiqne jgtanaSstique l on gtemps 
tage spécialisée dans la littérature, les essais et français. On vit sur un mythe dont le Canard en- laissée au monopole du Canard enchaîné. 
les livres d’art que dans les documents brûlants chaîné est symbolique : où un journal serait le ré- «Dans la publication d'enquêtes de cet ordre, les 
- contribue à la surprise. Si les auteurs ne sont ceptade des informateurs qui FutiBsenL » éditeurs se doivent d'être encore plus vigilants que 

pas en mesure de produire les preuves requises. Pourquoi alors tant d’indulgence envers P ex- tes rédacteurs en chef des journaux, dont Fexpé- 
qne se sera-t-il donc passé chez Flammarion ception de poids qui, cbex Albin Michel, contre- rience du terrain les o souvent davantage habitués 
pour que soit commise une imprudence de cette dirait cette méfiance pour les «journalistes»: à "sentir la magowlIe n . ü y a des risques juri- 
ampleur ? Si, comme il a été (fit dans la maison, Jean Montaldo, ancien collaborateur du Figaro digues que ton peut décider de courir à l’on est 
«plusieurs lectures du texte ont été faites», qui - Magazine et de Minute (même si «c’était, à sa équipé pour prouver sa bonne foi, il y en a 
directeur littéraire, directrice générale, pré- fondation, un autre journal »), directeur de col- d'autres que Pon peut commettre par mafadresse. 
sident-directeur général - porte la Tesponsabüi- lection et auteur dans la maison de plusieurs en- Je ne sais pas nf aurais publié le livre de Verne et 
té ctu bon à tirer ? quêtes mettant en cause tes affaires au sein du Rougeot, mais je sais ce que /aurais fait à je 

M* Patrick Gaultier, avocat réputé pour sa PC, du PS ou des syndicats - Rendez l’argent, le Pavais publié: f aurais reconnu mes torts et pilon- 
méticulosité scrupuleuse et qui aurait travaillé à Racket Jîscal au Le RacketpoBtique. né avant toute intervention de la justice. Tbute soi- 

¥ élaboration définitive du manuscrit; a-t-il don- A Fhenreoù le système éditorial dans son en- sie est une catastr op he pour la communauté des 

né son aval à la publication, ou F éditeur a-t-il semble tend à obéir aux Impératifs de rcntabüi- éditeurs : on passe pour des branquïgnols. » 
passé outre ses éventuelles mises en garde ? Si, té & court terme, le « système Albin Michel » en Avant cfapparaïtie comme le ûuit d’une né- 
enfîn, « Pimprudence » est avérée, la parution fiât rêver plus d’un, quitte à braver les codes de gfigence, L’Affaire Yarm Piat semble d’abord le 
de ce livre reJève-t-oDe d’un simple dérapage, déontologie minimale. Reste à savoir dans produit naturel (Tune tendance récente: FéÆ- 

d’une maladresse exceptionnelle, ou est-elle Je quelle mesure le cynisme peut conduire à ins- tion est colonisée par de « faux livres » febri- 

reflet d'une tendance éditoriale pins générale ? taurer une logique propre à celle du « tabloïd *■ qués sans délai d'édition au rythme d’un axtïde 

Depuis quelques années, les ouvrages Vbici, où la rentabilité obtenue par un massif de presse. Cette tendance va de pair avec la ré- 
abondent, qm dénoncent 1a corruption des succès de Ebraitie, même, on surtout, en cas de duction progressive de la vie politique au 

hommes d’Etat, la justice pourrie, lès fausses procès, serait supérieure aux pertes engendrées voyeurisme des aff aires. Parmi les « documents- 

factures ou les nouvelles polices poïïtiqnes. Rien par le processus Judiciaire (outré les dommages scandales» les plus récents, entre le fivre du 
ne peut assurer à Favance un succès de librairie et intérêts, les consultations d'avocat et les an- docteur Gubler (Pion), censuré pour violation 
toujours soumis à une part de hasard, mais cer- nées de procédure, sans compter le risque en- du secret professionnel - transgression volon- 
tains éditeurs n’échappent pas à la tentation couru pour Fanage de la maison). taire de la loi au nom de la vérité historique -, et 

d'orienter leur politique en fonction des ventes Four autant, dans l’Impossibilité où il se la dénonciation partiale du capitaine B ami, 

spectaculaires que peuvent atteindre les «docu- trouve d’évaluer à Favance les ventes d*nn ou- condamné pour diffamation, L 'Affaire Yarm Piat 

ments-scandales » comme Mitterrand et les qua- vrage, aucun éditeur ne peut se fonder systéma- (si, encore une fois, l'accusation contenue dans 
rante voleurs de Jean Montaldo (Albin Michel, tiqoement sur ce type de calcul. Ce que la dé- le livre se révèle gratuite) témoignerait d’une 
près de 900000 exemplaires), L'Enquête impos- mocratie a gagné en affranchissement de tutelle disproportion sans précédent entre la mons- 

sflrfe d'Antoine Gaudino (Albin Michel, environ politique et en responsabilité, elle Ta perdu en truosité de Faccusation et la légèreté de l’en- 

200 000) ou plus récemment. Pendant les qf- menaces Juridiques. La loi sur la diffamation quête. 
foires, les qfftàres continuent de Denis Robert prévoyant que les preuves ne suffisent pas à au- 

(Stock, plus de 60 000), Guerres secrètes à VElysée nulerk fente a de surcroît la bonne foi tf est pas Marion Van Renterghem 

du capitaine Paul Baml (Albin Michel, plus de 
200000) - la saisie du Grand secret, du docteur 
Claude Gabier et Mcbà Gonod (Plon), rayant 
empêché de dépasser les 40 000 exemplaires. 

Albin Michel: de tous les éditeurs fiançais, 
cehri-a s’est feit une réputation particulière des 
révélations sulfureuses - dénonciation des abus 
de pouvoir et des bassesses de la classe poli- 
tique, surtout si elle est de gauche. l’invitation à 
dire ce que personne n’ose dire et ne veut en- 
tendre est presque un mot (Tordre affiché sous 
forme de boutade dans le hall d’entrée de la 
maison : sur un mur vitré, aux côtés de celles de 
Cocteau, Mallarmé, et Montesquieu, est inscrite, 
upe citation de «l'Administration» stipulant: 

«SI. vous n'BÜs pas contétK‘ vous n'avez qu’à 
écrire.» 

RELAYER LA PRESSE 

Publié dans cette maison où le libéralisme 
déontologique semble à la mesure du goût de 
l'accusation, le livre de Rougeot et Veine aurait 
sans doute paru plus « à sa place ». QueBe dif- 
férence, du point de vue de la gravité de l'ac- 
cusation, entre la mise en cause de celui que 
Ton reconnaît aisément comme étant François 
Léotard dans L'Affaire Yarm Piat et celle de 
Gfltes Ménage, teira pour responsable par 1e ca- 
pitaine B arri! de la mort dé François de Gros- 
souvre?. 

« Notre choix est d'une outre nature », répond 
cependant Thseny Pfistez; dlrectem des essais et 
documents chez Albin Michel, tout en se refu- 
sant & porter un jugement sur l’ouvrage paru 
chez Flammarion. «Pour éclairer une affaire 
chaude, je prière le point de vue d'un témoin di- 
rect m de î’un des protagonistes [comme le capi- 
taine Barrü ou Jacques Gossot, auteur du A faire 
embasdUé], jüt-ü manifestement subjectif et par- 
tial, à celui d’un journaliste. A tort ou à raison, 
nous sommes méfiants envers le travail dés jour- 
nalistes (finvestigation pour ce qui concerne ce 
type de dossiers. Sot le journaliste a des éléments 
et les publie dans son journal, soit ü ne lésa pas et 
ceux qu’il publie dans le I ivre sont sujets à cau- 
tion. » 

En F occurrence, pourtant, l’exemple d’une 



La transmutation 
de l'or 
sud-africain 

Suite de l a première page 

La baisse de la production an- 
nuelle de la République à quelque 
500 tonnes - niveau le plus bas de- 
puis quarante ans, conséquence 
notamment des conflits sociaux et 
de F épuisement de nombreux gi- 
sements - a contraint les patrons à 
réagir; 

Les investisseurs institutionnels, 
en particulier les grandes compa- 
gnies d’assurances sud-africaines, 
ont pesé de tout leur poids en la- 
veur de ce regroupement afin 
d’essayer de mettre fin à la décote 
boursière dont so uffren t les socié- 
tés aurifères, filiales de conglomé- 
rats attrape-tout Cette méfiance 
des marchés entraîne un renché- 
rissement du coût des capitaux né- 
cessaires pour financer les 
énormes investissements néces- 
saires pour creuser dans du roc à 


3 500 mètres de profondeur G es 
mines d’or du pays sont parmi les 
plus profondes de la planète). 

Après une longue période de 
flottement due à l’incertitude poli- 
tique provoquée par le démantèle- 
ment du ‘ré gime de l’apartheid, à 
partir de 1987, et rinstaDation d’un 
pouvoir noir en 1994, s’est affirmé 
le besoin de changement dans ce 
domaine-clé de l’économie, qui 
représente 5 % du produit national 
brut et 20 % des exportations. La 
coopération entre des entreprises 
jadis fières de leur indépendance 
et de leurs traditions propres est 
aujourd’hui la priorité. Là rationa- 
lisation des champs d’exploitation 
est désormais à Tordre du Jour Là 
fusion de puits et F échange de 
concessions sont devenus mon- 
naie courante, même entre des ri- 
vaux de longue date comme FArt- 
glo American, la patricienne 
anglo-saxonne, et G fine or, long- 
temps boer pure et dure. La sup- 
pression d’environ 200 000 em- 
plois en une décennie, 
l’introduction de nouvelles mé- 
thodes de travail, de bonus à la 
production et la formation 
d’équipes autonomes sont desti- 
nées aussi à redresser les marges 

• % 


d’ exploitation. La structure héri- 
tée du XK 0 siècle, qui sépare le 
siège social des compagnies mi- 
nières des opérations sur le ter- 
rain, deux entités cotées séparé- 
ment en .Bourse afin de se 
protéger des OPA, est dans le col- 
Em aient. 

Selon ce système unique, le 
«centre» offre le savoir-faire 
technique aux mines moyennant 
nue rémunération calculée selon 
les revenus d’exploitation et non 
pas les bénéfices. Sous la pression 
.des milieux boursiers, les respon- 
sables des gisements disposent dé- 
sonnais (Tune plus grande marge 
de manœuvre dans la gestion quo- 
tidienne. Enfin, une nouvelle gé- 
nération de technocrates, moins 
im p régnés des méfaits de l'apar- 
theid, prend petit à petit la relève. 

Et demain? La fiision annoncée 
le 10 octobre entre Gold Fields et 
Gencor avait été précédée, en juin, 
par la scission des activités de la 
seconde en deux pâles, F un re- 
groupant les métaux non pré- 
deux, Fautre centré sur les métaux 
ptédeux. A cette occasion, Brian 
GÜbertson avait insisté sur la vo- 
lonté du producteur d’or de se dé- 
velopper plus solidement en de- 


hors de F Afrique du Sud, sur tout 
le continent noir. le succès d'An- 
gjo American et de Randgold au 
Ma ü comme celui 'de Gold Fields 
au Ghana attestent de F offensive 
des grandes sociétés sud-afri- 
caines en Afrique de F Ouest De 
Favis général, la création de Gold- 
co devrait accélérer cette expan- 
sion à travers F Afrique. 

Marc Roche 


RECTIFICATIF 
Denis Kessler 

Une erreur s'est glissée dans Fen- 
tretien de Denis Kessler, vice-pré- 
sident du CNPF (Le Monde du 
22 octobre). D fallait Ere, au début 
de l'entretien: «Didier Pineau -Va- 
lenrierme et mot-même ne connais- 
sions pas en arrivant ta teneur des dé- 
ristans (et non des «propositions») 
qui ont été annoncées du sommet du 
10 octobre. » Par ailleurs, une phrase 
a été matencontzeusement coupée. 
Après avoir esquissé le profil du fu- 
tur patron des patrons, M. Kessler 
indiquait ; « C'est une teEe persortna- 
titê que je soutiendrai », montrant 
clairement quH frétait pas candidat 
à la succession de Jean Gandois. 
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Un espoir pour la Terre 

O N peut penser, avec duction. En faisant preuve ta 
tons ceux qu’in- peu d’optimisme, II y a là matière 

qulètent les mani- à un compromis possible à Kyo- 
festatfons de plus en to. 

plus virulentes du réchauffe m ent 11 y a en tout cas urgence à 

dfimatlqae, que les modestes me- prendre le risque de réchauffe- 
sttres annoncées pair Je président ment climatique au sérieux. Ce 
MD Clinton, mercredi 22 octobre, dérèglement majeur pourrait 
sont Insuffisantes. On peut aussi même constituer la principale 
estimer avec la ministre de menace an cours du prochain 
F aménagement du territoire et siècle. La précocité et la férocité 
de remvironueanem, Dominique du cru 1997 <PE) Nifio, dont Fïn- 
Voynet, et ses collègues euro- donésie, la Malaisie et la Papoua- 
péens, que la généralisation des sfe-NoaveBe-Gnlnée font aetnet- 
« permis négociables» - autre- lemeot les frais avant que la cdte 
ment dit FîastanracHon d’un mar- ouest du continent américain ne 
ché de droits à polluer dans le souffre à son tour, constituent un 
cadre d’un équilibre supposé de signal spectaculaire : la sécbe- 
Foffre et de la demande en ma- resse à la place de la mousson à 
tière d’émissions nocives - est un bout de la planète, des cy- 
« inefficace et inéquitable ». doues et des inondations qui se 

Les Etats-Unis ont néanmoins préparent à Fautre bout 
franchi un pas, ce qui ouvre un L’intensification de la crise 
c hamp à la négociation pour la écologique va-t-eDe précipiter 
conférence de Kyoto, début dé- des décisions sans lesquelles 
cembre, dont beaucoup prédi- nous avons désonnais la qnasi- 
salent d’ores et déjà F échec. Vol- certitude que des centaines de 
là cinq ans que les Etats-Unis millions cPhidlvidns seront flragl- 
b toquaient tonte mesure snscep- Osés, appauvris, affamés, dépla- 
tible d'inverser la tendance au cés ? L’appel des économistes pu- 

réchauffement climatique en bEé dans nos colonnes (Le Monde 
s’opposant faroudiemmit à toute du 22 octobre) va dans ce sens: 
perspective d’objectifs contrai- s*Q veut être durable et équi- 
gnants malgré la pression de table, le développement des acti- 
FUnion européenne, qui en la vttés humaines doit absolument 
matière parie (Tune seule voix, et tenir compte des équilibres natn- 
fennement, en proposant une ré- reb. L’existence de ce texte - si- 
duction des gaz de 15 %. La situa- gné aujourd’hui par plusieurs dl- 
tion est anjourd’bui sensible- zaines d’économistes - permet 
ment différente. La proposition de mesurer le progrès accompli 
d’en revenir au niveau de 1990 par les esprits quand on le 
constitue un début de mouve- confronte à F appel dit de Heldel- 
ment en faveur de la réduction et berg lancé avec fracas en 1992 
la question des permis négo- par 264 scientifiques, qui assttni- 
dabfes pourrait perdre son ca- lait la crise écologique an pmrit 
raefère tabou, à condition qfron d’une « idéologie irrationnelle ». 
Fenvfeage justement dans le L’irrationnel aujourd'hui a chan- 
cadre ta objectif global de ré- gé de camp. 
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Il Y A 50 ANS, DANS & tHonic 

Chagall au Musée d'art moderne 

QUELLES que soient les réserves une décoration d’exceptionnefle 
qu’appelle le principe même d’ex- importance, créé à New York et au 
positions individuelles d'artistes vi- Mexique d'éblouissants ballets, 
vants dans un musée national d’art connu partout le succès, et fi est 
moderne, il faut féhdter M. Jean resté, en dépit de tout, candide et 
Cassou d'avoir assemblé avenue souriant, peintre de récole de Pa- 
Wfison un groupe intéressant de ris, naturalisé français et pro fondé- 
tableaux de Marc Chagall. mort épris de son pays d’adoption. 

Certains sont venus d'Amster- Classer son œuvre ? Les uns 
dam.de Londres ou d'Amérique, et voudront y voir une imager i e po- 
n’eussent pas été prêtés à une ga - pulaire, d’autres les traces cftm toi- 
lerie privée. Datés de 1908 à au- Wore désordonné éclos au chant 
jounFhui, ils témoignent de Tau- des cantiques hébreux ; 1e mot de 
thentique talent d'un artiste né à symbolisme peut être prononcé ; 
Vitebsk en juillet 1887, venu à Paris certains parieront de surréalisme, 
au printemps de 1910 pour y îê- Tout cela peut s’admettre, mais fi 
couder ses dons de peintre, retour- n’en reste pas moins qu’entre tous 
né en Russie durant quatre années, et par-dessus tout un mot s'im- 
puta de nouveau à Paris jusqu’aux pose : celui de peinture. C’est de la 
jours de 1942 qui l'obligèrent à se peinture solide, brillante, magni- 
réfugief en Amérique, d'oii fi vient fique, qui est exposée avenue Wil- 
de nous revenir son. 

Durant sa course errante, fl a * 

professé en Russie, laissé au foyer René-Jean 

du Théâtre Granovski à Moscou (25 octobre 1947.) 
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LE MONDE /SAMEDI 25 OCTOBRE 1997 


BOURSE Après avoir vécu, jeudi 

23 octobre, sa plus forte baisse en dix 
ans, la Bourse de Hongkong bénéfi- 
ciait d'un rebond technique vendredi 

24 octobre, mais les grandes Bourses 


asiatiques continuaient à voir leurs 
cotations très chahutées. • L'INDICE 
HANG SENG de la Bourse de Hong- 
kong a fini vendredi, sur une reprise 
de 6,89 %. Un rebond directement lié 


au reflux des taux à court terme et à 
la diminution des attaques contre le 
dollar de Hongkong. • LES PLACES 
EUROPÉENNES, qui avaient beaucoup 
baissé jeudi, se reprenaient égale- 


ment. A l'ouverture, vendredi. Paris 
regagnait Û.9T %, Londres 122 % et 
Francfort 1,66 %. • MAIS IA smiAr 
TiON est encore fragile en Asie avec 


Bourses de Corée, deTanwan. de 
laisie et de Nouvelle-Zélande • LA 
PERTE de confiance des investisseurs 
dans les économies asiatiques est de 
ravis unanime des analystes, durable. 


f 


Les marchés asiatiques et européens regagnent un peu du terrain perdu 

Après avoir cédé plus de 25 % en quatre jours, la Bourse de Hongkong a regagné 6,89 %, vendredi 24 octobre, dans un marché soulagé 

par la baisse des taux à court terme. Paris, Londres et Francfort étaient en hausse à l'ouverture 


UNE REPRISE technique a per- 
mis, finalement, à la Bourse de 
Hongkong de se ressaisir, vendredi 
24 octobre, au lendemain d’un 
plongeon de plus de 10 % jeudi, et 
de plus de 25 % en quatre jours. 
L’indice Hang Seng a terminé la 
journée sur une progression de 
6,89 %. La meilleure nouvelle pour 
les marchés financiers du territoire 
est venue du reflux des attaques 
contre le doDar de Hongkong. Du 
coup, tes taux d 'intérêt ont pu 
baisser sensiblement et revenir à 
trois mois de 37,28 % à L5 % et à un 
mois de 47,5 % à 16,21 %. 

Le rebond de Hongkong a per- 
mis, dans l’ensemble, aux places 
asiatiques de se reprendre vendre- 
di, même si certaines ont encore 
affiché une grande fragilité. La 


Bourse de Tokyo regagnait 1,24% 
en clôture, après avoir cédé 3 % la 
veille, et celle de Manille regagnait 
0,81 %. En revanche, d’autres mar- 
chés, comme ceux de ia Corée du 
Sud ou de la Nouvelle-Zélande, af- 
fichaient en fin de matinée des re- 
culs supérieurs à 5 %. Taïwan et la 
Malaisie, après avoir entamé la 
journée sur une forte baisse, limi- 
taient les dégâts à un recul infé- 
rieur à 2 %. Enfin, la Bourse de Sin- 
gapour abandonnait î^SS % en fin 
de journée. 

Les analystes sont partagés sur 
les conséquences de ia crise asia- 
tique et, surtout, sur l’évolution 
prochaine des grandes places in- 
ternationales. Certains, à l’image 
de David Plard, de la Société géné- 
rale à New York, ne font pas 


preuve d'un pessimisme exagéré. 
M. Plard estimait, jeudi soir, que 
Wall Street, qui avait reculé de 
233 % (187 points), devrait retrou- 
ver son niveau d’avant (a chute de 
Hongkong « d’ici à trois jours », as- 
surant qu'il n’y avait aucune rai- 
son fondamentale pour que la 
Bourse américaine souffre de ia 
tempête asiatique. Une opinion 
partagée par Ai Goldman, 
d'AG Edwards. En revanche, Mi- 
chael Metz, d’Oppenheimer, reste 
plus prudent. Selon lui, * ce qui se 
passe en Asie du Sud-Est aura un 
impact à long terme sur toutes les 
places boursières » et devrait per- 
suader la Réserve fédérale de ne 
pas relever ses taux directeurs d’ici 
1998. 

En Europe, la Bourse de 


Londres, très liée à ('ex-colonie 
britannique en raison de la forte 
implantation dans le territoire de 
sociétés anglaises, notamment 
dans le domaine des services fi- 
nanciers, a affiché, jeudi 23 octo- 
bre, un recul de 3,06 % en clôture. 
A Paris, l’indice CAC 40 a chuté de 
3,42 %. Francfort a plongé de 
4,66%, Zurich de 2,45%, Madrid 
de 2.48 % et Bruxelles de 2,65 %, sa 
plus forte baisse en un an et demi 
Mais, face à ce mouvement, les 
analystes restent plutôt sereins. 

CONSÉQUENCES LIMITÉES 
Ces derniers soulignent que la 
baisse des marchés boursiers en 
Europe et outre-Atlantique tient 
pour partie à la tentation des ges- 
tionnaires de fonds de réaliser des 


plus-values là où Os en ont, pour 
compenser leurs pertes à Hong- 
kong. Les économistes estiment 
aussi que les conséquences écono- 
miques de (a crise, tout en étant 
réelles, seront limitées par le fiait 
que Jes liens économiques entre 
l’Europe et l’Asie sont relative- 
ment restreints. Seulement 6% 
des exportations européennes et 
10 % des exportations des pays de 
l’OCDE se dirigent vers l’Asie. 

Les analystes invoquent aussi la 
solidité de la reprise de la crois- 
sance en Europe, la bonne visibili- 
té des résultats des entreprises et 
la multiplication des opérations fi- 
nancières. Enfin, Os voient dans la 
crise asiatique et dans son impact 
inévitablement déflationniste une 
nouvelle finalement très positive 


pour les marchés obligataires. Le 
ralentissement de la croissance en 
. Asie au moment où elle repart en 
Europe évitera des tensions sur les 
marchés de matières premières et 
réduira le risque de reprise de l'in- 
flation dans tes pays industrialisés. 

Dans ces conditions, Michèle 
Jardin, responsable de la recherche 
à Crédit Lyonnais Securities Eu- 
rope, n’exclut pas que le marché 
« descende un petit peu plus bas - 
mais pas en dessous de 2 750 points 
- pour rebondir après ». «La crise 
en Asie est un petit peu un prétexte 
pour les investisseurs pour prendre 
leurs bénéfices à un moment où il y 
a des inquiétudes sur les taux courts 
en Europe ». ajoute-t-elle. 

François Bostnavaron 


Hongkong veut maintenir le lien 
de sa monnaie avec le dollar 


APRÈS Les autres devises de la ré- 
gion, le dollar de Hongkong va-t-il à 
son tour décrocher? Sou s la pres- 
sion des marchés financiers, le gou- 
vernement de l'ancienne colonie 
britannique va-t-fl être forcé de 
rompre le lien, le «peg », qui unit sa 
monnaie au dollar américain ? «La 
première priorité est de défendre le 
taux de change », a affirmé, jeudi 
23 octobre, Donald Tsang, secré- 
taire aux finances de la région ad- 
ministrative spéciale. 

La forteresse paraît, a priori, im- 
prenable. Les réserves de change de 
l’Autorité monétaire de Hongkong 
- il n’existe pas de banque centrale 
dans nie - s'élèvent à 8S milliards 
de dollars (528 milliards de francs), 
ce qui les place au septième rang 
mondial. A celles-ci viendraient 
éventuellement s’ajouter les avoirs 
en devises de la Banque de Chine, 
évaluées à environ 120 milliards de 
dollars (720 milliards de francs). Les 
autorités monétaires locales dis- 
posent donc de munitions considé- 
rables pour contrer des attaques 
spéculatives. Le financier américain 
George Soros avait hn-tnêrae affir- 
mé, au mois d’aoQt, qu’il n’avait pas 
l'intention de s'attaquer au dollar de 
Hongkong. 

Cette capacité de riposte ne doit, 
toutefois, pas être surestimée 
compte tenu de la puissance de 
frappe des marchés financiers. Du- 
rant l’été 1993, la Banque de France 
avait dépensé en quelques jours, se- 
lon certaines estimations - les 
chiffres officiels sont toujours tenus 
secrets - près de 500 milliards de 
francs pour défendre, en vain, la pa- 
rité du franc. 

UN ÉCART DE 2% 

Une autre protection, pour le dol- 
lar de Hongkong, consiste dans le 
régime de change particulier dans 
l’ex-colonie britannique. Il s'agit 
d’un currency board, différent du 
système en vigueur en Thaïlande, en 
Malaisie ou dans les autres pays de 
la région, ou. les devises nationales 
étaient référencées à un panier de 
devises, compose pour ressentie! de 
dollars. Comme le rappellent les 
économistes de ia BNR « les curren- 
cy board (littéralement : bureaux 
d’émission) sont ncs au XJX siècle 
d'une volonté de la Grande-Bretagne 
d'étendre dans ses colonies sa domi- 
nation politique et économique au 
domaine monétaire. Par ce système, 
l'autorité locale assurait la totale et 
libre convertibilité de la monnaie de 
la colonie contre la livre sterling à un 
taux de change de référence». Seuls 
quelques pays conservent encore 
aujourd'hui un tel régime : plusieurs 
pays baltes, l’Argentine depuis 1991 
et Hongkong. 

La monnaie de Hongkong est liée 
au dollar américain depuis te 15 oc- 
tobre 19S3 par une parité fixe de 
7,8 dollars de Hongkong pour un 
billet vert Cette dérision avait été 
prise après une crise de change qui 
avait déclenché une fuite massive 
des capitaux. L'objectif du peg est de 
contrer les choc extérieurs d'origine 
économique, financière et politique 


sur le taux de change. D a été rempli. 
De 1983 jusqu’à aujourd'hui, le taux 
de change ne s’est écarté, en 
moyenne, que de 2 % autour du ni- 
veau de référence. D a résisté aux 
crises politiques (événements de la 
place Tenanmen, guerre du Golfe, 
tensions entre la Chine et Taïwan, 
rattachement à la Chine) et finan- 
cières (crise mexicaine de décembre 
1994). De la même façon, l’écono- 
mie de Hongkong a absorbé sans 
difficultés les variations de la 
conjoncture économique améri- 
caine. 

EN PROPORTION 

Le principe du currency board 
consiste, comme l'expliquent les ex- 
perts du Crédit agricole, «à limiter 
la création monétaire à due concur- 
rence des devises étrangères détenues 
tout en maintenant fixe le cours du 
change ». En théorie, l’Autorité mo- 
nétaire ne crée des dollars de Hong- 
kong qu’en proportion exacte des 
dollars américains qu’elle possède. 
Espérer faire des profits de change, 
dans ces conditions, est illusoire. En 
pratique, il en va différemment 
puisque ia création monétaire, liée à 
la distribution de crédit, est aussi le 
fait des banques commerciales. La 
masse de dollars de Hongkong au- 
jourd’hui en circulation dépasse 
donc largement les réserves de l’Au- 
torité monétaire de l’ex-cotonie. Dès 
lors, des attaques spéculatives sont 
possibles. 

Les économistes de la BNP sou- 
lignent aussi que les critères de via- 
bilité d’un currency board sont au 
nombre de quatre : un afflux net ré- 
gulier et suffisant de la devise de ré- 
férence, le respect d’une stricte dis- 
cipline macroéconomique, une 
intégration économique et finan- 
cière élevée avec le pays de La mon- 
naie de réserve, une très grande 
flexibilité de r économie et une tolé- 
rance du corps social aux phases 
d'ajustement « Son maintien sur 
longue période est très exigeant, esti- 
me nt-Os. Qu'une seule condition fasse 
défaut et le système est virtuellement 
en difficulté. » 

Ce moment, pour Hongkong, est 
peut-être arrivé. La forte remontée 
du dollar américain et la dévalua- 
tion des devises de la région qui lui 
posent d’importante problèmes de 
compétitivité, le lait que son écono- 
mie soit davantage liée à celle des 
pays asiatiques qu'à celle des Etats- 
Unis mettent à mal le peg. Les inves- 
tisseurs nationaux eux-mêmes 
semblent avoir perdu confiance 
dans la solidité de ce régime de 
change fixe et achètent en masse, 
depuis quelques jours, des bfltets 
verts. 

La question se pose aussi de sa- 
voir si Pékin peut accepter long- 
temps de voir fondre le trésor que 
représentent les 90 milliards de dol- 
lars de réserves de change de Hong- 
kong et surtout s’O ne va pas cher- 
cher à s’emparer, à l’occasion de 
cette crise, du pouvoir monétaire 
dans i’ex-coloniè. 

Pierre-Antoine Delhommms 


Le modèle asiatique de développement est remis en question 


LE KRACH du 23 octobre à la 
Bourse de Hongkong est te dernier 
épisode de la crise financière en 
Asie du Sud-Est H s’agit d’abord 
d’une tempête monétaire. Les de- 
vises de l'ensemble des pays de la 
région, étroitement alignées depuis 
le début des années S0 sur 1e dollar 
américain, ont été contraintes les 
unes après les autres de dévaluer, à 
l’exception du dollar de Hongkong, 
sur lequel se concentrent au- 
jourd'hui les attaques. Au cours 
des quatre derniers mois, le baht 
thaïlandais, la roupie indoné- 
sienne, le ringgit malais et le peso 
philippin ont perdu, respective- 
ment. 32,2%, 32,1 %, 24,9% et 
19,4 % face au bfllet vert 

La caractéristique commune de 
ces économies est d’avoir connu, 
au cours des dix dernières années, 
une croissance exceptionnelle, ali- 
mentée par les exportations. EDes 
représentaient l'an dentier, 43 % 
du produit intérieur brut des pays 
de l’Asean. Mais pour financer un 
développement industriel accâéré, 
les économies émergentes ont 
néanmoins besoin de financements 
extérieurs, les taux d’épargne lo- 
caux élevés ne suffisant pas et cette 
épargne est de plus souvent placée 
en Occident Depuis le débat des 
années 90, ce sont des flux de cap- 
taux privés fournis notamment par 
les fonds d'investissements anglo- 
saxons qui financent les déficits des 
paiements. L’accrochage des de- 
vises asiatiques au dollar américain 
a suffi à rassurer, au-delà de toute 
raison, tes investisseurs étrangers. 

Le tien presque fixe entre les de- 
vises asiatiques et le dollar a fini 
par produire des effets pervers. D a 
déstabilisé les économies de la ré- 
gion en les exposant à un flot crois- 
sant de capitaux se chiffrant en 
milliards de dollars et sans 
commune mesure avec leurs be- 
soins réels. En offrant à la fois la 
stabilité des changes et des taux 
d’intérêt supérieurs à leurs équiva- 
lents américains, les pays asia- 
tiques ont ouvert un nouvel eldora- 
do aux investisseurs 
internationaux. 

La surabondance de moyens de 
paiement a entraîné la formation 
de bulles spéculatives immobilière 


de baisse en quatre mois 
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et boursière, un accroissement des 
déficits courants, un gaspillage du 
capital dans des projets d'équipe- 
ments économiquement injustifiés 
et, finalement, une fragilisation du 
système bancaire garanti par des 
actifs douteux et surévalués. Le ca- 
talyseur de la crise a été un ralen- 
tissement des exportations, consé- 
quence avant tout de la hausse du 
dollar en 1995 et 1996 et des devises 
qui lui étaient rattachées. 

PERTE DE CONFIANCE . 

La situation est alors rapidement 
devenue inextricable puisque, pour 
défendre leurs monnaies victimes 
d’une perte de confiance, les pays 
asiatiques ont relevé leurs taux 
d’intérêt, ce qui a aggravé la crise 
bancaire. 

Si la vague de défiance touche 
Hongkong depuis plusieurs jouis, 
elle est partie de Thaïlande. Les 
premières attaques contre sa de- 
vise, le baht, se sont produites dès 
le mois de janvier. Aux yeux des 
économistes, ce pays est le plus 
malade de la région : affecté à la 
fois par une grave crise immobi- 
lière et bancaire, par une baisse 
sensible de sa compétitivité, par 
une grande instabilité politique et 
par un déficit croissant (tes paie- 
ments le rendant toujours plus dé- 
pendant de capitaux extérieurs 
prêtés à court terme. 

Au milieu du mois de mai, les 
ventes spéculatives de baht re- 


prennent de pius belle. Une inter- 
vention conjointe des banques 
centrales de (a région permet d’évi- 
ter de justesse la dévaluation. Mais 
(a contagion commence à 
s’étendre. Les devises des Philip- 
pines, de Malaisie et d’Indonésie 
sont soumises à une forte pression. 

En dépit de hausses répétées du 
loyer de rargent, la Thaïlande est 
contrainte de lâcher et d’annoncer, 
le 2 juillet, le flottement du baht 
Bangkok lance, dans le même 
temps, un appel à « l'assistance 
technique » du Fonds monétaire in- 
ternational (FMI). Sa devise perd 
immédiatement 20 % de sa valeur 
face au dollar 

Une brèche étant ouverte, les at- 
taques contre les autres monnaies 
asiatiques 5e sont alors intensifiées. 
En dépit des interventions mas- 
sives de la Banque des Philippines 
et d’une hausse du taux au jour le 
jour à 24%, Manille finit par jetter 
l'éponge le 11 juillet. Le FMI ap- 
porte son soutien et accorde, le 
14 juillet, près de 1,1 milliard de dol- 
lars à Manflle.Le gouvernement 
philippin décide de laisser le peso 
fluctuer sur une bande plus large 
face au dollar. 

En Indonésie, les autorités mo- 
nétaires décident cfâargtr la bande 
de fluctuation de la roupie face au 
dollar de S % à 12 %. Le 24 juillet, le 
ringgit malais! en tombe à son ni- 
veau le plus bas depuis 38 mois. Le 
premier ministre malaisieo, Moha- 


mad Mahathit, lance une violente 
attaque contre les « spéculateurs 
sans scrupule ». H s'en prend nom- 
mément, quelques jours plus tard, 
au financier américain George So- 
ros. 

Jusque-là, le dollar de Hongkong 
semblait avoir échappé aux at- 
taques et était resté stable. En fiait, 
les autorités du territoire devaient 
révéler qu’elles ont été contraintes 
d’intervenir à plusieurs reprises et 
même d’engager, au début du mois 
juillet, un milliard de dollars améri- 
cains en l’espace de deux heures 
pour défendre leur devise. 

Le 5 août, la Ihafiande annonce 
un plan d'austérité et nettoie son 
secteur financier dans le cadre d’un 
programme préconisé par le FMI. 
Ce dernier rend public, le 11 août, 
un plan d’aide comprenant notam- 
ment roctroi de prêts à Bangkok 
pour 17,2 miOiatds de dollars. 

Mais la confiance ne revient pas. 
Le 13 août, la roupie indonésienne 
tombe à un nouveau plancher his- 
torique. Le lendemain, Djakarta re- 
nonce à maintenir une bande de 
fluctuation pour sa monnaie. Le 
4 septembre, les pressions s’accen- 
tuent sur le peso philippin. (I 
tombe à un nouveau plus bas his- 
torique tout comme le rmggit ma- 
laisien- Le 20 septembre, tors des 
assemblées annuelles du FMI et de 
la Banque mondiale à Hongkong, 
Mobamad Mabathir déclare les 
transactions en devises immorales 
et préconise qu’eBes soient inter- 
dites. Le 8 octobre, l'Indonésie de- 
mande rassistance financière du 
FMI. 

Le 17 octobre, la banque centrale 
de Taïwan décide de ne plus dé- 
tendre sa monnaie en dépit de ses 
38 milliards de dollars de réserves 
de change. Pour les cambistes, si 
Taïwan lâche, Hongkong va finir 
par suivre. 

Entre le 20 et le 23 octobre, la 
Bourse de Hongkong perd plus de 
25 %. Un krach alimenté par la 
flambée des taux d’intérêt (jusqu’à 
300 % au jour le jour) décidée par 
les autorités monétaires du terri- 
toire, qui veulent défendre à tout 
prix la parité du doDar local 

Eric Leser 


Le soutien de Pékin à la monnaie du territoire est incertain 


PÉKIN 

Je notre correspondant 
Le ministère chinois des affaires 
étrangères a indiqué, jeudi 23 octo- 
bre. que Pékin n'interviendra pas 
pour soutenir la monnaie ou la 
Bourse à Hongkong (Le Monde du 
24 octobre). Mais ce ministère n’est 
pas maître des décisions de l’en- 
semble de la haute direction 
chinoise. De son côté, le patron théo- 
rique de l’administration du terri- 
toire, Tüng Chee-hwa, a laissé en- 
tendre, vendredi 24 octobre, sa 
conviction - ou son espoir- que Ftè- 
km interviendrait a le besoins*en tai- 
sait sentir pour soutenir le doDar de 
Hongkong. Un responsable de la 
banque centrale de Pékin est allé 
dans le même sens. 


La presse de Pékin, relativement 
disaète sur l’ensemble de la crise, af- 
fiche une paradoxale confiance :«c Le 
dollar de Hongkong a conservé une po- 
stion de force sans précédent au détri- 
ment Je la Bourse », annonçait Je 
Owvi Daily en notant que la chute de 
jeudi avait fait « moins de mal » que 
le krach de 1987 et n’avait « pas pro- 
voqué de panique*. 

L’attitude dé la Chine reste incer- 
taine. Une raison auaate peut rame- 
ner â soutenir la Bourse et la mon- 
naie du territoire: «l'effet 
rétrocession ». Un amalgame pour- 
rait être fait entre ia chute de l'index 
Hang Seng et le changement de sou- 
veraineté intervenu Je I er juillet 
- même si les deux événements n’ont 
rien à voir entre ok-, et il constitue- 


rait un camouflet que Pékin voudra 
estomper pour ia postérité dans les 
rédts d’histoire. Inversement, s’en- 
gager dans une défense pied à pied 
de la devise convertible qu’est le dol- 
lar de Hongkong présente des 
risques de mécanique d’engrenage 
dans lesquels le pouvoir chinois ver- 
rait des inconvénims certains. 

Les milieux financiers étrangers 
coaâdèrent que Pékin a joué, pour le 
moment, avec (me certaine subtilité 
devant la tourmente en évitant de se 
placer en avant Ce sont plutôt les 
Hongkongais eux-mêmes qui patent 
le prix du fait d'avoir hissé au niveau 
d’une affaire (fEtat le Ben institution- 
nel de leur monnaie avec le doQar 
américain. 

La turbulence boursière que tra- 


verse Hongkong, venant au milieu 
du chaos général asiatique, constitue 
pour la Chine un cas d’école à la por- 
tée exemplaire. L’occasion lui est 
fournie - et elle en a profité jusqu'à 
présent -d’éviter de s'engager dans 
la voie d’une critique virulente à 
regard des spéculateurs étrangers à 
la manière du premier ministre de 
Malaisie, le Dr Mahathir, qui n’a pas 
pour autant réussi, bien au contraire, 
à freiner te dérapage de sa monnaie. 
Les optimistes de Hongkong voient 
dans ce stoïcisme la juste expression 
des différences structurelles entre 
l’économie du territoire et celles des 
pays du Sud-Est asiatique, beaucoup 
plus fragiles. 

FrandsDenm 
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Les Japonais misent sur la voiture propre 
> ’ consommateurs 



La production des constructeurs de l'archipel pourrait baisser de 10 % cette année 


Au Salon de l'automobile de Tokyo, les grandes 
marques japonaises se mettent à l'heure de 
fécofogie. En vedette : la Prius de Toyota, son 


premier véhicule hybride de série, qui fonc- 
tionne à FéJecfcririté en ville et à l'essence sur 
route. Honda. Nissan et Mitsubishi préfèrent 


faire porter leurs efforts sur la réduction des 
émissions toxiques. La rentabilité de ces inves- 
tissements paraît toutefois encore lointaine. 


MAKUHAR1 

de notre envoyé spécial 

Immense, foire à la gloire de la 
deuxième industrie du pays, le 
32» Salon de l'automobile de To- 
kyo, qui ouvre ses portes au public 
samedi .25 octobre, aurait du mal à 
passer inaperçu. Le complexe du 
Makuhari Messe, Ilot d'hôtels et 
d’immeubles de bureaux au milieu 
de l’interminable zone industrielle 
qui s’étend à Test de Tokyo en di- 
rection de l’aéroport de Narita, 
accueille 38 constructeurs auto- 
mobiles, plusieurs centaines 
d'équipementiers et 770 modèles 
de véhicules. 1,5 million de visi- 
teurs sont_ attendus durant les 
douze jours de la manifestation. 

L’heure est au loisir -les «re- 
creational vehicles » sont les ve- 
dettes do marché japonais- et à 
l’écologie : à un peu plus d’un 
mois du sommet de l’environne- 
ment de Kyoto, l’antienne de la 
« voiture propre » est de rigueur. 

Dans les stands japonais, les jo- 
lis mannequins figés des édifions 
précédentes ont fait place à des 
groupes plus animés, qui se dé- 
hanchent sur de la musique rap ou 
des airs tsiganes, comme s’il fallait 
réveiller le consommateur. «Le 
contrecoup de la hausse de la TVA a 
été beaucoup plus fort qu’on ne le 
prévoyait On a dû revoir nos prévi- 
sions à la baisse de 10 % pour les six 
premiers mois de l'année .fiscale 
1997» (avril-septembre), constate 
Keiïchi Tsuboi, de Nissan. Au dé- 
but de l’année, la' perspective 
d'une hausse de 3 à 5 % de la TVA 
au .1* avril avait stimulé la de- 


mande : les ventes avaient bondi 
de lift % en mars, pour chuter de 
12,7 % le mois suivant Pour les six 
premiers mois de l’année fiscale 
1997, La baisse des ventes attein- 
drait déjà 13 % pour Mitsubishi, 
10 % pour Nissan et Toyota. Le 
président de l'Association japo- 
naise des constructeurs d’automo- 
biles (JAMA) a déclaré, le 16 octo- 
bre, que la production de Tannée 
ne devrait pas dépasser les 6,7 mil- 
lions d’unités, soit 10 % de moins 
qu’en 1996. 

Si la rechute de l’économie nip- 
pons inquiète les industriels de 
l'automobile^ la déprédation du 
yen a fortement relancé leurs ex- 
portations : elles sont en hausse 
de 24 %, en moyenne, de janvier à 
juillet 1997 par rapport à 1996 
pour les voitures particulières - et 
même 52 % chez Honda - et plus 
de 30% d’avril à septembre. Les 
conséquences de la crise finan- 
cière qui touche l’Asie du Sud-Est, 
où ils ont largement investi, sont 
difficiles à estimer. Aujourd’hui, la 
production délocalisée représente 
60 % de celle des usines japo- 
naises. 

Pouf les constructeurs nippons, 
l’euphorie n’est donc pas vraiment 
au rendez-vous. Foin des proto- 
types farfelus, il s'agit d’être réa- 
liste, et de s’afficher bon protec- 
teur de f environnement- Le salon 
de 1997 est une foiré au « qui-dit- 
ntieux » écologique. En y exposant 
sa Prius, Tüyota se veut pionnier 
de l'ète propre avec la première 
voiture hybride destinée à la pro- 
duction de masse. La Prius fonc- 


tionne à rélectricité -pour la 
ville - et à l’essence lorsqu’on 
roule plus vite - sur route - ce qui 
permet de recharger automatique- 
ment ies batteries et de disposer 
d’une autonomie que n’ont pas les 
voitures électriques au sens stria. 

« Les consommateurs 
ne sont pas prêts 
à payer beaucoup 
plus pour des 
voitures propres. 
Comme avec 
la sécurité il y a 
quelques années » 

La petite berline. quatre portes 
fait ses débuts sur le marché japo- 
nais lé 10 décembre, au prix de 
2,1 millions de y eus (environ 
100 000 francs), soit environ. 20 % 
de plus qu'une voiture standard 
de sa catégorie. Toyota entend en 
produire un müHer par mois. Le 
saut quantitatif est inédit: pour 
les véhicules électriques comme, 
par exemple, la version EV du 
Rav4 de Toyota, la production est 
limitée h quelques centaines de 
modèles par an, pour un prix deux 
fois plus élevé. Hiroshi Ikeda, le 
président de Toyota, a déclaré que 
le pari était extrêmement difficile. 


Le troisième constructeur auto- 
mobile mondial aurait investi des 
sommes considérables dans Je dé- 
veloppement de la Prius, mais les 
retombées de cet effort risquent 
d’être limitées dans l’immédiat. 
Au volume actuel, le seuil de ren- 
tabilité se situerait, selon la 
presse, à un prix de vente de 5 mil- 
lions de yens, chiffre que Toyota 
se refuse catégoriquement à com- 
menter. 

Les autres constructeurs nip- 
pons, qui prévoient tous de lancer 
des voitures hybrides d’in à 1998 
ou 1999, privilégient pour l’instant 
les véhicules à émission réduite, 
telles la série Lev (pour « low émis- 
sion vehide ») de Honda, capable 
d’une économie de 24 %, ou les 
modèles équivalents de Nissan et 
de Mitsubishi, dont le moteur à in- 
jection directe permet également 
de limiter le rejet de substances 
nocives. 

Selon les analystes, ces straté- 
gies s’appuient surtout sur un sou- 
ci promotionnel, l'écart avec un 
niveau de production de masse 
rentable étant encore hors d’at- 
teinte. Chez Nissan, Keüchi Tsuboi 
reconnaît que « les consommateurs 
ne sont pas prêts à payer beaucoup 
plus pour des voitures propres. 
Comme avec la sécurité Oy a quel- 
ques années. A nous de trouver le 
moyen d'absorber les surcoûts ». 
Les constructeurs japonais, de 
toute évidence, n’ont pas l'inten- 
tion de se laisser distancer dans la 
course à la voiture verte. 

Brice Pedroletti 


Les Français n'ont pas profité de l'ouverture du marche nippon 


TOKYO ; 

r de notre correspondant- 

Longtemps marginal en raison des obs- 
tacles - tarifaires ou non - à l’importation, le 
marché des automobiles étrangères au Japon 
□e l'est plus. La part des voitures importées 
représente environ 10% des ventes, contre 
2 % en 1986, malgré une régression depuis 
l’augmentation en avril de la nouvelle taxe à 
la valeur ajoutée. Selon l’organisation du 
commerce extérieur japonais Qetro), la part 
de marché des Européens au Japon est supé- 
rieure à celle, qu’ils détiennent aux Etats- 
Unis. Allemands et Anglais (les Français sont 
largement derrière) devancent les trois 
constructeurs américains, car Os répondent à 
une demande croissante des consommateurs, 
en particulier des jeunes. Au total, en tenant 
compte tenu des * transplants » (voitures ja- 
ponaises construites à F étranger) la balance 
commerciale automobile du Japon devrait se 
rapprocher de l’équilibre au cours des dix 
prochaines années sous le double effet de 
l’ouverture du marché et des délocalisations. 

La percée des constructeurs étrangers est 
le résultat d’une politique offensive qui leur a 
permis de bénéficier de la reprise de la de- 
mande depuis 1994. Après avoir longtemps 


pratiqué une politique de venté visant une 
élite et reposant sur des marges élevées, fis- 
sent entrés en concurrence directe avec leurs 
homologues japonais : entre 1991 et 3996, le 
prix moyen des voitures importées a baissé 
de 3§ %. 

L’adaptation des modèles aux goûts du 
marché (volant à droite et boîte de vitesse 
automatique), le développement des réseaux 
de distribution et de services après-vente, 
choix stratégiques supposant de lourds in- 
vestissements, sont à l’origine du succès des 
constructeurs allemands qui restent les pre- 
miers exportateurs, bien que leur part du 
marché tende à diminuer. Dès 1980, BMW 
(36 000 véhicules vendu s en 1996) a été le 
pionnier de cette politique en rachetant le ré-- 
seau qui le distribuait et il dispose au- 
jourd'hui de 106 points de ventes. Le «ma- 
ternage » du client par la pléthore de services 
offerts par BMW en a fait le premier 
constructeur étranger. Mercedes (40 975 voi- 
tures vendues en 1996) a suivi la même voie. 
Depuis 1986, les Américains progressent ra- 
pidement, mais ils n’ont pas réussi à prendre 
la place des Allemands. 

Longtemps pratiquement absents du mar- 
ché japonais, les constructeurs français ont 


attribué les succès allemands au goût des Ja- 
ponais pour les véhicules étrangers baut-de- 
gamme. La percée de Volkswagen-Audi 
(60 000 véhicules vendus en 1996 ) puis de Ro- 
ver, qui par une politique agressive de prix a 
enregistré une progression remarquable est 
venue démentir cet argument Fiat, qui part 
de très bas, commence également à percer. 

Bien que PSA (Peugeot-Citroën), qui es- 
père vendre 6000 voitures en 1997, et Re- 
nault (2500) enregistrent des rythmes de 
progression encourageants, leur place sur le 
marché nippon est bien inférieure à leur 
poids mondial. Renault, qui arrive en tête 
d’une enquête de notoriété sur les marques 
françaises, développe son réseau de vente et 
entend passer à 4000 véhicules en 1998. PSA 
a de plus grandes ambitions : une progres- 
sion de 30 % en 1998 et 20000 voitures ven- 
dues dans quatre ans. Les constructeurs fran- 
çais continueront-ils à progresser à petits 
pas, ou passeront-ils à la vitesse supérieure 
pour se situer sur le même plan que les autres 
européens, ce qui suppose des moyens im- 
portants ? Ce choix ne semble pas encore 
avoir été fait. 

Philippe Pons 


M mt Guigou crée un groupe 
de travail sur les tribunaux 
de commerce 


La ministre augmentera leurs moyens 


noncé la réforme des régies 
applicables à cette profession : un 


LORS DU CENTENAIRE de la 
Conférence générale des tribunaux 
de commerce, réunie vendredi 
24 octobre à Paris, le garde des 
Sceaux, EBsabeth Guigou, a annoncé 
la constitution d\m groupe de tra- 
vail sur la justice consulaire. Celui-ci 
réfléchira notamment à la réforme 
de la carte judiciaire que la Confé- 
rence générale, mais aussi le CNPF 
et la Chambre de commerce et cTïn- 
dustrie de Pans, appellent de leurs 
vœux (Le Monde du 24 octobre). 
«Le regroupement des tribunaux de 
commerce est nécessaire si Fon consi- 
dère le rôle accru que je propose de 
donner au parquet devant ces tribu- 
naux de commerce», a estimé la mi- 
nistre. 

M“Gnügoa a annoncé son inten- 
tion d’augmenter les moyens finan- 
ciers de la justice consulaire pour la 
formation et l'équipement informa- 
tique. Elle a insisté sur la « discipline 
prcfessionndle rigoureuse » qui doit 
s’imposer aux administrateurs et 
mandataires qui Interviennent dans 
les liquidations d'entreprises. Evo- 
quant les scandales qui ont récem- 
ment éclaboussé ce ntiBeu, die a an- 


déoet imposera le versement des 
fonds gérés par les administrateurs 
judiciaires à la Caisse des dépôts et 
le renforcement des contrôles aux- 
quels ces professionnels seront sou- 
mis. 

Le garée des Sceaux a, par ailleurs, 
affamé sa volonté de faire aboutir la 
réforme du code de commerce, vo- 
tée en première lecture par le Sénat 
en 1993 et testée en panne, et de ré- 
viser les lois de 1984 et 19© sur la 
prévention et le traitement des diffi- 
cultés des entreprises, les modîfîca- 
fions apportées par la loi de juin 
1994 hn paraissant insuffisantes. 

Dans son rapport, exposé le 
même jour, Henri-Jacques Nougein, 
prérident du tribunal de commerce 
de Lyon, avait préconisé un renfor- 
cement des compétences des juges 
notamment par la formation, une 
plus grande transparence des procé- 
dures, des contrôles accrus sur ad- 
ministrateur et mandataires liquida- 
teurs, et une rénovation de ia justice 
consulaire (révision de la carte judi- 
ciaire, présence accrue du taquet-.). 


DÉPÊCHES 

■ ROUTIERS : les négociations sot le congé de fin d’activité à dn- 
qnante-dnq ans dans le transport routier de voyageurs (autocars inter- 
urbains) n’ont pu aboutir, jeudi 23 octobre, la Fédération nationale du 
transport de voyageurs (FNTV, patronat) souhaite que te congé de fin 
d’activité à rinquante-cinq ans (CTA) ne puisse bénéficier qu’à des salariés 
ayant totaBsé trente ans de conduite, tancEs que les syndicats placent ce 
senfl à vingt-cinq ans, comme dans le transport de marchandises, taro- 
nat et syndicats doivent se revoir mercredi 20 octobre, selon FO. 

■ PSA : le président dn dtrectoée dn groupe automobile, Jean-Martin 
Pote, a rencontré jeudi 23 octobre tes syndicats pour la première fols de- 
puis le départ de Jacques Calvet lia insisté «-sur la nécessité de conwûtrc 
tous les éléments de la réglementation d'accompagnement des 35 heures 
(objectifs, calendrier, dispositions financières, conditions des créations d'em- 
plois, volume et coûts des heures supplémentaires et du chômage partiel, 
etc.) », rapporte la CFDT dans un communîqué- 

■ BOEING : le mfnistie fiançais des transports, Jean-Oaade Gayssot, 
« attend les explications» de la Commission européenne après r annonce 
par la compagnie américaine Delta Airlines du maintien de son contrat 
d’exdusrvité avec Boeing. «Si ces informations s’avéraient exactes », 3 
s'agirait (Tune * notation évidente des engagements pris par Boeing» pour 
obtenir le feu vert européen à sa fusion avec McDonneÜ-Douglas. « Cest 
la décision de la Commission autorisant la Juskm qui devrait être réexami- 
née », affirme te ministre. 

■ EDF et GDF : la Cour de justice européenne a ïmpfidtsjneat estimé, 
dans un anêt prononcé jeudi 23 octobre, que 1e monopole rfimportation 
et d’exportation pour le gaz et Pétectndté détenu par GDF (Gaz de 
France) et EDF (Bectridté de France) est L^aL La cour a rejeté un recours 
introduit par la Commission européenne sans se prononcer sur le fond. 

■ ISIS: Faction dn holding para-pétrolier a enregistré un gain de 
1,5 % à 695 francs jeudi 23 octobre, jour de sa première cotation sur le 
marché à règlement mensuel. Emis à 685 francs, Taction Iss a été sur- 
souscrite 13.6 fois. 

■ CASSOULET MAJESTÉ : ia Sofîrem, filiale de conversion des Char- 
bonnages de Rauce, a annoncé, jeudi 23 octobre, avoir porté plainte de- 
vant le juge d'instruction Laurent Pfion de Toulouse (Haute-Garonne) 
contre la société Majesté, dont elle est actionnaire minoritaire. Le PDG de 
Majesté, jean-François Baylé, et son directeur financier, Jean-tail Mira, 
ont été mis cti examen jeudi 23 octobre pour abus de biens sociaux, ban- 
queroute par emploi de moyens ruineux, faux et usage de feux, et présen- 
tation de feux bilan. Ils ont été incarcérés à la maison d'arrêt Samt-Mkid 
de Toulouse. Installée sur le rite d’Albt-Cannaux et spécialisée dans la fa- 
brication de cassoulet, cette entreprise a été mise en Eqiddation (Le 
Monde du 21 octobre). - (Corresp.) 


Danone se déleste de Carambar pora plaire à Wall Street 


MÊME MOTIF, même décision. 
Moins de deux semaines après 
avoir cédé la moitié de sa branche 
épicerie (soit 7 milliards de francs 
de chiffre d’affaires) à Paribas et h 
Campbell Soup (Le Monde du 
11 octobre), Danone a annoncé, 
jeudi 23 octobre, la vente de son 
pôle confiserie au groupe britan- 
nique Cadbuiy-Sdhweppes. Après 
les pâtes Panzanl, les potages Lie- 
big et les moutardes Amora, c'est 
au tour des bonbons La pie qui 
chante et Michoko, et des cara- 
mels Carambar, de quitter le 
groupe français. La partie pâtisse- 
rie de la branche (Vandamme) 
reste dans Je périmètre et sera rat- 
taché au pôle « snackmg » (bis- 
cuits). 

Le chiffre d’affaires ainsi cédé, 
avec «une légère plus-value », dit 
le groupe sans plus de précision, 
représente 550 millions de francs. 
Du point de vue industriel, Cad- 
bmy-Scbweppes va reprendre 
deux usines dans le nord de la 
France (Wattignies et Marcq-en- 
Barceu!) employant quatre cent 
quarante personnes. Les raisons 
invoquées cette fois encore par . 
Danone sont « le recentrage du 
groupe sur ses trois pôles à vocation 
mondiale (santé, snacking, bais- 
sons)» et rélagage des activités . 


dont la rentabilité est jugée insuf- 
fisante par les actionnaires. 
Franck Rîboud, le président de 
Danone, aura ainsi amputé le 
groupe de près de 10% de son 
chiffre d’affaires depuis te mois de 
juillet. 

PRESSION DES ACnONNAUSS 

Dans soit entourage, on nie vi- 
goureusement que le jeune PDG. 
nommé en mai 1996 comme suc- 
cesseur de son père, Antoine Ri- 
boud, ait pris ces décisions sous la 
pression des actionnaires. En par- 
ticulier de la famille Agnelli, qui 
détient 1,97 % de Danone via sa 
holding lfü. Les Agnelli, dont la 
France est le premier pays' d'inves- 
tissement hors d’itafie, ont récem- 
ment prouvé qu’ils savaient taper 
du poing sur la table lorsqu’ils es- 
timaient leurs fonds insuffisam- 
ment rémunérés. Au Club Médi- 
terranée, fis ont précipité avant 
l’été le départ de Serge Ttigano. 
Chez Wonns & Cie (également ac- 
tionnaire de Danone), Flfil a profi- 
té de l'offre lancée -puis retirée - 
par François Pinault pour lancer à 
son tour une OPA sur cette hol- 
ding, mal gérée à son goût. 

Mais Franck Rîboud est davan- 
tage mû par une autre motiva- 
tion: l’introduction de Danone 


sur le marché principal de la 
Bourse de New York, qu’il espère 
mener à bien d’id la fin de l’an- 
née. Le patron du groupe français 
- quatorzième capitalisation de la 
Bourse de tais, avec 66 mflKards 
de francs - doit entamer une tour- 
née de présentation de Danone 
aux investisseurs américains h la 
mi-novembre. Il était indispen- 
sable d’avoir fait le ménage aupa- 
ravant, pour leur démontrer que 
le leader français de ragroafimen- 
taire est capable de maintenir sa 
marge opérationnelle au-dessus 
de 9 %. Le numéro un mondial des 
produits laitiers frais, connu aux 
Etats-Unis sous la marque Dan- 
non, également utilisée là-bas 
pour tes eaux minérales, est déjà 
coté à Wall Street, sur le marché 
Amex, le troisième marché après 
le New York Stock Exchange et Je 
Nasdaq. 

Les turbulences des marchés 
asiatiques ne devraient pas per- 
turber les perspectives de' crois- 
sance envisagées par Danone en 
Asie, puisque le groupe y vend des 
produits de consommation cou- 
rante qui seront moins touchés 
que ceux de luxe par une éven- 
tuelle récession. 

Pascal GaUrder 


CHIFFRE 

D'AFFAIRES 

AFIN 

SEPTEMBRE 

1997: 

+ 11 % 




le chiffre d'affaires du Groupe PINALHJ-PRlNllïMPS-REDOUTE s'est êtcéJi à 
62 976 MF à fin septembre 1 997, en hausse de 1 1 % sur ('année précédente. 


(an millions de francs! 

HSffi 

9 premiers moisi 
1996 

% 

variation 

Distribution Grand Public 

P 

31 602 ' 

+7,3* 

Dstribufior Professionnelle 

K’ÆSwWr.'.;*] 

20518 

+18,5* 

Commerce International 


4607 

+33% 

TOTAL 


56 727 

+11,0% 


L'activité du Pôle Grand Public, en 
hausse de 7, 3 %, a bénéficié, notam- 
ment, de r expansion du groupe 
REDOUTE (b groupe Scandinave Eflos 
est consolidé depuis le 1 er [uifiet ? 997) 
et de la croissance des activités de la 
FNAC. 

la hausse du chiffre d'affaires du Pôle 
Profe ss ionnel a continué de s'acoêisner 
à +1 8,5 % sous l'effet des acquisitions 
réalisées par REXEL en 1996 et 1997, 
et de K intégration de Becab au 1er 

juillet 1997; 

Le Pâle Commerce international a 
continué également de progresser au 
troisième trimestre grâce au dévelop- 
pement de l'activité pharmaceutique, 
pour se situer à fin septembre en 
hausse de 3,3 %. 

Globalement, les effets de croissance 
externe et les effets de change ont 
contribué respectivement pour 


3 480 MF et 1 21 3 MF à la progres- 
sion du chiffre d'affaires sur la période. 

A périmètre et taux de change 
comparables, la variation de tatintié 
du Groupe sur 9 mots est de 2,5 %. 
Les variations par pôle s'établissent 
ainsi : +4,1 % pour ia Distribution 
Grand Public, +0,5 % pour la 
Distribution Professionnelle, +2,1 % 
pour le Commerce International. 

Le chiffre d'affaires du troisième 
trimestre 1997 a connu une forte 
progression de 16,1 % sous l'effet des 
récentes acquisitions (+2,9 % en 
comparable}. 

Hors activités financière* d'EUas, les 
encours du Pôle Crédfit et Services 
financiers ont progressé de 14,6 % 
par rapport aux 9 premiers mois de 
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COMMUNICATION 

LE MONDE /SAMEDI 25 OCTOBRE 1997 , — 


Les personnels de RFO demandent à M. Cavada de préciser sa stratégie 

L’état de grâce est fini pour le nouveau président de la Radio-télévision française d'outre-mer, qui doit faire face à la grogne 
et à l'inquiétude des syndicats. Neuf mois après sa nomination, il n'a toujours pas concrétisé ses intentions 


JEAN-MARIE CAVADA, pré- 
sident de la Radio-télévision fran- 
çaise d’outre-mer (RFO), entouré de 
« nervis zélés» dirigerait «résolu- 
ment l'entreprise contre le mur, sous 
le regard impassible de l'Etat, action- 
naire exclusif»: telles sont les ac- 
cusations portées, jeudi 23 octobre, 
dans un communiqué titré « la poli- 
tique de fa terre brûlée » par la 
Confédération des syndicats auto- 
nomes de (CSA) de RFO. Profitant 
de la réunion le jour même du 
conseil d'administration de la 
chaîne, les responsables de ce syndi- 
cat accusent le PDG d’avoir creusé 
un déficit de 30 raiffions de francs en 
1997 et de préparer un plan social de 
700 personnes. 

■t Faux. Ce tract est diffamatoire *, 
répond Jean-Marie Cavada, qui a re- 
çu un soutien indirect du syndicat 
FO des journalistes. FO pose [a 
question dans un tract: «Nous 
sommes en droit de nous interroger 
sur les véritables motivations de la 
CSA. S'il s’agit de dénoncer « la poli- 
tique de la terre brûlée », à notre 
tour de poser la question : •* qui est le 
véritable incendiaire ? 

Neuf mors après sa nomination à 
la tête de RFO et une fois passée la 


période d'état de grâce, Jean-Marie 
Cavada se recouve confronté à la 
vie syndicale agitée de cette entre- 
prise, aux difficultés de sa gestion et 
à F impatience des personnels. Beau- 
coup plus mesuré que les respon- 
sables nationaux, le responsable de 
la CSA en Guyane estime que « l'in- 
compréhension se double d’inquié- 
tude », même si «les ambitions pré- 
sidentielles sont de nature à mobiliser 
le personnel sous la réserve qu’il y soit 
associé et qu’il puisse, au rythme de 
l’entreprise, anticiper les change- 
ments ». 

IMPATIENCE 

C’est une manière de dire que les 
personnels, qui avaient été flattés et 
séduits par la nomination de cette 
vedette de l'audiovisuel à la tête de 
leur société, commencent à trouver 
que les réformes concrètes tardent à 
venin Doté d'un budget de 1,2 mil- 
liard de francs pour 1998, en hausse 
de 3 % par rapport à 199b, M. Cava- 
da devrait faire quelques annonces 
lors du comité d’entreprise, qui se 
réunira jeudi 30 octobre. 

« Depuis la fin de l’été, nous 
sommes entrés dans l’action. Mais 
nous ownçons à petits pas car les 


choses sont compliquées », explique 
François Desnoyeis, directeur délé- 
gué, chargé de la communication et 
du développement Comme la plu- 
part des responsables de RFO, il 
passe de nombreuses heures en 
avion pour visiter les neufs stations 


de la chaîne. Lorsqu’il ne paît pas en 
catastrophe jouer les pompiers pour 
éteindre un conflit Ce fut le cas, 3 y 
a trois semaines, à la Martinique oü 
il a dû négocier une vingtaine 
d’heures à la suite du dépôt d’un 


préavis de grève. En ce moment, 3. 
suit de près les affaires de la Guade- 
loupe où la situation est un peu ten- 
due et où un tract circule pour criti- 
quer la gestion du personnel. Quant 
aux collaborateurs du siège parisien, 
3s sont dans F agitation classique de 


la préparation d’un déménagement, 
qui durera de novembre à janvier, et 
va leur faire quitter le cossu XVI e ar- 
rondissement pour les rives du bou- 
levard périphérique à Malakoff 
(Hauts-de-Seine). 


En septembre, fars d'un séminaire 
qui réunissait tous les directeurs ré- 
gionaux, Jean-Marie Cavada a expli- 
qué à ces derniers qu’il souhaitait 
plus de décentralisation, chacun de- 
vant se considérer comme le res- 
ponsable d’une PME. En ce qui 
concerne la grille des programmes, 
une trame générale a été faire à Par 
ris, à charge pour chaque station de 
l’ adapter. En outre, une mission a 
été confiée à Pascal Josèphe, comme 
consultant extérieur, qui doit aider 
chaque station à élaborer sa grille ai 
fonction des besoins des téléspecta- 
teurs. n devra aussi analyser les be- 
soins des personnels, notamment 
journalistes et techniciens en ma- 
tière de formation. 

Ces appels aux coDaboratiom ex- 
térieures font partie des griefs que 
certains ont à l’égard de Jean-Marie 
Cavada. « C'est le système des co- 
pains. Cela révèle un manque de 
confiance dans le personnel », lance 
un opposant qui pointe les em- 
bauches et les «mises au placard» 
faites par le nouveau PDG. Ses dé- 
tracteurs s’exaspèrent notamment 
du bataillon d'une dizaine de per- 
sonnes issues de La Cinquième et 
qui vient d'être renforcé par Farrivée 


d’Alain Brunet, chargé des questions 
éducatives. 

Le changement de nom de la sta- 
tion, un moment présenté comme 
une urgence pour la modernisation 
de Firoage, ne semble plus être une 
priorité en raison des difficultés à 
trouver Je sjgle idéal et du coût de 
l'opération. En revanche, du côté 
des nouvelles technologies. Jean- 
Marie Cavada devrait rapidement 
annoncer ia montée de la chaîne 
dans un bouquet satellitaire, proba- 
blement TPS. En ce qui concerne 1e 
projet de radio pour les « Do- 
miens » résidant en Ile-de-France, 
les responsables de RFO vont tour- 
ner ia difficulté d’obtenir une fré- 
quence dans cette zone très en- 
combrée en tentant un mariage 
avec une radio déjà existante. 

Pour Jean-Marie Cavada, qui a 
passé une bonne partie de fété à 
batailler pour la survie de «La 
Marche du siècle » sur France 3 - 
mate qui n’aime pas que cela lui soit 
reproché - les prochains semaines 
seront décisives pour Hmage quH 
souhaite donner de lui comme PDG 
de RFO. 

Françoise CMrot 


Une marge de manœuvre faible 

Entre la concurrence à laquelle RFO va être confrontée avec Farrivée 
de bouquets satellitaires, P impatience des personnels et FexJgence ré- 
publicaine de la continuité territoriale, la stratégie de cette chaîne n’est 
pas facile à définir. Sans compter que les stations sont distantes les 
unes des autres de plusieurs milliers de kilomètres et qu*un Guyanais, 
un Réunionnais et un Tbaïtien n’ont ni les mêmes modes de vie ni les 
mêmes préoccupations politiques. 

Quant au budget, enserré dans les dépenses de fonctionnement, a 
offre une marge de manœuvre quasiment nulle. « On vrai casse-tête », 
résume un membre du Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA). Toutes 
ces difficultés font resurgir régulièrement ridée d’un rattachement de 
RFO à France-Télévision, ramenant la chaîne trontre-mer à une série 
de stations ayant le statut de bureaux régionaux de France 3. 



# 


« 


) 


* 




» 


m 


Vc 



ous avez le droit de garder le sourire même si une fuite 
d'eau provoque une facture anormalement élevée. 

Contrat Assurance Fuite " 


Le Contrat Assurance Fuite a été créé pour mieux servir les habitants des communes qui 
nous ont confié leur service de l'eau. Pour seulement 40 francs par an, vous pouvez y souscrire 

Pour en savoir plus, contactez r . 

votre agence locale eu appelez le :Ni/fnérO Vfitf i 
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Bayard Presse veut accentuer 
son implantation internationale 


BAYARD PRESSE a depuis long- 
temps un regret De Popi à Notre 
Temps, le groupe catholique est do- 
minant chez le premier et le troi- 
sième âge. Entre les deux, O est 
presque inexistant- fl y a on peu 
plus d’un an, Bayard lançait Eurêka, 
un mensuel scientifique destiné aux 
plus de vingt ans. Le titre s’est au- 
jourd'hui imposé avec une diffu- 
sion, selon l’éditeur, de plus de 
100000 exemplaires. Bayard veut 
maintenant -s’imposer auprès d’un 
pubBc plus f&ninin, depuis le lance- 
ment, fin septembre, d’un nouveau 
titre : Capital Santé. 

Ii y a une dizaine d'années, 
Bayard avait essuyé un échec avec 
Alma , un mensuel féminin vite in- 
terrompu. En 1991, il a pris le 
contrôle d’ Enfants magasine, qui lui 
permet d’atteindre les jeunes 
mères. Aujourd’hui, ce sont les 
femmes de trente à cinquante ans 
qu’il vise par le triais de la santé. 
L’objectif modeste de 180 000 
exemplaires a été atteint quinze 
jours après le lancement Mais le 
bimestriel, vendu 15 francs, qui de- 
viendra peut-être mensuel en cas 
de succès, devra trouver sa voie 
dans un univers dominé par Top 
Santé (578367 exemplaires de dif- 
fusion totale payés en 1996, selon 
Diffusion contrôle), Santé magazine 
(435 963 exemplaires) et Réponse à 
tout-Santë (284 2% exemplaires). 

« UNE PARTITION EN COMMUN » 

Ce lancement était prévu depuis 
longtemps, car Bayard Presse a la 
réputation de longuement peaufi- 
ner ses projets, fl survient après 
Farrivée aux commandes de l’entre- 
prise d’Alain Confier, qui succède à 
Bernard Porte comme président du 
directoire. Peu de choses sem- 
blaient prédestiner cet homme de 
quarante-trois ans à prendre la tête 
d'un groupe de presse. S’il a 
commencé sa carrière à la Docu- 
mentation française, à la fin des an- 
nées 70, 3 est rapidement devenu 
un spécialiste des problèmes de 
santé et de Sécurité sociale, au mi- 
nistère des finances d'abord, puis à 
l'Assistance publique- H ôpita ox de 
Paris dont 3 était directeur général 
depuis 1993. 


A la présidence d'un directoire 
profondément renouvelé par les 
Assomptionnlstes - qui possèdent 
les anciennes Maisons de la Bonne 
Presse -, Alain Cotdier veut conti- 
nuer d'élargir le public de Bayard 
Presse en étant « plus présent au- 
près des adultes actifs et des fa- 
milles »,tout en développant les ac- 
tivités multimédia. Il fixe deux 
priorités pour Je groupe : l’interna- 
tional et la proximité avec tes lec- 
teurs. «Des opportunités peuvent se 
présenter à l’étranger », souligne 
Alain Confier, qui rappelle que le 
groupe a repris trois revues pour 
enfants au Canada. Bayard veut 
continuer ses partenariats à l'étran- 
ger. Q se déclare satisfait de la colla- 
boration avec le groupe britan- 
nique Emap, qui édite Top Santé. 
« Un partenariat n'a d'intérêt que s'il 
est rivant; que s'il y a une confronta- 
tion entre deux maisons de culture 
différente. » En France, les deux 
groupes gèrent un pôle « nature » 
{Le Chasseur français, L'Ami des jar- 
dins, etc.). Ils collaborent égale- 
ment en Grande-Bretagne, à tra- 
vers deux titres consacrés au 
troisième Sge. 

Bayard Presse entretient égale- 
ment des relations particulières 
avec l'autre groupe de presse ca- 
tholique français, tes Publications 
de La lie catholique. Bayard était 
en discussion - tout comme Le 
Monde - avec des actionnaires de 
PVC pour reprendre le groupe. 
Cette vente n’est plus d’actualité, et 
un nouvean président du direc- 
toire, GUles de Courtivron, a égale- 
ment été désigné chez PVC «Entre 
des groupes de cette nature, ii ne 
peut y avoir seulement de la concur- 
rence, souligne Alain Confier, PVC 
ne s'est pas fait en opposition à la 
Bonne Presse. Les deux groupes 
doivent se renforcer mutueflemenL II 
y a trente-six manières de jouer une 
partition en commun, ce qui ne veut 
pas dire une partition commune. On 
est parti pour se rencontrer . ; Nous al- 
lons d'cdBeurs collaborer pour prépa- 
rer les rencontres de l’Union catho- 
lique ihtematfonafc de presse 
(UCIP), prévues en septembre 1998. * 

Alain Soties 


DÉPÊCHES 

■ TÉLÉVISION: la chaîne américaine « F in fon naflon eontfcum» CNN 
envisage la création d’une chaîne Info en espagnol pour l’Espagne, et 
dont les rédacteurs, producteurs et réalisateur? seraient des Espagnols. 
Selon Tam Johnson, président exécutif de CNN, « créer pour FEspagne un 
service avec des professionnels du pays, et non avec des Américains qui ont 
pris quelques cours d'espagnol, est une solution chère; mais certainement 
pœsWe ». - {AFfr) 

■ PRESSE : A sorvrr, le mensuel de bandes dessinées des éditions Cas- 
tennan lancé en janvier 1978, va cesser de paraître en décembre. Sa diffu- 
sion, de l’ordre de 23 000 exemplaires en moyenne, a été jugée insuffi- 
sante par 1e groupe d'édition belge, qui est en train de restructurer 
Facdvîbé de sa filiale française, A suivre, qui avait été fondé sur Fidée de 
publier des romans en BD, a contribué notamment à faire conna&re de 
grands autans du neuvièïnÊ art comme Jacques Tbrdi, Hugo Pratt, Jean- 
Claude Forest, Milo Manara, Munoz, Prado, etc. 
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■ TOKYO s'est redressée vendredi 
24 octobre, après fe rebond de (a Bourse 
de Hongkong. Le Nüdcei225 a temané 
en hausse de 1,2 % à 17 363,74 points, 

malgré une ouverture en net retrait 


■ WALL STREET a terminé en baisse, 
jeudi 23 octobre. Sans mouvement de 
panique, ie Dow Jones a perdu 232%, 
une basse de 18G£8 points, pour termi- 
nerà 7 847,77. 


LES PLAŒS BOURSIÈRES 


FINANCES ETMARCHÉS 


■ L'OR a ouvert en baisse, vendredi 
24 octobre, à Hongkong. L'once 
s'échangeait à 322,90-323,10 dollars, 
contre 323,80-324,10 dollars la veffle en 
dfiture. 


uidcac 
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■ LE PRIX du baril de brut de référence 
« Dghtsweet aride » a perdu 33 cents, à 
21,09 doifars. jeudi 23 octobre, à New 
York. La ve3te; 8 avait gagné 56 cents à 
21,42 dallais. 


K£ FRANC cédait du terrain, vendredi, 
dans les premiers échanges. Le marie 
s'échangeait à 3,3510 francs contre 
3,3476 francs la veille, le dollar à 
53437 francs contre 5.9222 francs. 


LONDRES] MILAN 


Rebond 

à la Bourse de Paris 

DANS un marché actif , la Bourse 
de Paris rebondissait, vendredi 
24 octobre, après la rude jonmée de 
jeudi due an trouble semé par les 
places financières asiatiques. En 
hausse de 0,69% à F ouverture, l’in- 
dice CAC 40 affichait une heure 
plus tard un gain de 1,16 %. Aux 
alentours de 12 h 15, findice CAC 40 
s’appréciait de 1,01 % à 
2 885,61 points. Les échanges sont 
importants, le volume des transac- 
tions sur le marché à règlement 
mensuel s’élevant à 3,9müEards de 
francs, dont 3,2 milliards de francs 
sur les 40 valeurs ckFimfice vedette. 
En Europe, la place de Londres re- 
prenait près de 1 % dans la matinée, 
celle de Francfort 1,73 % à F ouver- 
ture. 

Si le ministre de Téconomïe Do- 
minique Strauss Kahn estime qu’ü y 
a toutes les chances pour que la 
crise financière asiatique reste cir- 
conscrite à PAsïe et ne pèse pas sur 
la croissance européenne, Michel 
Davki-WdD, le patron de la banque 
Lazard frères, croit lui que les mar- 
chés asiatiques peuvent déclencher 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU REGLEMENT MENSUEL 

ûxnsâu VSf-ï vu 




Indice 5BF 250 sur 3 mois 
«LSXSÏâ 


une correction boursière aux Etats- 
Unis. 

Du côté des valeurs, Selectï- 
banque reprenait 5,9% à 72 francs. 
OPE Rance reprenait 53 % et Fïves 

LVMH, valeur du jour 

COMME NOMBRE de sociétés 
de rindustrie du taxe, le groupe 
LVMH a été sévèrement touché 
par la chute de la Bourse de Hong- 
kong. Jeudi 23 octobre, le titre cé- 
dait 6,7 % en clôture, à 1 034 francs 
(28,6 % depuis le début de l’an- 
née). Christian Dior, filiale de 
LVMH, accusait le même pourcen- 
tage de baisse, à 650 francs. Pour 
les analystes, la récente acquisi- 
tion de DFS, considérée comme 
un probable relais de croissance 
pour LVMH, pourrait devenir une 



Lille, 5,6%. Hausse de 3,4% des 
Comptoirs modernes et de 3 % de 
Castorama. LVMH, qui avait beau- 
coup souffert la vehle, regagnait 
34% et Hermès 23 %. 


source de perte importante. 
LVMH réalise 50 % de son chiffre 
d’affaires dans les pays asiatiques, 
dont 12 % à Hongkong. 


LVMH sur 1 mois 


5‘M —I .vtAJN 




BAISSES, 12h30 

iw «,i« +3m 

Gcyonorth MA. 4MJÔ "^3J&,^g736 

lacôugt Inttotrê ~73 — 

CEE* 69.35 ¥s?:v -gÂT 

ÂDÀ 327 -» M 


INDICES SBF 120-250, MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 






DBI.RN-PW 

TJtOORWVCSF 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 

M/lÛ Titres Cspj&Bsabt 


SÉANCE. 12b30 


n TrjiJKJJBEi 



Indice second marché sur 3 mois 



Indice MidCac sur 



’ “ ; ^ Tokyo 

; ■ - 7 se ressaisit 

•* ’• .lüi- 


LA BOURSE de Tokyo a fini en 
hausse de 1,24%, vendredi 24 oc- 
tobre. L’Indice Nîkkeï, qui avait 
cédé la veille 536,06 points 
(3,03 %}, en a regagné 212,19 à 
17 363,74, dans un mâché rassuré 
par la reprise de la Bourse de 
Hongkong. L’ensemble des places 
financières asiatiques, emportées 
la veille par la bourrasque hong- 
kongaise, a diversement réagi. 
Kuala Lumpur, qui avait cédé 3,4 % 
la veJBe, abandonnait M 8 % en 
cours de séance le 24 octobre. Sin- 
gapour (-4,7%) se reprenait en 
perdant, seulement 140%. En re- 
vanche, Bangkok, fermé jeudi en 
raison d’une ffite nationale, pre- 
nait de plein fouet le décrochage 
du Hang Seng. La Bourse tbanlan- 
daise, déjà fragilisée par la crise 
poüti co-économique qui secoue le 
pays, chutait de 3,2 % vendredi La 


LES TAUX 


Bourse sud-coréenne accusait, 
elle, une forte baisse de 5,4 %. 

La veille, Wall Street était en 
baisse de 13737 points à 7 84738 
(-233 %). Selon Michael Metz, de 
la banque d'investissement Op- 
penheimer, la crise asiatique 
éloigne la perspective d’un relève- 
ment des taux par la Réserve fédé- 
rale lors de sa prochaine réunion 
le 12 novembre. 
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Nouvelle hausse du Matif 

LE MARCHÉ obfigataire fiançais a ouvert en hausse, 
vendredi 24 octobre. Dès les premiers échanges, le 
contrat notionnel du Matif, qui mesure la performance 
des emprunts d’Etat, gagnait 6 centièmes, à 98^0. La 
veâle, te mandié obügatahe fifançms avait été te grand ga- 
gnant de la crise à Hongkong, qui a ébranlé les marchés 
d’actions européens, profitant d*uri afflua (te capitaux qui 
ont considéré les emprunts cPEtat américains et, dans 


[Notionnel 5,5 % première échéance, 1 an 

rasai; 
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Progression du dollar en Europe 

LE DOLLAR gagnait du tenain face aux devises euro- 
péennes, vendredi 24 octobre. Dès les prentieis échanges 
entre banques, la devise américaine s’échangeait à 
5,9437 firmes et à L7743 deutschemarfc, contre respecti- 
vement 5,9222 fiancs et L7687deutschemazk au coure 
des dernières transactions interbancaires de ta. vdDe. 

Quelques heures plus tôt, sur le marché des changes 
de Tbfcyo, la reprise de la Bouree de Hongkong et du Ka- 


feur sillage, européens comme des valeurs refuges. 

Sur le marché obligataire amâxain, le rendement, qui 
évolue à l'inverse du prix de JobHgation du Trésor à 
trente ans, principal indicateur, était tombé à 632 %, 
contre 6,42 % mercredi soir et 635 % jeudi à la mî-jour- 
née. Les analystes soulignaient, vendras, le caractère 
prévisible de la correction sur les places boursières d’Asie 
du Sud-Est. 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 630 %) MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 


jour le jour 
1 mots 

3 mob 

6 mois 

1 an 

P1BOK FRANCS 
Pibor Francs 1 mob 
Pibor Francs 3 mob 
Pibor Francs 6 mois 
Pibor FrancsS mois 
P B»r Francs! 2 mots 
PIBOR ECU 
Pfcor Ecu 3 mob 
PftorÉcuSmois 
Pibor Fini 12 mois 

MATIF 

Échéances 23/10 w 


buto Cho a eu pour effet de faire baisser le dollar au pro- 
fit du yen, qui a repris des couleurs. En fin de journée, le 
dollar ^échangeait à 12136/71 yens, contre 121,9(y95 yens 
jeudi à New York, après avoir évolué entre 12135 yens et 
12238 yens en coure de séance. Une vague rumeur setan 
laquelle la Banque du Japon serait intervenue pour 
vendre des dollars autour de 122 yens ou qu’elle se serait 
informée sur Jes cours a égainnent pesé sur te dollar. 



MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 

DEVISES 1 mois 3 mois 

EuTOtranc ~ 334 -^334 

Eurodollar 536 - .335 .. 

Eufdivre^ ~ 7,15 ~ '. a 7^8 

Eurôdcüâchemaric 336 - ; 378~-^ 



L'OR 


Déc. 97 22547 VaStf - 

Mars9B ~ 28086 f&W 

Juin 98 17070 ÇJSfiÙ 

Sept. 98 8906 

ECU LONG TERME 
Déc 97 1491~ 

Mars98 — 


CONTRATS A TERME SUR INDICE CAC 40 



LES MATIERES PREMIERES 


24/10 23/10 

Dow-jones comptant 1363 ! 

Dow-jones a terme 1«,74 . 146,017 . 

CRB 243J7 5545*. 


Êehé>nce»23/10 



LE PETROLE 
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FINANCES ET MARCHES 


REGLEMENT 

MENSUEL 

VENDREDI 24 OCTOBRE 
liquidation : 24 octobre 
Taux de report : 3,50 
Cours relevés à 12K30 


i CietLFon.FtlK*.. 


CAC 40 

CraLNaiNatexIs 

C5 Signa ualCSEQ-, — . 

PARIS 


Üassaiit-Aviatiort 


4.1 1AQL uaHWfc * aro 

T l,IH» DasauÙSïïBfflH 

CAC'40 : OeDtaridt 

»w»S 5 S: — 


VALEURS 

FRANÇAISES 


Omis Derniers 
prix éd. cours 


Dw.R.N-i'.Calü». 

% Nommai Dexia Fiance— 

t - (J) DMCfEWHifiMi)- 


63fiù 

32*^20 

352 

197 

3717 

«7 

1213 

595 

187 

269 

500 

632 

UfiB 

581 

111 


- BM 

m . 
sm. 

.«97-.- 

i s» : 

•395 ' 
185 
2É&50 
- 5 »-- 


+ 331 

-«O 
+ 083 
* 1.12 

♦ 2,96 

-*ï« 

-ft93 

♦ 087 

‘W& '2.15 

593 : + 2# 
' 11170 * 1^3 


.7 m 

iso- 

lai 

no 

sa 

W- 
90 
' f» 
5- 
25 . 
50 
: 7» 
-700 
100 - 
75 


lapt'injus.. 
Loantius 


l'OimL 


LVUHUoetHen.. 
Marine Wendd— 
Metaieurep- 


Metrglogte Inter.. 

Michelin 

Moulina# 


Norton (Ny)_ 

NRJ» 

OSpar. 


Paribas. 

Patte— 


BN^.cr.Pi 

Crj.yofuuisfT.P.). 
Renault (T.P.). 


Rhône Poutena7J >/ — 
Saint CcbainfTJ’.J-—- 

Thomson SA (T.P) 

ficcor 

ACNMCcBJnm — 

Air Liquide 

Alcatel Ahthorn 

Atos (exAximel CA— 

An— 

Bai Investis. 

BaraairelOe)— — 

Saur hoc Vite 

Bertrand Faure 

BIC.. 

BIS 


BJ4.P. 

Bo lare Tech na. 

Bongrain 

Bouygues. 


Bouygues Offi- 
auVt 


Canal* 

Cap Cemini_ 


Carbone Lorraine. 
Carrefour 


Casino Goldrard 

Casino GuidvADP 

CasoramaDub/Lîi 

CCF 


CegWdyl 

Cens EuropJleim - 

Cetelem 

CCIP 


Chargeurs 



Club Med terra nee 

Cofleaip 

Colas 

GomptoirBifaeii.... 

Comptoirs Mod. 

CPR 


990 

918 

■ 177460 
2199 
1286 
965 
1070 
31430 
920 

763 
655 
398,60 

764 

752 

555 

359,40 

397,10 

490 

301,70 

792 

2190 

558 

286 

6830 

1045 

45730 

1619 

3284 

335 

26630 

536 

35130 

632 

33,75 

635 

1890 

387J0 

700 

650 

237 

170 

47830 

439 

685 

883 

11» 

3S4 

460 


_ 

•in». 

Eaux (Gie des) 

679 

. -fifi» • 

-1,47 

m 

KO +130 

10» '• 

EKfage 

26S 


-I» 

sa- 

1767 . -031 

=10» 

Bf Aquitaine 

750 

■761. 

-1^6 

.• sa 

JIM - - OAO 

1t»1 

Eramer 

26930 

. 26530 

-133 

• ». 

1286 - 

1.0» . ; 

Erkrinq Beghln 

840 

-8C ' 

+ 033 

-•g 

950 • - 135 

WM ; 

Esalorlml 

1460 

1500 

+ 2.73 

■à 

T084 +130 

1» - 

Esix IntLADP 

1475 

-!54ir- ; 

♦4A0 

-»• 

316,10 » 037 

,70 . 

Es» 

505 

510.. 

+ 0» 

S) 

934 + 132 

-•-» • 

Eurariance 

2441 

2430 

-0A S 

.2®’ 

TB - 

- *®-_- 

Euro Disney — 

785 

.-•780 

-083 

,-S 

• 66é . + 137 

10 A 

Europe) — 

1251 

1S2 4 

+ 007 

' i00 

40Î» +1 » 

- .60-:- 

Eurotiainel— 

535 

:.Vo 

+ 2,70 

-p- 

778- . + 133 

•100 v 

FimalxSA 

511 

• 517. 



758 +Cp9 

-w 

Rneitel 

108,10 

.•105,» 


w 

552- -0» 

;^r- 

RvttHiÜe. 

360 


♦5 

59 

.36530 +1» 

•- -5 -• 

France Telecom . — — 

206, 40 

-207» 

♦0» 

S 

40230 +U5 

•- 25 -- 

Fromageries Bd 

4075 

41»t 

♦081 

- 50 

482 . -1.63 

• *' 

Gâterie La layette 

2795 

2795! 


-W 

30130 -MD 

Î5-. 

GAN aedt sous 

132» 

•'133,10 

+ 045 

•; w 

794 +025 

! S»- 

Gascogne (B) 

52S 

-S19 •' 

-1.14 

80 

2206 +0A5 


Gaumoma 

39130 

380 •' 

- 233 

• .50 

• 561 ' +033 

à-;- 

Gaz et Eaux— — — — 

2455 

^Ka 

-030 


• 289» +1» 

• -to . 

Géophysique 

870 

"866 - 

-085 

•. -HJ 

. 48.70 -038 

M.. 

G.F.C— 

522 

521 - 

-0,19 

-ix 

1065 +1» 

2rf- 

Groupe André SA— — 

554 

580- 

+ 188 

» 

46530 -1.74 

- «r. 

GRDUPEGTM 

366» 

36a , 

♦ 032 

“â* 

16» * OJM 

sô •- 

GrTaruiier (lyj # 

130 

.137» 

+ 5» 

is 

-3369.,- +238 

;w. 

GuHbert 

792 

•MOI' 

♦ 101 

•î JB- 

33630 *QM 

• nr'« 

Guyenne Gasc^ne. — 

7879 


M» 

100 

264 . - 0.93 

. na: v 

HadWttFBLMëcL 

1000 

.KBB-' 

+ 5 

. + » 

556 . +3» 

i 25 : 

Havas 

396 


+ 585 

• MS 

• 349 . -031 

. 

Havas Advertislng 

729 

• 720 

-133 

» 

. <36 ’ ‘ - 0» 


Imeîal — 

668 

- BS 

-189 

V». 

B.19 - 132 

• 40 • 

ImmeubtFrance 

343 AI 

■•«WJ 

-033 

50 

/&S ' +0.15 

'« • 

intogrames Enter. 

840 

. 843 *. 

+ 035 

‘.25 

18» - +0» 

M : 

Ingenlco 

1)380 

'• D»- . 

♦ 387 

W- 

396 ' +2J7 

.tto; 

Interbail 

16680 

’KMO 

- 033 

■*». 

7J0 - +1,42 

10? 

insnechraque 

1420 

-141B .. 

- 030 

1» 

à» . +133 

sa . 

ISIS 

695 


+ 086 

. ■»' 


PecMney— . 
PemotHticard. 
Peugeot.. 


PuHriS» 

RemyCûôRreau — 

Reflet* — 

Real 


Rue ImperiddLy). 

SadatfW 

Sagem SA 

Saint-Cobain— . 

Salomon (Ly J 

Sahepar(Ny) 

Smofi 

Sat 


Saupiquet (Ns).. 
SchneUerVC- 
SCQR 


5X8.. 


Sefimegl 

SETTA- 


SëeaibaiKjue. 

SFIM 

5CE 


SWeL 


Hic CA. 
5*mxo— 


SJ.TA. 


Hfs Rossignol. 


Sodé» Generale. _ 

SodesboAIJance— 
Sommer-ABwt— . 
Soptea. 


' '238'-' ' 

r»:- 

4SI» 

419 

- tsao- • 
888 ' 
..II» 
2430 ' 
•- 4GB ■ 


* 0,42 . -'25 : - jean lefetme. 
*4,70 .«J . XJepwre 


iày: . LaMnai. 
2S- ; Laforge. 


* 0^2 
-233 

-0,72 : .10-'. Lagardère . 

♦ 036 ."ii©. i Lapeyre— 

♦ 1,78 '-‘ÎO.-- Lebon 

*332 • W0 • Legrand. 


' . 50 ' Legrand ADP_. 


322 

309 

1600 

39230 

17230 

34830 

239 

1091 

764 


323. 

œ. 

MW ’ 
'4(0»' 

‘ m» 

•3» ; 

.-'as' 

.n» : 

•70. • 


♦ 031 

-m 

*032 
+ 236 
+ 1,10 

♦ 2,92 
’lfi 7 
*\M 

♦ 045 


•» ; 

IX 

.100- 

•©- 

bia- 
ise 
« . 


Spir Communie.» 

SnfbrFacom 

5 uk LjtrlJa Bd la 

Syntteiaba — 

Technip - - - - 

ThomsotKSF— — 

Total 

UFBLoaàiti 

UIF 

UIS 


UnibaS porteur. 



Via Banque 

Wonrn&OeCA- 
ZoJLacatAÆvid- 
Bf Gabon 


585 Vsfÿ^: 
6M -„6S ■ - 
11030 ?\é : ~ 
4(8» V'*W‘ 

404 •«, - 

176» J»..: 

499» \«» 
1234 -flSf.. 
,1150 

- v -r - 


•■Mt: I-H-Me- 


+ 0,17 
-0,45 

- 135 ItoYokadofl 

-OjM 
♦ 1 » 

-M5' 

- iv>n 

♦287 

-1» 


C jfc a.fingSstapfc:— 

-.î ttOKi MatsushiQ* 

'Y#-. * McDaasfefsr — 
‘ -tï- /■ ModrandCo# — 
.'T gj; Mitsubishi ûnpJ- 
■' : MoMConxwJ- 

“JW*» Morgan J.P.» — 
NesdeSANQm. 4 - 
Nipp. MtatPad®r 1 

:/.Vf7 . NokûA — 

Vv-vUn NorskHydns». — 
Petrofina* 


'i-;. Phmp Morris a. 


Pmauh-PrmRed 

Plastic OmnJLy) — 

PPmagar — 

Promodes 


PMipN-V». 

SiYti*. PlawDor ne me# 

«êV-Sr PrwwOamble» 

- i Qt*»*sa— « — 

iv '.vj Rarutfentân» 

«oTtatoPLC». 


77 

577 

330 

2207 

243 

475 


-M" 

.1 

3 


S 

28 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 


Cours Derniers 
précéri. cours 


, RoyÿDutûi* 

% Nommai Sega Enterprises — — 

+ - (1) Samt-Helenaf 

T+- Sthhuttegera— ~— 


American Eapress 

Anglo American » 

Anigoldl 

AijoWigginsApp 

A.T.T. # 

BtnœSmtaaàer* 

BarridtCOUf 

BASF.I 

Baya» 

Confiant PLC 


‘ SCS Thomion Micro.— 
IJ & 'i. Steî Transport 9 

Simiens» 

îr&Z 5cnyCo»ji» 

■y'hrt'i, SumàomoSartl 

TJ»« 

TleMotMca* 

V-ÇÂ: Toshiba*. 


OomtCorironU— 

Crown Cork P F CVI. 

DsknlerBenz» 

DeBeersi 


ixi 


Deutsche Bank# 

Dresdner Bmk 

Drirfanteln •— 

Du Pont Nemours# 

Eastman Kodak! 

EastRandi 


Ford Motor» — 

ïp.Freegold» 

t-ÿ Cencoractregr- 
J.i General Bectl- 


•'^2 UnBner acLDrrJ 

’ivls' United TedmoLi 

VaaiReehc 

’Zj vofcwagenAX:# 

,■ L i.'- Voto(acLB)« 

Western Deep r 

tlR,” YaraanoucN» 

ï.'»ï-i' ZatnHa Copper 

& — — . 

m= 


615 /ri/»,- -0.97 

89 JS +2 /* 

s»» -vasi» -2» 

79» « ■ + V7 

107 >1» 

285 riftÿ '13b 

S64 *:-fe V. +0 - 88 

5430 ->?a» - 4 '® 

434» -M» 

703 -TîbV.'. - 038 

1280 *1.44 • »'. 

^ 73»'- -4» “JO 

*1» 

*3» 

;.aM. * 0 » 

... +3,15 .:»■ 

lu» :r«a» -Mo 

416 -r^ÇS» +1.12 
3)5 - 0.1S -~- 

12» . VU» -4» - ~ 

■4 --‘fisa + 1 » 

323» "tlMÿl - 1 » . 'T. ' 

23» »-•* - -2^4 ; • » 

545 + 073 

467 ' A»-'’ ♦ Ui 

<2 + 1» 

380 '1 3®?f +0» •' . .3-- 

518 ■••JWf'-i? ~ 

■“ -230 i 5B.- 

+ 2» - SD t 
!• + r» SB : 
-3.73 * 'Sfc'. 
+ 1JJ7 "fJT-.* 
„ -232 r 5" • 

l/. -030 
t- +23 8 
' +232 
-2» 

+ 3» 

Ç + 0*1 


13 



50 . 

,.ê i- 

> - 


: ■. 


MarseiDe ; 


General Motors# 

Oe Belgique» 

Grd Metropolitan 

GukmesPfc# 

Hanson PLGreg— 

NmnonjrGoidl 

Hitachi».. ■ 

Hoechstf— -— 


ABRÉVIATIONS 

-î&i* 8 = Banleaux: li * Lille; 4 = Lyon; M - 


' Ï'-’ÜSI 8 = Bordeaux; U * lift 
Ny . Nancy; Ns = Nantes. 

>rr-y:- SYMBOLES 

V 1 ou 2 = catégories de cotation - sans Indication catégorie 3; 
ÿlÿt? ■ coupon détaché; • droit détaché. 

JkX DERNIÈRE COLONNE 0) : 

. -, Lundi daté mardi : % varia don 31/12 

Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
' L jeudi daté vendredi : compensation 

■ÿjgïÇ.* Vendredi daté samedi : nominal 

' i.. — — ■■■■■— 


y 


1 

i 


1 OAT9AH8TRA. 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à T2h30 
VENDREDI 24 OCTOBRE 


OBLIGATIONS 


% % 
du nom. du coupon 


NaLBq.9%91-® 

CEPME9% 89-99CA»~- 
CEPME9% 92-06TSR~- 

CFD 9.79, 90-0 CB 

CFD 8,6% 92-05 CB 

CFF1OT8MBCAJ— _ 
CFF1035MIHhCB«— 

CLF 83% 88-00 CA» 

CLF9%88-93198CAI 

CNA 9% 4792-07 

CRHWS92WO 

CRH 83% 10/87-88» — 

EDF 83% 88-89 CAI 

EDF 83% 92-04» 

Finansder9%91-06# — 

FirurBcU l <»92HB» 

Horal935%9(Wgt 

DAT 88- 98 TME CA» — 


11730 

107» 

lÏMS 

117» 

105» 

11437 

10938 

101 » 

121 » 

71539 

105,16 

107» 

11730 

1224(1 

112 » 

10837 

10033 


"MS2<t 

- ; 1351 ' 

• ;T.wt 

: 7A»1- 

.■ V »- 

Ofri 

■ 

33553 

/■tm~ 

-^.33754 

VSsWïd-. 

."-.<4Q2â. 

«310 

.* MA , 

,:u* 

. 3 J&t 


OAT 9301688 -98 CA» — , 

QATTMB87WCA» 

DAT 8.125% 89-99# 

OAT830%9OD0CAa 

DAT 85tt> TRAÇA» 

OAT 109^85-00 CA» 
□AT 89-01 TME CA#__ 

a4T10»9Mleo 

OAT73%7/8WnCA#_ 

OAT83%9HBecu 

DAT 83% 87-02 CA» — 

ÛAT830% 89-19# 

OATJ30%92-23CAfl— 

SNCF 83% 87-94CA 

Suez LytnEmr Mit 


ACTIONS 

FRANÇAISES 


Cours 

prfcéd. 


Arbel 

Baccarat (Ny) 



SECOND, 

MARCHE 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
VENDREDI 24 OCTOBRE 


CanOfSA- 
CE.E » — 
CFP14 


Change Bourse (M;. 
CNIMCA# 


Codettw 

Comp3unvTele-CET»_ 
Conflandey». 


VALEURS 


Coure 

prfcéd. 


Derniers 

cours 


AciaKNs)*- 

4F£f 

Aigle». 


Albert S A(Ns) 

Altran Tethno.» — 

Artopharma* 

Montaigne. P_GesL_ 

Assystem». 


Bq ne Picardie iüL_ 
BqueTanwaudCBj». 

Bgoe ventes 

Benettau# 

BlMP 

Boiron (Ly) 

SoésetCLyi» 

But SA 


4835 

509 

32630 

169 

1488 

311» 

2188 

199 

B» 

940.10 

175 

850 

112 » 

320 

693 

275 


47» 
502 ■■ 
316 ' 
152» 
1508 
906,10 
2188 
191 . 

7SS 
345 
158’ 

851 .. 
112 » 
320 
680 
279» 


. CA Hte Normandie 

CA Paris 1DF 

CAlUeAVtome 

' CALflireAtLNsR 

CAPas de Calais 

CAduNort (Li) 

CA Oise CO 

CA Somme CO 

CATatdousefB) 

Devaniay 

Oevema's(Ly). 


DucrosServ.Rjpale ♦ 

Emfn-LeydBSfLyl» 

EuroptoKlXLyX — — 

Eapandva 

Factorem - 

Faneley* 

Fmamr . _ 


Flllllft}_ 

Fruaivie.. 


72 

551 

610 

1U.10 

890 

110 

780 

-■ -85,10 

•'si 

- *H» - 

. 17530 

-ym " 

via •.. 

- 7» 

890 

890 : 

73 

6935 

380 

. 3»: 

205 

\2 93 

197.10 

;.-196 - 

37S 

m 

307 

' ‘307. 

30930 

315 - 

390 

*. 328 - 

745 

' 740 

298 

• 295 

27730 

282 

548 

' SO 

518 

5W 

325.10 

32280 

30180 

300 

420 

427 

650 

649 

S95 

5» 

55 

. S - 

452 

460 

<25 

420 

560 

560 

650 

SSJ 

186 

• 18830 

64 

a» 

722 

. 720 

566 

570 



Centenaire Bbnzy 


405 

Champ» (Ny) 

♦ 

2230 

OCUmEumaP 


450 

CJ.TJIAM.(B) 

♦ 

2265 

GeneraUFCeteur 


1280 

Continental AssAy 


485 

Darbby 


560 

DidotBottin 


776 

Eaux BassM Vkhy. 


3702 

Pria 



EtHMaa. Paris 

♦ 

1350 



i » - Metd Déployé 

âÀr 1 Mm 

- ♦ 

380 

5A5 

12630 

3 a 

.va»; • 

*•.-12630 

Navigation (Nie)— 


L'ê-i’f Dntnm 

1 * 


b;-v. PaJuaMarmont ♦ 

k?':V Btadaitefo«(Ny) 

f l' . Partira nre 

330 

840 

■KtiJUl 

27030 

•;M. - 

. W-..-- 
.csn":- 

t". ;•} Paris Otleans 

— 


Promodes (O). 


ny 

s;-j PSBtrahistriesLy- 

Rouÿer# 

Saga. 


_ Softagi. 

TaWnger. 
-.'lOtr-fj. TourBffri. 



Caves Roquefort 

Byo — — _ — ♦ 


Gwaudan-Lavirotte ♦ 

Grd Bazar lyorfLy) ♦ 

Gd MouLSttadxxirg « 

Hobri Lutetia ♦ 

Hoteh Deauvfle « 

ImmeubLLyan(ly) ♦ 

LBouÜeca» ♦ 



Gautier France 1 
Gel 2000 


- GEO DIS». 


CFI Industries ». 
Crradet(Ly)»— 
CLM54I 


GrandoptitPIioto*- 
Cpe Gulün 1 Ly_ — 
Kindyim 
Coerbet 

Hernies Internat 1* 

Hure! Dubois ■ 

ICBT Groupe» ♦ 

LCC 

ICOM Informîtjque — 

kfiarwa 

Int Computer » ♦ 

IPBM 

Mû-Metropole IV . 
Maricu». 
hiinuwi. 



MCI Courier» 
MoonoKjoMi ly» — 
Nif-Nd r 

Norbert Dentrei#— 


239» 

52 

329» 

1109 

27 

240 

1025 

224 

16û» 

207 

403 

70 

219» 

15Z 

4» 

£8 

71 

70,10 

520 

762 

411 

654 

3130 

5630 

281» 

175 
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AUJOURD'HUI 

Ml 1 LE MONDE /SAMEDI 25 OCTOBRE 1997 

SPORTS,^^ d'Europe, qui rari) et Jacques Vffleneuve OMSams- la « plus dure » saison de sa carrière et MfQUE qia, depuis la mi-saisoa agite concernant t'aide au pilotage des mo- 


de l'Espagne, est décisif pour l'attribu- 
tion du titre de champion du monde 
des pilotes, Mtehae* Schumacher (Fer- 


point avant cette ultime course. 
• DANS UN ENTRETIEN AU 
« MONDE », le pilote canadien évoque 


VShneuve» chez Ferrari/ qûfattend l'acceptation, par la Fédération inter- 
un titre mondial des pilotes depuis nationale de l'automobile (HA), d'une 
1979. • IL ABORDE ENFIN LA POLÉ- nouvelle interprétation du règlement 


pfer de Michael Schumacher, a tout 
fart cette saison, pour mériter son sur- 
nom de « Bad trv ». 







IA-'-- ■ 









A / * A 1 

Avant la dernière course de la saison, disputée sur le circuit de Jerez (Espagne), ie pilote canadien de l'écurie Williams-Renault évoque 
la saison de formule 1 et son duel agité avec Michael Schumacher, qui porte tous les espoirs de la Scuderia 


« Vous évoquez souvent votre 
plaisir de conduire « à la li- 
mite ». Pouvez-vous décrire la 
quête de cette timlte et les sen- 
sations qu’elle vous procure ? 

-Etre à la limite, c'est savoir 
qu’on se dépasse soi-même, que 
le moindre petit écart va se payer 
par une sortie de route ou par un 
gros travers. Ça peut aussi être 
très plaisant si Ton réussit à se ré- 
cupérer. Ça ne sert pas toujours à 
être rapide, mais cela permet 
d’avoir un énorme sourire. C’est 
un plaisir purement personnel. Ce . 
qui est fabuleux avec la formule 1 
cette année, c’est que les voitures 
vont très, très vite et qu’on a ten- 
dance à atteindre les limites hu- 
maines avant d’atteindre celles de 
la voiture. B y a certains virages 
où, pour passer à fond, il faut s’en 
convaincre pendant trois ou 
quatre tours de suite et s’obliger à 
garder le pied au fond parce qu’il 
a tendance à se relever tout seul 
On sait très bien que ça va passer 
mais le corps ne veut pas. H faut 
alors se forcer, pour compenser. 
Quand on réussit, c’est quelque 
chose de très spécial. 

- Est-ce cette recherche per- 
manente dn plaisir par qui vous 
amène parfois à « oublier » les 
drapeaux jaunes des commis- 
saires de course ? 

- Non. Si je vois un drapeau 
jaune agité dans un virage, je ra- 
lentis comme tout le monde. Les 
deux premières fois où cela m’est 
arrivé cette saison, j’avais ralenti 
dans .le virage où se trouvait le 
drapeau jaune, mais pas dans les 
autres virages du chronométrage 
partiel. Le cfarono du tour 



JACQUES VILLENEUVE 

complet indiquait donc que 
j’avais effectué un tour aussi ra- 
pide que le précédent, et je me 
suis faft pincer. Après m'être fait 
avoir deux fois de cette manière, 
dès que je voyais un drapeau 
jaune, je sautais sur les freins, 
presque à en devenir dangereux 
pour les poursuivants. 

-Ce n’est pas ce qui s’est pro- 
duit pendant la tfaiwp d’essais 
du Grand Prix du Japon, qui a 
provoqué votre disqualifica- 
tion.. 

-Je suis sorti en pneus neufs 
lorsque c’est arrivé. Lors de mon 
premier tour, f allais lentement 
J’ai vu le drapeau jaune et la voi- 
ture de. Verstappen immobilisée 
sur le bas-cdté. J’ai ensuite 
commencé mon tour rapide et en 
arrivant près de la voiture arrêtée, 
j’ai cherché les drapeaux jaunes. 
Dans le virage précédent je n’ai 
vu qu’un drapeau fixe, qui si gnifie 
qu’il faut foire attention, pas ra- 
lentit Au moment' où fai aperçu 
le drapeau agité, pratiquement à 
la hauteur de la voiture arrêtée, 
fêtais déjà en quatrième, à fond, 
avec le volant droit. Je savais 


exactement ce qu’il en était je me 
sois dit : «Bon, je suis à fond à cô- 
té de l’accident, est-ce que je ralen- 
tis quand même pour ne pas avoir 
un temps trop rapide ? » J’y ai pen- 
sé deux secondes, et j’ai estimé 
que je n’avais pas à ralentir. On ne 
fait jamais cela en course. En Au- 
triche, par exemple, lorsque Hak- 
Jdnen saute son moteur dans la 
ligne droite, fi y a un drapeau 
jaune agité et personne ne ralen- 
tit. Tout le monde est passé à 
fond, et la FIA n’a jamais rien dit 
Si, à Suzuka, un doublé champion 
du monde n’a pas ralenti en 
voyant les drapeaux, c’est bien 
que tout le monde était habitué à 
ce que les choses se passent ainsi. 

-Quels enseignements tirez- 
vous de cette affaire ? 

- fi y a un règlement et puis 
c’est tout. Ce n’est pas aux pilotes 
de décider si la situation est dan- 
gereuse on non. Cela dit, la déci- 
sion de m’exclure est un peu sur- 
prenante, mais c’est vrai que fai 
donné les verges pour me foire 
battre. C’est dommage que cela 
arrive en pleine bataille pour le 
championnat. 

-Que vous a inspiré le 
comportement d’Eddie Irvine à 
Suzuka? 

-fia démontré qu'il accepte 
tout à fait sa position de 
deuxième pilote et que cela ne ie 
dérange pas. Il ne court pas pour 
gagner, mais peur rsafioucr son 
compte en banque. C’est un peu 
dommage que cela se produise 
dans un sport de haut niveau 
comme la FL Quand j’ai essayé de 
ralentir Michael, à Suzulca, au 
moins c’était la personne contre 


laquelle je me battais pour le 
championnat. Irvine, lui, n'avait 
pas vraiment à se mêler à ces dé- 
bats. 

- Redoutez-vous que Ferrari 
ne mette au point une nouvelle 
stratégie anti-VIBenenve au der- 
nier Grand Prix? 

- Ils en sont tout à fait ca- 
pables. Michael a déjà sorti Da- 
mon Hffl en 1994 pour gagner le 
championnat, n avait sorti Hakki- 
nen, à Macao, pour gagner en for- 
mule 3. Je ne sais pas ce qu’il a 
fait avant... fi a démontré qu'il 
était très capable de foire cela et 
d’en être fier ensuite, donc il 
pourrait très bien le refoire. Mais 
ce serait dommage que la saison 
se termine comme cela. 

- Chacune de vos victoires ap- 
paraît comme normale, car vous 
pilotez la voiture réputée 
comme étant la meilleure du 
plateau. En revanche, chaque 
victoire de Michael Schumacher 
est saluée comme un exploit. 
Cela vous agace? 

- Un petit peu, oui II suffit de 
regarder l’année dernière. Nous 
sommes en dessous de nos résul- 
tats de 1996 avec Damon Hill. 
Oui, la WïïMams-Renault est plus 
compétitive que l’année dernière, 
maïs pas par rapport à la concur- 
rence. Sur quelques Grands Prix, 
les McLaren ou les Benetton ont 
été plus compétitives que nous. 
Et pendant une bonne partie de la 
saison, la Ferrari a également été 
plus compétitive. Mais c’est pra- 
tiquement devenu une obligation 
de dire que la Ferrari est nulle. 
Pourtant, lorsqu’on voit qu’Eddie 
Irvine peut être aussi rapide, cela 


- Eddie Irvine, Tanne fatale de la Scuderia 


DANS la guerre psychologique que se 
livrent les deux prétendants au titre de cham- 
pion du monde des pilotes, Michael Schuma- 
cher (Ferrari) et Jacques Villeneuve (Wfiliams- 
Renault), le champion allemand dispose d’une 

PORTRAIT 

Soixante-cinq Grands Prix 
ont suffi à établir sa réputation 
de pilote plus que téméraire 
et son surnom de « Bad Irv » 

arme redoutable en la personne de son coé- 
quipier Eddie Irvine. A trente-deux ans, l’Ir- 
landais de la Scuderia a disputé cette année sa 
cinquième saison en formule 1, soit soixante- 
cinq Grands Prix qui ont suffi à établir sa répu- 
tation de pOote plus que téméraire et son sur- 
nom de « Bad lrv». 

Dans le contingent actuel des pilotes de Fl, 
rares sont ceux qui n’aient eu à déplorer, par- 
fois à tort, le tempérament d’Eddie Irvine. Sur 
un circuit, notamment lors du départ, Eddie 
Irvine ose tout - c’est même à cela qu’on le re- 
connaît, affirment ses détracteurs. Dès sa pre- 
mière course, en 1993, à Suzuka. (Japon), au 
volant d’une Jordan-Hart, le jeune impétrant 
s’était fait remarquer par son aptitude à courir 


sons la pluie. Ü avait aussi révélé l’autre fa- 
cette de son talent : une obstination sans 
bornes, qui Pavait conduit à obstruer le pas- 
sage d’Ayrton Senna. Furieux, le funambule 
brésilien avait enseigné les bonnes manières 
de la F 1 au nouveau venu, d'un coup de poing 
bien envoyé. 

La leçon assénée de la main du maître n’a, 
semble-t-il, guère profité à l’élève Irvine. En 
sus de ses cinq podiums réussis cette saison, 
son palmarès s’est enrichi de quelques accro- 
chages : ses départs tonitruants ont été impli- 
qués dans les abandons de Jacques Villeneuve 
et de Johnny Herbert à Melbourne, de Mika 
HaJdtinen à Montréal et de Heinz-Harald 
Frentzen à Hockenheim. Après l'incident de 
Melbourne, Jacques Villeneuve s’en était vive- 
ment pris au comportement d’Eddie Irvine : 
« Quand ce pilote fait une erreur grosse comme 
le monde parce qu’il oublie de réfléchir quel- 
ques secondes, et gu 'ensuite il essaie de mettre 
ia faute sur les autres, ça commence à énerver 
un petit peu. Aucun pilote n’a de respect pour 
lui. » 

En course, l'Irlandais s’est également distin- 
gué par sa façon de bloquer des adversaires 
qui le menacent A Barcelone, Olivier Panis 
s’était plaint des méthodes d'Irvine, « un type 
incroyable, à qui d est inutile d’essayer de par- 
ler ». Jean Alek, lui aussi victime de ce blocage 


méthodique, avait qualifié son adversaire de 

p üote étrange ». Mais lorsque Eddie Irvine l'a 
expédié hors de la piste, après une manœuvre 
osée de dépassement extérieur dans un virage 
très lent, au Grand Prix d’Autriche, FAvignon- 
nais a perdu patience et presque son calme : 
« Je lui aurais mis mon poing dans la figure si je 
n’avais pas su que je risquais une forte 
amende. » 

Souvent dénoncé par ses pairs, l’intéressé se 
défend avec une candeur amusante. « Bad 
Irv » adore jouer au mauvais garçon, et c’est 
avec un plaisir non dissimulé qu’il a endossé le 
rôle que hd avait assigné à Suzuka son direc- 
teur d’écurie, Jean Tbdt : déjouer le piège de 
Jacques Villeneuve, puis le coincer. Michael 
Schumacher a apprécié le sacrifice de son coé- 
quipier, mais Jacques Villeneuve redoute dé- 
sormais la course d’équipe de ses adversaires. 
Elle a commencé bien avant le départ du 
Grand Prix d’Europe. Eddie Irvine a ouvert les 
hostilités dans une tribune au Daily Telegraph : 
« Jacques Villeneuve ne mérite pas le titre . R fait 
trop d’erreurs. » Pour la course, son opinion 
est également toute faite : «Je ne vais pas 
chercher à sortir Villeneuve, mais je mettrai cer- 
tainement ma voiture en travers de son chemin 
si j’en ai la possibilité. » 


prouve que la voiture marche 
bien, parce qu’il n’a rien de spé- 
cial, Irvine. Michael Schumacher 
est un très bon pilote, mais cette 
ann ée, fi faut reconnaître qu’il 
avait la voiture qui allait avec. 

-Comment expliquez-vous la 
baisse de forme des WUUams- 
Renatüt à la mi-saison ? 

- D ne s’agit pas d’une baisse de 
forme. Nous n’avons pas eu de 
bausse de forme alors que les 
autres en ont eu une. 

- Alors comment expliquez- 
vous les performances Irrégu- 
lières des autres écuries, de Fer- 
rari en particulier ? 

- C’est la question que tout le 
monde se pose et à laquelle per- 
sonne ne peut vraiment répondre, 
ou n’ose vraiment répondre. 

-Parions-en~ 

- On pourrait évoquer de la tri- 
cherie, mais vu que nous sommes 
en train de nous battre contre 
Ferrari, on ne peut pas y croire. Si 
Pon admet que quelqu’un triche, 
on s’avoue vaincu. Donc, D nous 
fout croire en l’efficacité du sys- 
tème. En revanche, 3 est surpre- 
nant de constater que, dès qu’Q y 
a eu la nouvelle interprétation du 
règlement de la FIA, tout d’un 
coup, en l’espace d'une semaine, 
les Ferrari sont devenues supé- 
rieures à toutes les autres voi- 
tures. Puis, du jour au lendemain, 
elles sont redevenues plus lentes, 
comme avant Ensuite, à Suzuka, 
sur une piste où elles ne devaient 
pas être rapides, elles se sont une 
fois de plus montrées supérieures 
à la concurrence. C’est surpre- 
nant et frustrant de jouer avec ce- 
la. 


- Pouvez-vous être pins pré- 
cis? 

- Par exemple, le nouvel aileron 
avant des Ferrari se déforme 
énormément Lorsqu'il plie en 
ligne droite, il se retrouve plus 
bas que la limite autorisée. Mais 
le règlement n’est pas très clair là- 
dessus, donc il est difficile de ju- 
gée Surtout, fai peur que cet aile- 
ron que tout le monde a bien vu 
n’ait servi à foire oublier aux gens 
de regarder ailleurs. Mais c’est 
peut-être juste ce nouvel aileron 
qui fait la différence, qui sait ? 

-Michael Schumacher et 
vous-même avez souvent évo- 
qué le respect mutuel que vous 
éprouviez l’un pour Pautre. 
Qu’en reste-t-fi avant ce dernier 
Grand Prix décisif ? 

- Je pense que cela n’a pas telle- 
ment changé. Quoique... Michael 
a commencé des petits jeux psy- 
chologiques avec moi. C’est 18 
première fois. Cela m’étonne. 
Après ma déception de Suzuka, il 
a cherché à enfoncer le clou. On 
ne tue pas un rat mort ! Mais cela 
va juste me donner envie de me 
battre deux fois plus. 

- Si vous êtes sacré champion 
du monde à Jerez, est-ce que 
cette saison restera « la pire » de 
votre carrière, comme vous 
Pavez récemment déclaré ? 

-La plus difficile, définitive- 
ment. Celle qui nécessite des 
bonnes vacances. 11 y a eu beau- 
coup de pression, beaucoup de 
hauts, mais aussi beaucoup de 
bas.» 

Propos recueillis 
par Eric Collier 
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Après la sanction qui U a ôtériftgëe au terme du Grand Prix du Japon cte 
Suzuka iretrait êtes cteuxpoWs gagnés en coir6& pour dépassement 
non autorisé tare des eeeate tores), Jacques VStenewre reconnaît qù'iJ avait 
donne tes verges pour sa lafre battre . 


La nouvelle interprétation du règlement qui a brouillé la fin du championnat 


JEREZ . 

de notre envoyé spécial 

L’excellent comportement des 
Ferrari lors du Grand Prix du Ja- 
pon, et notamment d’Eddie Irvine, 
soudainement revenu du ventre 
mou des grilles de départ aux 
avant-postes de la course, a relan- 
cé la sourde polémique qui agitait 
le milieu de la formule 1 depuis la 
mi-saison 1997 : les nouvelles inter- 
prétations concernant Faide au pi- 
lotage sont-elles on non conformes 
à Tesprit du règlement de la fédé- 
ration internationale de Fautoino- 
bfle (FIA) ? Et des écuries comme 
Ferrari et McLaren-Mercedes en 
tirent-elles un copieux avantage ? 

L’« affaire » de Paide au pilotage, 
hâtivement qualifiée de nouveau 
système d’anti-patinage, a surgi au 
mois de juin, lorsque Michael 
Schumacher a commencé à signer, 
à Montréal et à Magny-Cours, des 
temps Inattendus, du moins peu 
conformes à ceux qu’il avait réali- 


sés jusqu’alors au volant de sa Fer- 
rari F310 B. «Au Grand Prix de 
France, nous nota sommes tous re- 
trouvés sous la domination inatten- 
due et fugitive de Ferrari, se sou- 
vient Denis Chevrier, Ingénieur 
Renault de l’écurie Wfifiams. Tout le 
monde s’interrogeait, car une solu- 
tion qui Juif gagner plus d’une se- 
conde au tour en pleine saison, cela 
n'existe pas. » 

Flairant un assouplissement du 
règlement qu’Q avait lui aussi anti- 
cipé, Ron Dennis, le propriétaire de 
récurie McLaren-Mercedes, s’était 
alors officiellement adressé au dé- 
partement technique de la FIA, 
pour avoir tes idées claires sur un 
point ambigu du règlement 1997 : 
l’ouverture des papillons qui 

commandent la puissance des mo- 
teurs peut-efle être contrôlée seu- 
lement par la dose d’accélération 
imprimée par le pilote sur sa pé- 
dale électronique ? Ou le régime du 
moteur peut-il également entrer en 


H gne de compte dans le calcul de 
T ouverture des papillons ? 

« Cette nouvelle interprétation 
permet d’avoir un couple constant, 
expliqué Jacky Eeckdaert, coordi- 
nateur technique chez Jordan-Peu- 
geot. Cela facilite en particulier le 
contrôle des roues arrière en sortie 
de virage. En résumé, cela permet de 
mieux contrôler les moteurs les plus 
pointus. Dorénavant, dès que ces 
moteurs parviennent à des régimes 
plus difficiles à maîtriser, les papil- 
lons sont automatiquement refermés 
pour éviter que se produisent ces 
aétes de coupée qui font “cirer" te 
roues. » La HA, qui reçoit chaque 
semaine deux à trois sollicitations 
techniques des ingénieurs des 
écuries de Fl, a opté pour une lec- 
ture libérale de sa charte, favorable 
à une plus grande t olé ra nce dans la 
gestion des moteurs. 

Mais son président, Max Mosley, 
s’interroge aujourd’hui sur la por- 
tée de cette décision, même s’il 


l’assume totalement: «Je me de- 
mande si nous ne sommes pas allés 
trop loin, car cela peut donner une 
forme d’aide au pilotage qui va à 
l’encontre de l'esprit de notre règle- 
ment» Des motoristes comme Re- 
nault, dont le VIO tire un grand 

Avantage Schumacher 

• HfidrariSdmmadier, 
vingt-huit ans, dispute à Jerez son 
102 e Grand Prix de formule LD 
compte vingt-sept victoires à son 
palmarès etaété sacré deux fois 
champim du monde, m 1994 et 1995. 

• Jacques VIBenenve,viiEt-$ix ans. 
achève sa deuxième saison en 
formule 1, après avoir couru en 
todyCax.Il a remporté onze Grands 
Prix surtrente-deux disputés. 

• Aprèste déclassement de Jacques 
VïBeneuve au Grand Prix du Japon, 
hÆchadSdiumacher dispose cfun 


succès de sa fiabffité et de sa sou- 
plesse, se sont en effet sentis péna- 
lisés. « Cest tout le concept de notre 
moteur qui s’est trouvé remis en 
cause, assure Denis Chevrier. La 
nouveauté n’a pas été d’une grande 
aide pour nous. C'est comme si l'on 


point d’avance sur son rival canadiai 
au championnat du monde des 
pilotes. Il lui suffit donc de le devancer 
à ranivée. En revanche, si Jacques 
Vffleneuve reprend un seul pcinràsoii 
adversaire, jl sera champion du 
monde, grâce àsonplusgiand 
nombre de victoires cette saison :sept 
contre cinq à Mkhaeisdjumachec 
• Jacques Vnteneuven’afamaiscouni 
sur le circuit dejetez. Michael 
Schumadiera enlevé, en 1994, le 
demierGrandPrixen date disputé sur 
le tirant andalou. 


avait distribué des médicaments à 
tout le monde: les malades bénéfi- 
cient de leur effet, mais les bien-por- 
tants ne s’en trouvent pas mieux. » 
Très critique, l'ingénieur redoute 
qu’une équipe n’ait «profité de 
cette ouverture pour aller au-delà, 
pour faire entrer d’autres para- 
mètres dans la gestion des mo- 
teurs». espère que les contrôles 
des logiciels à bord sont sérieux », 
tempère Jacky Eeckelaeit. « Ce qui 
est un peu moche, poursuit-il, c’est 
que des écuries ont apparemment 
travaillé sur cette hypothèse depuis 
des mois et ont attendu d’être fin 
prêtes pour poser la question. Mais 
on ne peut pas affirmer que cette 
nouveauté ait dénaturé la fin de la 
saison. * «La force des grandes 
équipes, c’est aussi la réactivité », 
reconnaît, fair-play. Bernard Du- 
dot, le directeur technique de Re- 
nault-Sports. 
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AUJOURD'HUI-SPORTS 


La lutte anti-dopage prend une nouvelle dimension 

Les contrôles se multiplient et le ministère de la jeunesse et des sports a annoncé un doublement des crédits 
dans ce domaine. 13,5 millions de francs seront désormais affectés à la prévention 


Après l'annonce des quatre cas de do- 
page aux anabolisants, responsables po- 
litiques, sportifs et médicaux ont annon- 
cé leur intention de multiplier les 
contrôles et de renforcer les moyens af- 


fectés à la prévention. La ministre de la 
jeunesse et des sports, M-* Marie- 
Georges Buffet, a révélé qu'elle avait été 
alertée de la gravité de la situation dès 
sa prise de fonction. a Le plus important 


était donc de montrer que, cette fois, la 
volonté politique de combattre le do- 
page n*en resterait pas aux déclarations 
de bonnes intentions a, a-t-elle affirmé. 
La plupart des interlocuteurs, dont 


Claude-Louis Gallien, président de ia 
Commission de lutte contre le dopage, 
mettent en cause l’entourage des sportifs 
dans lequel gravitent selon eux, beau- 
coup de prétendus préparateurs sportifs. 


DÈS SON ARRIVÉE à la tête du 
ministère de la jeunesse et des 
sports, en juin. Marie-Georges 
Buffet avait demandé une intensifi- 
cation des contrôles antidopage. 
* Toutes les informations dont fai eu 
connaissance à mon arrivée au minis- 
tère ne laissaient aucun doute sur 
l'ampleur du problème, a-t-eDe décla- 
ré dans un entretien accordé à L'Hu- 
manité. Une commission spéciale exis- 
tait et avait d'ailleurs avancé plusieurs 
propositions précises qui n'ont jamais 
été retenues.. faute de moyens. Le plus 
important était donc de montrer que. 
cette fois, ia volonté politique de 
combattre le dopage n’en resterait pas 
aux déclarations de bonnes intentions. 
Et c'est ce qui m'a conduit à inscrire 

Un avertissement avant 
la Coupe du monde 

Claude-Louis Gallien. pré- 
sident de la Commission de lutte 
contre le dopage, a réagi à la 
vague de cas positifs. « Le football 
était plutôt une discipline tech- 
nique épargnée par le dopage. 
Mais l’accroissement du nombre de 
matches, la pression physique in- 
tense et les enjeux de plus en plus 
élevés ont rendu ce sport vulné- 
rable. » « A rapproche de la Coupe 
du monde, on ne peut se permettre 
de laisser se développer le dopage 
dans le football, a-t-il poursuivi. 
La réglementation internationale 
n'est pas uniforme etüya donc la 
volonté de prévenir les joueurs 
étrangers. * Pour plus d’efficacité 
dans la lutte, Claude-Louis Gal- 
lien prône un « travail de fond 
qui échappe au pilonnage média- 
tique * en admettant qu’une pu- 
blicité systématique des cas 
pourrait avoir « valeur d’exempla- 
rité ». 


au projet de budget 199S un double- 
ment des crédits dans ce domaine. » 
Et 133 mutions de francs seront dé- 
sormais consacrés à la lutte anti-do- 
page. 

La volonté affichée par le pouvoir 
politique de lutter contre ce fléau a 
été suivie par les responsables du 
sport français. Vingt-quatre heures 
après l'annonce de quatre nouveaux 
cas de dopage aux anabolisants [Le 
Monde du 24 octobre}, plusieurs 
contrôles ont été effectués. A Tigres 
(Savoie), les skieuses de Féquipe de 
France ont annulé un entrainement 
pour s'y soumettre. Au Camp des 
Loges de Saint-Germain-en-Laye 
(Yvetines), dix joueurs du Paris-Saint- 
Germain (Christophe Revaurt, Bruno 


N’Gotty, Alain Roche, Paul Le Guen, 
Laurent Fournier, Jimray Algerino, 
Rai, Marco Simone. Franck Gava et 
Jérôme Leroy) ont été contrôlés par 
Olivier Grondin, médecin mandaté 
par la direction régionale de la jeu- 
nesse et des sports d’Ile-de-France. 

« Le hasard a voulu qu’une mission 
de contrôle des joueurs du PSG ait été 
délivrée bien avant que Ton apprenne 
le cas Guérin. Su mission devait inter- 
venir entre le 10 octobre et le 10 no- 
vembre et le médecin avait décidé 
d'intervenir jeudi 23 octobre avoue 
Jean Rxzobut, conseiller auprès de 
M"* Buffet Le résultat de ces ana- 
lyses sera rendu public dans une 
quinzaine de jouis. Concernant le 
« cas > Vincent Guérin, le kinésithé- 


rapeute du PSG, Joël Le Hir, qui 
connaît bien le joueur puisqu'il le 
suivait déjà à Brest, il y a onze ans, 
souligne qu'il n’a jamais changé de 
« masse musculaire » alors que les 
anabolisants servent, notamment, à 
accroître ladite masse , 

Djamel Bourras, champion olym- 
pique de judo à Atlanta 0996), crie, 
lui, son innocence. « Si /avais fût une 
erreur,. ie Fourni assumée, a-t-il confié 
à T Agence France Presse (AFP). Je 
m'attends à ce que le résultat de la 
contre-expertise confirme la première 
analyse, mais, positif ou négatif, je suis 
prêt à me battre jusqu’au bout pour 
prouver mon innoncence~. Depuis 
trois. iours, je n'ai pas dormi Avec mes 
amis, avec David Doublet, fai passé en 


revue tout ce quef ai pu prendre -jus- 
qu’à la crème anti-moustiques que fai 
utiisée - et je ne vois nulle part ■ kt pos- 
sibilité d’avoir pris un produit inter- 
dit » 

Claude-Louis Gallien, président de 
la Commission de lutte contre le do- 
page, s’est indirectement porté au 
secours du judoka, en déclarant : «Je 
suis sur jais. La Fédération de judo est 
une fédération sérieuse qui suit ks dos- 
siers et essait de maintenir une surveil- 
lance étroite de ses athlètes. Elle fiât un 
gros travail de prévention. B y a, hélas, 
autour des sportifs, tellement de para- 
sites qui gra v itent en se jinsant posa’ 
pour des préparateurs physiques- » 

A. Ct et P. Ce 


Une procédure de contrôle extrêmement précise 


LE CONTRÔLE antidopage et ses éven- 
tuelles suites sont précisément codifiés. Après 
une compétition ou de manière inopinée, un 
médecin opère un prélèvement Ils sont un 
peu plus d'une centaine de praticiens en 
France, agréés par le ministère de la jeunesse 
et des sports, qui leur a fait prêter serment 
Les fédérations sont tenues de fournir au mi- 
nistère ia liste des lieux de stage de leurs ath- 
lètes afin que ses spécialistes puissent inter- 
venir à tout moment 

A ia sortie de l'épreuve ou de l'entraîne- 
ment, le concurrent reçoit une convocation of- 
ficielle : il a une heure pour y répondre. Les 
mesures disciplinaires sont en général très 
lourdes si l'intéressé refuse de se plier à l'in- 
jonction. Le sportif désigné remplit alors un 
PV de contrôle en plusieurs exemplaires. Il 
choisit ensuite deux flacons et deux numéros 
parmi ceux qui lui sont proposés. Le médecin 
scelle les deux flacons remplis à l'aide d’une 
bandelette indétachable et y appose le numéro 
avec ses propres initiales avant de les placer 
dans un conteneur, lui-même scellé. Le sportif 
peut assister à l’opération. Il signe ensuite le 
PV, dont il garde un exemplaire. Les autres 


sont envoyés à la fédération et au ministère. Y 
figure le nom du coureur et le numéro du lot 
Les flacons anonymes sont, eux, envoyés par 
colis express au laboratoire de dépistage de 
Châtenay-Malabry (Hauts-de-Seine). 

Ce laboratoire est le seul agréé en France 
par le ministère et le Comité international 
olympique (CIO). Les pharmaciens analystes 
ouvrent l’un des flacons et procèdent à une 
première recherche large afin de repérer ün 
des 181 produits interdits. Si cette première 
spectrométrie de masse décèle une anomalie, 
un contrôle de confirmation, plus pointu, est 
opéré. Le laboratoire envoie ensuite un pro- 
cès-verbal contenant le résultat des analyses 
au président de la fédération concernée et au 
ministère. 

Le numéro d’échantillon est, à ce stade, rap- 
proché du nom des prélevés. En cas de 
contrôle positif, la procédure d'instruction est 
déclenchée. La fédération prévient le sportif 
incriminé par lettre recommandée. La per- 
sonne suspectée peut alors soit exiger une 
contre-expertise, soit apporter une justifica- 
tion thérapeutique- Dans le premier cas, la 
contre-expertise s’effectue dans un délai d’un 


mois: elle coûte 1 600 francs à la charge de 
P athlète et donne lieu à un compte-rendu dé- 
taillé. La justification thérapeutique est, elle, 
soumise au ministère, qui décide ou non de 
Paccepter et peut demander des tests auprès 
d’un médecin agréé. 

Si la contre-expertise est positive ou la justi- 
fication thérapeutique rejetée, la commission 
antidopage de la fédération doit alors statuer. 
Sa décision doit être prise dans les trois mois 
qui suivent Pannonce du premier contrôle po- 
sitif. Elle est transmise au ministère et à la 
Commission nationale de lutte contre le do- 
page, qui en apprécient ia justesse. S’ils esti- 
ment la sentence anormale, ils sont en droit de 
demander qu’elle soit corrigée. L’éventuelle 
suspension peut alors prendre effet 

Mais le sportif a encore la possibilité de re- 
courir à la justice s’il estime la sanction in- 
juste. S’engage alors un long procès qui ne 
suspend pas Pappiication de la sanction mais 
peut conduire à la raccourcir, voire déboucher 
sur des dommages et intérêts si la justice « ci- 
vile » donne raison au plaignant 

Benoît Hopqtün 


Le Tour de Fiance 1998 sera raisonnable 


1798: le général Humbert, à 
la tête de troupes françaises, 
débarque en Irlande pour 
combattre aux côtés des révolu- 
tionnaires irlandais. Deux cents 
ans plus tard, l’Irlande s'ap- 
prête à célébrer «l'année fran- 
çaise », et c’est le départ du 
58 e Tour de France qui marque- 
ra le point d'orgue des festivi- 
tés. La «Grande Boucle», dont 
le parcours a été dévoilé jeudi 
23 octobre, s'élancera donc de 
Dublin le 11 juillet, pour son 
treizième départ hors de 
l'Hexagone, un départ par ail- 
leurs retardé pour cause de 
Coupe du monde de football. 

Ce n'est qu'aprês le prologue 
et deux étapes irlandaises que 
le peloton rejoindra le 

Du mieux pour la sécurité 

Les organisateurs du Tour de 
Rance ont pris en compte les cri- 
tiques qui leur avaient été adres- 
sées après les nombreuses chutes 
qui avaient émaillé les premiers 
jouis de course de réditionl997. Le 
nombre d’équipes admises à 
prendre le départ sera ramené à 
vingt, au mieux vingt et un en cas 
de recours au joker pour pallier 
F* insuffisance de représentation » 
do cyclisme français ou pour invi- 
ter une formation non qualifiée 
mais comptant un coureur de 
talent dans ses rangs, alors qu’il 
était de vingt-deux au départ de 
Rouen. La sécurité au sein do pelo- 
ton devrait également être amélio- 
rée par rinterdktion des guidons 
additionnels, déridée par FUnion 
cycliste internationale (UCI). Par 
ailleurs, la signalisation des rétré- 
cissements de chaussée sera ren- 
forcée, en ffaîson avec les services 
de F équipement Enfin, Jean-Marie 
Leblanc, directeur de la Société du 
Tour de France, a annoncé qu’une 
« campagne pédagogique » à F at- 
tention des spectateurs « trop en- 
thousiastes ou trop démonstratifs » 
serait lancée dans la presse afin de 
réduire les risques (Paradent « La 
route en juillet, en France, n'est pas 
un terrain comme les autres », a-t-il 
conclu. 


continent, à Roscoff, le 14 juil- 
let, pour traverser la Bretagne 
après un détour amical vers 
Plouay (départ de la troisième 
étape le 15 juillet, la plus 
longue de l'épreuve avec 248 Iri- 
lo-métres), qui accueillera les 
championnats du monde en 
l’an 2000, et arpenter le Centre 
116 et 17 jufi-(et), avant d’atta- 
quer, comme en 1997, les Pyré- 
nées (deux étapes, les 21 et 
22 juillet), puis les Alpes (cinq 
étapes, du 26 au 30 juillet), par 
le Sud. Au passage, les coureurs 
longeront la Méditerranée (arri- 
vée inédite de la douzième 
étape au Cap-d'Agde), comme 
ils auront frôlé la Manche 
(étape à Roscoff) et l'Atlantique 
(étape de Lorient le 14 juillet). 

Avant de revenir vers Paris (le 
2 août). Us feront une incursion 
en Suisse (arrivée à Neuchâtel 
le 30 juillet) puis en Bourgogne 
(étape du 31 juillet). Au bilan, 
les vingt et une étapes (3 S50 ki- 
lomè-tres de route) se dé- 
composent en douze étapes de 
plaine, deux étapes de moyenne 
montagne, cinq de haute mon- 
tagne et deux contre-la-montre 
- l’un lors de la première se- 
maine en Corrèze, l'autre la 
veille de l’arrivée, en Bour- 
gogne. Autant d'éléments qui 
font dire aux spécialistes que 
l'Allemand |an Uilrich. vain- 
queur en 1997, trouvera un ter- 
rain à la mesure de sa puis- 
sance. 

Car, si le Tour 1998 emprunte- 
ra notamment les cols pyré- 
néens d'Aubisque, du Tounna- 
let et d’Aspin (10 e étape), ceux 
alpins de la Croix-de-Fer. du 
Galibier (15* étape, arrivée iné- 
dite aux Deux-Alpes) et de la 
Madeleine (16 e étape, arrivée 
inédite à Albertville), il évitera 
l'Ajpe-d’Huez et le mont Ven- 
toux, malgré une étape à Car- 
pentras. Pour tout dire, cette 
édition de l’épreuve s’annonce 
moins rude que la précédente - 
vingt-trois cols contre vingt- 
sept et seulement deux arrivées 
en altitude (plateau de Beille 
pour la 11* étape et les Deux- 
Alpes). 


Un parcours de 3850 km 


La 'Grande Boucle"! 998 sera bien moins pentue que la version précédente. 
En oubliant l'Alpe-d'huez et ses mythiques vingt et un virages puis en 
faisant l'impasse sur l'infernal mont Vsntoux malgré une étape 
à Carpentras, les organisateurs n’ont pas facilité la tâche du Français 
Richard Virenque fFestina) à son aise dès que la route s'élève, alors que 
le vainqueur de l'édition 1997, l’Allemand Jan Uilrich (Telekom), 
trouve Là un terrain à la mesura de sa puissance. 
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«.4 une époque où Iles cou- 
reursj oni un calendrier de plus 
en pi us lourd, il aurait été dérai- 
sonnable de leur imposer des 
charges de travail encore plus 
importantes », a expliqué jean- 
Marie Leblanc, directeur géné- 
tai de la Société du Tour de 
France. Un argument qui ne 


convainc pas le grimpeur Varois 
Richard Virenque, dauphin de 
Jan Uilrich l'an dernier. « Ce 
n’est pas sélectif du tout, a dé- 
claré le coureur de l'équipe Fes- 
tina. Il y a trop de cols faciles, je 
suis bien placé pour le savoir. Ce 
Tour est beaucoup moins dur 
qu'en 1997 et il y a autant de 


contre-la-montre. A première 
vue, je n’ai rien à en espérer. Vi- 
vement 1999!* Et, pourtant, 
lorsque jean-Marie Leblanc a 
présenté ce parcours à Jacques 
Goddet, l’âme du Tour, fl s’est 
entendu répondre: « C'est cor- 
sé. mon vieux / » 

A.L.B, 


L'OGC Nice 
malmené 
en Coupe 
des coupes par 
le Slavia de Prague 

L’ESPOIR EST MINCE, mais fl 
existe encore, après ce résultat nul 
(2-2) arraché par Nice face à un ef- 
ficace Slavia de Prague, jeudi 
23 octobre, en 8” de finale aller de 
la Coupe des coupes. Maïs, pour 
atteindre les quarts de finale de 
l’épreuve, les Niçois seront obligés 
de s’imposer en République 
tchèque le 6 novembre ou de ra- 
mener un match nul de 3-3 au 
moins. Pas facile pour une équipe 
en mal d’attaquants... 

« Soyez vous-mêmes » : Sylvester 
Takac avait résumé ses consignes 
en une phrase. Au niveau de la 
combativité, ses joueurs ont ré- 
pondu à son attente. En revanche, 
a ne leur a pas été possible de se- 
couer une formation du Slavia 
sûre de sa force. Jamais en peine 
avec le ballon, les Tchèques ont 
rapidement relevé la tête après un 
penalty litigieux transformé par 
Aulanier (6 e ). 

L’opposition de style était tran- 
chée : au football concerté du Sla- 
via, Nice opposait son courage, 
mais son organisation, d’ordinaire 
son point fort, laissait à désirer. 
Tout le contraire du Slavia, per- 
cutant et perforant, à l’image du 
puissant Vacha. auteur d’un dou- 
blé (14* et 35 e ). Ce but tôt venu 
n’avait pas eu l’effet escompté sur 
des Niçois réduits à opérer en 
contre. 

Malgré un déchet conséquent 
rfans son jeu, Nice, quoique domi- 
né athlétiquement, a délivré quel- 
ques actions rondement menées. 
Sur l’une d’elles, Angibeaud, lancé 
par Aulanier, échouait sur Stejskal 
(67 e ). Les duettistes allaient se rat- 
traper peu après. Angibeaud était 
cette fois à ia préparation et Aula- 
nier à la conclusion (77*) du bel 
ouvrage restaurant une parcelle 
d'espoir avant le retour en Répu- 
blique tchèque. - (AFP.) 

RÉSULTATS 

Coupe des coupes, 8 e * de finale 
aller: 

Ekeren (Bel.) - VfB Stuttgart 
(AU.), 0-4 ; Lokomotiv Moscou 
(Rus.) - Kocaelispor (Tur.), 2-1; 
Cbakhtior Donetsk (Ukr.)-Vi- 
cence (lta.), 1-3 ; AEK Athènes 
(Grè.) - Sturm Graz (AuL), 2-0 ; 
Nice (Fra.) - Slavia Prague (Tch.), 
2-2 ; NK Primoije (Slo.) - Roda JC 
Kerkkrade (PB), 0-2 ; Tromsoe 
(Non) - Chelsea (Ang.), 3-2 ; Betis 
Séville (Esp.) - FC Copenhague 
(Dan.), 2-0. ( Matches retour le 
6 novembre.) 

DÉPÊCHES 

■ FOOTBALL : Diego Maradona a 
confirmé, jeudi 23 octobre, qu’il 
jouerait avec Boca Juniors contre 
River Plate, pour le match au som- 
met de ia dixième journée du tour- 
noi d'ouverture du championnat 
d’Argentine qui aura lieu di- 
manche 26 octobre, au stade Mo- 
numental de Buenos Aires, «fai 
complètement récupéré de ma bles- 
sure à la cuisse droite, c’est pour- 
quoi fai décidé dejouer, car j’avais 
très envie de participer à ce sommet 
qui peut être décisif pour le titre », a 
déclaré Maradona, trente-six ans, 
absent des terrains depuis fin sep- 
tembre. Actuellement, River Plate 
est premier avec un point d'avance 
sur Boca Juniors. 

■ BASKET-BALL; Limoges a de 
nouveau perdu lors de la cin- 
quième journée de FEuroUgue. 
Le CSP a été battu dans sa salle 
par le Real Madrid (71-S5) : c’est la 
quatrième défaite du club en 
Coupe d’Europe. Pau-Orthez s’est 
également incliné à Belgrade face 
au Partizan (86-72). Seul le Pan. s- 
Saint-Germain a obtenu une vic- 
toire convaincante, mardi 21 octo- 
bre. à Zagreb (61-73). 

■ CYCLISME: Cyrille G nifn ard. 
l’actuel directeur sportif de 
Féquipe CofidJs, a été mis en exa- 
men, jeudi 23 octobre à Bourges, 
pur « abus de biens sociaux, ban- 
queroute par comptabilité fictive et 
par emploi de moyens ruineux pour 
obtenir du crédit et fausse déclara- 
tion dans l’acte constitutif d’une so- 
ciété ». L’ancien coureur a été pré- 
senté au parquet pour une affaire 
concernant la société de fabrica- 
tion de vélo Sïclor qu'il avait dirigé 
à vierzon (Cher). Cyrille Guimard 
a également été placé sous 
contrôle judiciaire. 
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J Le goût des meubles bourlingueurs 

v :j ^ Fauteuil planteur, armoire à pharmacie, table à thé ou lit a baldaquin venus d'ailleurs, 
■if ? ils n'ont aucun mal à s'acclimater sous nos latitudes 


UE COUPLE qui faisait solen- 
nellement F acquisition d’une salle 
à manger ou d’une chambre à 
coucher pour toute une vie s’est 
fait raie. Désormais, la fannDe se 
meuble petit & petit, au gré de 
ses finances, de ses goûts, des In- 
fluences de la motte. Coups de 
coeur; idées glanées dans tes ma- 
gazines, les boutiques, ou au 
cours des voyages. La maison 
d’aujourd’hui mélange les 
époques et adopte volontiers des 
cultures venues d’ailleurs. 

Cest dans ce contexte que 
rexotique a trouvé sa place au 
mflîeii de Tanden et du contem- 
porain. La dernière édition .de 
Maisons d’automne, qui se tenait 
du 10 au 19 octobre au Parc des 
expositions de la porte de Ver- 
sailles à Paris, avait choisi de sou- 
ligner cette tendance en lui 
consacrant un secteur spécifique. 
Résultat, ce département a été le 
plus fréquenté du Salon. 

• Le consommateur se laisse fa- 
cilement séduire par ces styles de 
contrées lointaines, l’Asie du 
Sud-Est le plus souvent, qui 
joignent l’utile à VagréatHe. A la. 
fois pratique et discrètement élé- 
gant, le mobilier exotique corres- 
pond à la recherche d’une mai- 


son «cocon», confortable et 
chaleureuse. Voyageant plus et 
pins loin qu'àutrefois, les Fran- 
çais découvrent <f autres façons 
d'habiter, des intérieurs dont oa 
peut avoir envie de recréer l’am- 
biance chez soi. «En achetant des 
meubles d'iin pays qu’il a visité, le 
consommateur a l'impression de 
faire son voyage une' seconde 
fois», remarque-t-on chez Sho- 
gun, cette chaîne de magasins qui 
a démarré, dans les aimées 70, 
avec le rotin (alors très en vogue) 
et qui a progressivement élargi 
son offre avec le style colonial. 

Le mobilier exotique contribue 
à donner un supplément d’âme 
aux maisons européennes. Le 
fouteùîl planteur, le grainetier in- 
donésien, l' armoire chinoise ins- 
pirent aussi les décorateurs et il 
arrive que la fréquentation de ces 
pays suscite des vocations. Ainsi, 
c’est parce qu’il a longtemps vécu 
en Indonésie que Pascal Stambol- 
lion a eu ridée de créer Matabati, 
une société qui importe et repro- 
duit du mobilier et des objets de 
style colonial ou traditionnel en 
provenance de Java. Les meubles 
sont en teck ancien ou de planta- 
tion, les objets, en bronze, terre 
cuite, pierre et métaux précieux- 
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Parmi les classiques du mobüier 
colonial javanais, Matahati pro- 
pose notamment des chaises 
rondes en teck et cannage, kursi 
bulat (autour de 1 500 F), du mo- 
bilier Arts déco, et de longs 
bancs profonds au dossier sculpté 
selon des thèmes géométriques 
ou flpraox (autour de 4 500 F), 

Des armoires 
chinoises sont 
adaptées 

pour devenir meubles 
de télévision 


que Ton trouvait là-bas rfan« des 
gares, des janüns, des hôtels ou 
chez des particuliers. Sur 
commande, Matabati reproduit 
des pièces rares anciennes 
comme ce paravent de bois 
sculpté, peint en vert, aux motifs 
et aux formes ogivalux qui rap- 
pellent fart décoratif des mos- 
quées. L’attirance des clients 
pour les voyages mais aussi la 
découverte de riches artisanats 
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Ci-contre : armoire javanaise étroite 
(de la collection « Teck et bambou » 
de Matahati). Ci-dessus : fauteuil planteur, 
appelé à Java « kursi malas », fauteuil 
de paresse, chez le même fabricant. 


réalisés par une main d’œuvre 
dont le coût reste évidemment 
abordable sont les raisons qui 
ont poussé la création de la Mai- 
son coloniale, nouvelle société du 
groupe Rodae-Bobois. 

Les modèles de meubles venns 
d’Inde, d’Indonésie, de Chine 
mais aussi du Maroc et du 
Mexique, sont tous en bois mas- 
sif, et reproduits à la main dans 
les pays d’origine. 

Le colonial plaît aux nostal- 
giques. Tropical trading joue 
cette carte auprès (Tune clientèle 
carieuse, ouverte à d’autres styles 
de décoration. Meubles ajourés 
pour permettre à Fair de toujours 
circuler; chaises et fauteuils au 
dossier canné ou à barreaux (à 
partir de 800 F), St à baldaquin 
neuf, antillais, cubain ou an glais 
(à partir de 10500 F), ou ancien 
(9000F), tables à thé (2200F), 
fauteuils planteur (autour de 
3 000 F)~ qui meublaient les inté- 
rieurs raffinés des colons euro- 
péens sont quelques-unes des 
pièces maîtresses de cette bou- 
tique, dans une arrière-cour de la 
rue Basfroi, proche de ht Bastfile. 

Quelques véritables antiquités; 
très souvent, côtoient les copies 
fidèles. Mais, de phis en plus, les 
reproductions sont accommodées 
aux exigences européennes. A la 
boutique Vision d’Asie, on re- 
prend le principe des armoires de 
pharmacien (aux multiples tiroirs 
profonds que décorent quelques 
caligraphies coréennes) en dimi- 
nuant leur volume pour en faire 
des petits meubles capables de se 
loger dans de petits apparte- 
ments. 

Chez Domïïine, une petite so- 
ciété qui, depuis vingt ans, fait de 
la copie ancienne de meubles 
orientaux, les armoires chinoises 
ont été adaptées pour devenir 
meubles de télévision. 

Le tutôn est l’exemple type du 
meuble qui s'est plié aux exi- 
gences européennes. Simple ma- 
telas posé sur le sol an Japon, il 
est devenu en France un lit avec 
structure, ou un canapé. L’entrer 
prise Futons et traditions, qui 
respecte un mode de fabrication 
traditionnel - nappes de coton 
superposées-, n’a cessé, par 
exemple, de sophistiquer le pro- 
duit. Le canapé cHc-clac (struc- 
ture pin ou hêtre) et le canapé 
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Méridienne ancienne de Malaisie (Tropical Trading). 


corbeille (structure métallique) 
témoignent de cette évolution. 
«C’est le client qui nous met en 
contact avec l’air du temps », pré- 
cise Dtiss Ouedghlri, gérant de la 
société. «Souvent il nous soumet 

Adresses exotiques 

• La Maison coloniale : 176/182, 
boulevard de Charonne, 75020 
Paris. 

• Compagnie française de l'Orient 
et de la Chine: 170, boulevard 
Haussai ann, 75008 Puis. 

• Tropical Trading : 23, rue 
Basfroi, 75011 Paris. 

• Matahati : 22, avenue de 
Versailles, 75016 Paris. 

• Shogun : 131, avenue de 
Fontainebleau, 77310 Pringy. * 

• Vision d'Asie : 111, rue du 
Docteur-Bauer, 93400 Saint-Ouen. 

• Domfline : route de Laval, 53210 
Soulge-sur-Ouette. 

• Futons et traditions : 64 bis, rue 
Gaston-Laumiau, 93100 
Montreufl. 


Un monogramme sur le sentier de la guerre des griffes 


LOGOS, marques et signes dis- 
tinctifs sur les vêtements et les ac- 
cessoires ont connu, ces vingt der- 
nières années, une vogue fluctuante. 
Entre ceux et celles qui ne peuvent 
s’en passer et ceux qui les évitent à 
tout prix, les camps étaient assez 
tranchés. A cet égard, r exemple de 
Louis Vuitton et la stratégie pubHri- 
taire de la marque telle qu’elle s'il- 
lustre par des campagnes publici- 
taires de grande ampleur sont 
intéressants. 

Certains aiment tellement le logo 
de Louis Vuitton qu’as le portent à 
même la peau, semble dire Tannon- 
ceut Alors qu’elles étaient en passe 
de devenir plutôt lritscb, les deux 
lettres entrelacées « L» et « V » du 
monogramme du maDetier parisien 
ont été promues en 1996, année de 
leur centenaire, symboles d’une 
avam^aide-Daiw la plus récente sé- 
rie d’images, elles cernent les yeux 
d’un personnage, pour le lancement 
d’une gamme de stylos gainés de 
cuû,querhommeoulafemme,fine- 
memgrnné, sorte dTnchen des vices, 
tient entre ses dents. Prêt à bondir 
sur le sentier de la guerre des 
marques. 

Le maquillage, tm loup marron et 
or, a été réafeé sur la peau du man- 
nequin, et Fanage a été ensuite re- 
travaillée à la palette graphique. 
L’Idée en revient à la photographe 
hollandaise inez Van Lamsweerde, 
chargée Tan dernier de mettre en 
scène les variations de Vi vienne 
Westwood sur le thème de la toQe 
Monogram. En compagnie de six 
autres stylistes connus -Azzedine 
Alaïa, Manolo BJahnfk, Romeo Gigii, 
Hetout Lang, lsaac Mûxahi et syfcfl- 
la -, la Britannique avait pour mis- 
sion de donner tm coup de jemte au 
logo. « Le centenaire nous a permis 
de regagner une liberté d’expres- 
sion », confinne Jean-Marc Loubjer, 
directeur du marketing et de la 
communication de Louis Vuitton. 

La stratégie qui consiste à faire du 

monogramme un « objet d’art » 
s’applique, cette fois, à une diversfî- 
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cation, la ligne « écriture », pour que 
le stylo soit perçu comme «un objet 
de mode en évitant de tomber dam 
('écueil du produit<adeau ». D'où 
r utilisation très viable du masque 
Monogram afin de « placer immé- 
diatement cette nouveauté dans l’uni- 
vers de la marque ». Diffusée une 
première fois en septembre, cette 
campagne sera de nouveau présente 
dans les magarines et la presse quo- 
tidienne en France, Grande-Bre- 
tagne et Italie en décembre pro- 
chain. 

. A rinstar des campagnes publici- 
taires antérieures (pour Taïga, Epi, 
Damier), la campagne « écriture » 


se place habilement entre communi- 
cation institutionnelle et promotion 
des produits. « On veut que Ton dise 
que Vuitton , c’est le voyage et la mode, 
ou bien c’est le voyage a la surprise », 
précise Jean-Marc Loubier, venu il y 
a sept ans de la maison Descamps. 

MARCHE FORCÉE 

Imaginé comme une saga faite de 
séquences ponctuelles, le concept a 
défini à partir de 1994 avec Faide 
de deux pubEdtaires, Maurice Bé- 
tite, directeur de création, et Paul- 
Gérard Pasols, directeur commercial 
à l'agence Euro RSCG Grégoire Bla- 
chère Huard Roussel (Havas Adver- 


tismgj-letrio, qui se réunît presque 
quotidiennement, affirme « conce- 
voir la publicité de manière artisa- 
nale ». Les campagnes s'enchaînent, 
àraison de dnq à six différentes par 
an - sort vingt-huit visuels en 1996 et 
près de quarante en 1997-, et sont 
diffusées dans quarante pqys. 

A ce rythme, r univers pubfidtaire 
de Louis Vuitton est devenu Fun des 
plus denses dans le secteur du luxe, 
soutenu par des Investissements 
massifs en croissance. Environ 5 % 
du chiffre <F affaires de Louis Vuitton 
dans le monde sont consacrés à la 
publicité : en 1993, Louis Vuitton dé- 
pensait 19,1 millions de francs en 


achat d’espace publicitaire en 
France. En 1996, l'investissement a 
pins que doublé : 44,3 millions de 
francs, selon Secocfip. 

Cette communication s'appuie 
sur « une démarche poétique », le 
thème du voyage, installé depuis 
plus de dix ans, grâce à r édition de 
« carnets de voyages » : des cahiers 
illustrés - Paris, Londres, Tokyo et, 
en 1998, New York-, vendus 
250 francs dans les magasins. Une 
démarche qui doit permettre « de 
rebondir sur le voyage en allant au- 
delà de la catégorie de la population 
qui achète nos produits, explique 
Jean-Marc Loubiet Afin d’élargir la 


une idée, on en tire un prototype 
et c’est ça qui marche.» A Fin- 
verse, la Compagnie de la Chine 
et de l’Orient privilégie l'authen- 
ticité des pièces anciennes. Ici, les 
meubles sont choisis eu fonction 
de la pureté de leur ligne. Point 
commun entre une armoire 
rouge trapèze, en orme, du début 
du XD^ siècle, avec ferrures en 
bronze et bois traité sur les côtés 
comme du bambou (29 000 F), un 
Gt à opium du XVUh avec plateau 
en osier à double cannage 
(43000 F), un faureuS avec dos- 
sier en forme de for à cheval (à 
partir de 12 000 F), un buffet dont 
le plateau présente des extrémi- 
tés relevées «comme la queue 
d'un oiseau», ou ces longues 
consoles sur lesquelles les 
Chinois disposent photos de fa- 
mille et ornes funéraires.- Les 
prix élevés varient selon Fanrien- 
neté du meuble et la nature du 
bois. Mais ou entre là dans le 
mobilier de coDection. 

Véronique Cauhapé 


compréhension et la perception de 
notre marque ». 

La création du Musée Louis-Vuit- 
ton et ceDe récente d’un site Internet 
(www. vuitton. com) relèvent de la 
même préoccupation, intéresser un 
public plus large que celui qui est di- 
rectement sensible aux produits 
vendus. « Il n’est pas question de 
vendre sur Internet, nous voulons seu- 
lement mettre cette nouvelle popula- 
tion en contact avec la marque », ex- 
plique-t-on avenue Montaigne à 
propos de cette excursion du mono- 
gramme daro le cyberespace. 


Florence Amalou 



Bijoux d'art décoratif 
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DETAILLANT GROSSISTE 

i VEND AUX PARTICULIERS 
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MATELAS & SOMMIERS 

Toutes disposions • F;*?s c-u rclcvabios i 
SvVlSSrlHX - TRSCA - SFEDA - 35ÎTONS : 
DUNLOPILIO • EULTEX - PIPxSLU - ETC... j 

CANAPES. SALONS. CLIC-CLAC ; 

Cuirs ou tissus 

SJeir.or - CwiJc-n • Surov - Suîren - Etc.. ] 
Vente par téléphona possible 
Livrsison prsfjite sur toute la France ; 

MOBECO 
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MICHAELA 

FREY 



CATALOGUraaTOe» 

01.48.88.98.66 


LES IMPESSÀ LA UNE 

\ foawian A M 50 MG, bpn « fW A part* d, «aqu 
H m f (Açacoin SnWrt&mâtAn. 
G«Am Bbad >M popBta jMy/o -5>% 

tOm-UX 

63 rut du F*dwi| nwooikn JMCn Part, 

70 Aveaur do Teine,.7S0IT Paii» 
Tel : 01 ■»» 41. o* „ oi 4S 7Î tB fc4 


Emaux précieux décorés 
à l'or 24 carats 
@ partir de 1060 F) 

>? : BOUTIQUE MICHAELA. FREY 
9, rue CastigEone 75001 Paris 
T. 01.42.60.12.34 


BIJOUX BRILLANTS 

Le plus iormidablo choix. 

Que des affaires exceptionnelles !" 
Tous bijoux cr, toutes 
pierres précieuses, alliances, 
bagues, argenterie. 

ACHAT - ECHANGE BIJOUX 

PERRONO OPÉRA 

Angle boulevard des Italiens i 
4. rue Cfraussec-d'Antfn i 

Magasin a )'5toi)c 
37, avenue Victor-Hugo. | 

Autre grand choix. 


' Florence Hartmann 


2U36 le Journal du cinéma. 
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Œuvres de Brahms, Omdk. 
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Frais et nuageux au nord 


AUJOURD'HUI 


UN ANTICYCLONE centré sur 
l’Ecosse dirige sur notre pays de 
l’air frais et humide. En consé- 
quence, les régions situées au 
nord de la Seine subiront nuages 
et fraîcheur. Plus au sud. la hausse 
du baromètre apportera du soleil 
et des températures plus douces. 

Bretagne, pays de Loire, 
Basse-Normandie. - Le soleil do- 
minera, après dissipation de bancs 
de nuages bas ou de brouillard en 
matinée. D fera entre 11 et 14 de- 
grés. 

Nord-Picardie, fle-de-France, 
Centre, Haute- Normandie, Ar- 
dennes. - Sur les réglons situées 
au nord de la Seine, les nuages do- 
mineront, ne laissant la place qu’à 
de timides éclaircies. Au sud, le so- 
leil s'imposera, une fois éliminés 
les brouillards ou nuages bas ma- 
tinaux. □ fera entre 10 et 12 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - La 
matinée sera grise. L’après-midi, le 
soleil percera facilement en Bour- 
gogne et en Franche-Comté, plus 
difficilement ailleurs. D fera entre 


7 et 9 degrés, 10 à 12 sous le soleD. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Le soleil brillera 
partout généreusement Dans les 
vallées pyrénéennes, ainsi que 
dans ceDe de La Garonne. 0 faudra 
parfois attendre la dissipation 
d’un banc de brouillard ou d'un 
nuage bas. Il fera jusqu’à 18 de- 
grés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Le soleil sera omni- 
présent; les habitants de la région 
lyonnaise ainsi que des vallées du 
Massif Central devront toutefois 
patienter quelques heures sous la 
grisaille matinale. Il fera de 12 à 
14 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse. 
- Sur la Côte d'Azur, le littoral va- 
rois et la Corse, le soleil devra par- 
tager le ciel avec des nuages; ceux- 
ci pourront sur lHe de Beauté, de- 
venir suffisamment menaçants 
l'après-midi pour donner locale- 
ment une averse. Partout ailleurs, 
le soleil brillera du matin jusqu’au 
soir, n fera entre 17 et 19 degrés. 
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PRÉVISIONS POUR LE 25 OCTOBRE 1997 

vme par ville, les minhn^ mavhna de température 
et l’état dn deL S : ensoleillé; N : nuageux; 

C : couvert; P : pluie; * : neige. 

FRAMŒ naétrapota NANCY 0/8 N 


AJACCIO 

BIARRITZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG 

CLERMONT-F. 

DUON 

GRENOBLE 

LILLE 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 


10/19 N NANTES 
8/18 S NICE 
7/18 S PARIS 
2/12 S PAU 
8/12 S PERPIGNAN 
S/11 S RENNES 
6/12 N ST-ET1ENNE 
5/11 5 STRASBOURG 
3/11 S TOULOUSE 
6/15 S TOURS 
4 no S HUME obI 
S/13 S CAYENNE 
7/14 S FORT-DE-FR. 

10/19 N NOUMEA 


0/8 N 
4/13 S 
13/18 N 
3/11 S 
6/18 S 
11/17 S 
4/13 S 
6/12 S 
1/7 N 
7/18 S 
2/11 S 

23/33 S 
25/31 N 
19/25 N 


PAPEETE 

POINTE-A-PIT. 

ST-DENIS-RÉ. 

EUROPE 

AMSTERDAM 

ATHENES 

BARCELONE 

BELFAST 

BELGRADE 

BERLIN 

BERNE 

BRUXELLES 

BUCAREST 

BUDAPE5T 

COPENHAGUE 

DUBUN 

FRANCFORT 

GENEVE 

HELSINKI 

ISTANBUL 


25/30 N 
25/31 N 
21/25 N 

6/10 C 
14/24 P 
13/19 N 
5/10 N 
-4/7 N 
018 S 
-2/7 C 
4/10 N 
1/8 C 
-3/9 S 
1/5 P 
6/10 N 
J/7 N 
3/9 N 
-S/-3 » 
10/17 P 


KIEV 

LISBONNE 

LTVERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

MADRID 

MILAN 

MOSCOU 

MUNICH 

NAPLES 

OSLO 

PAUMA DE M. 

PRAGUE 

ROME 

SEVILLE 

SOFIA 

ST-PFTERSB. 

STOCKHOLM 

TENERIFE 

VARSOVIE 


-3/3 N 
17/21 N 
5/11 S 
4/11 C 
2/8 5 
12/20 S 
4/14 5 
-4/3 • 
0/4 C 
7/16 S 
-6/2 N 
13/21 5 
-4/6 * 
6/16 S 
17/27 S 
T/8 P 
■3/-2 • 
-4/1 • 
17/22 S 
-3/4 * 


BRASIUA 
BUENOS AIR. 
CARACAS 
CHICAGO 
UMA 

LOS ANGELES 
MEXICO 
MONTREAL 
NEW YORK 
SAN FRANCK. 
SANÎ1AGCKH1 
TORONTO 
WASHINGTON 




: 
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tmotewe 
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Brèves 

édtvoes 




ALGER 

DAKAR 

KINSHASA 


2/9 N LE CAIRE 20/29 N 

-1/8 S MARRAKECH 20/30 S 

NAIROBI 14/23 N 

20/28 P PRETORIA 15/23 N 

11/2S P RABAT 18/26 S 

26/31 N TUNIS 16/22 S 

5/9 P ASE4XÈIBE 
17/23 C BANGKOK 27/34 N 

15/19 S BOMBAY 22/33 S 

7/24 S DJAKARTA 26/32 C 

-2/7 C DUBAÏ 24/32 S 

12/17 P HANOI 26/31 N 

10/13 S HONGKONG 24/28 S 

13/20 S JERUSALEM 17/29 S 

1/8 C NEW DEH U 14/27 S 

13/25 N PEKIN 4/12 S 

SEOUL 4/13 5 

14/23 N SINGAPOUR 26/32 N 

25/30 S SYDNEY 17/25 S 

22/30 C TOKYO 18/23 N 


PEI METEO 

LK FRANCE 


ifel 


Situation le 24 octobre à 0 heure TU 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ BELGIQUE- Une nouvelle 
wmmc de prix accompagnera la 
réduction du temps de. trajet de 
Tfralys, le train rapide Pans- 
Bruxelles. le 14 décembre. A cette 
date et jusqu’au 31 janvier 1998, les 
enfants de moins de 12 ans, seuls 
ou accompagnés, voyageront^ gra- 
tuitement Les prix seront majorés 
de 7% en moyenne à l'exception 
du tarif Loisirs en Confort 1. qui ne 
sera pas modifié. Quant au service 
de restauration à la place, D sera 
amélioré et le personnel de bord 
assurant ce service passera de 
deux à trois personnes. 

■ MALTE. U compagnie aérienne 
Air Malta et le groupe hôtelier Ac- 
cor viennent de fonder une société 
d'exploitation hôtelière destinée à 
promouvoir le tourisme sur me. 
Cest ainsi que le château de Sei- 
mun, construit au XV e par les che- 
valiers de l’ordre de Malte et pro- 
priété d’Air Malta, sera géré par 
Accor. 
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Prévisions pour le 26 octobre à 0 heure TU 


INFORMATIQUE 


SANTA CLARA (Californie) 

correspondance 

Jeny Yang - * Chef Yahoo » et 
Ingénieur de formation - 
n’éprouve pas le besoin d'étudier le 
monde des affaires pour gérer la 
première entreprise de la Toile qui 
ait commencé à gagner de l'argent 
La raison en est simple: «Par 
exemple, quand je m’assieds avec 
des agents de voyage, explique-t-il. 
les décisions que nous prenons i-ont 
peut-être définir la façon dont leurs 
agences feront des affaires dans 
l’avenir. Nous avons l’opportunité de 
redéfinir les règles. Il n'y a pas besoin 
d’aller à l’école pour cela. Il suffit 
d’être intelligent * Du haut de ses 
vingt-neuf ans et des quelques mil- 
lions de dollars qu’il a gagnés en 
moins de trois ans, fl s’en tient 
donc à une certaine conception 
bon enfant : « On s’efforce de ré- 
duire au maximum les accords qui 
ne marchent pas. Ça permet de ga- 
gner du temps. » 

Les résultats semblent lui donner 
raison. Yahoo fait des bénéfices de- 
puis décembre dernier. Et le chiffre 
d'affaires de leux dernier trimestre 
(juin à septembre) atteint les 
17 milliards de dollars (trois fois 
plus que lors de la période compa- 
rable de 1996). Le trafic sur leur site 


Yahoo, l'une des sociétés pionnières d'Internet, devient rentable 


atteint maintenant 50 millions de 
pages vues par jour (septembre 
1997). Le chiffre était de 38 millions 
en juin... de cette année. Une 
« page vue v est une page montrée 
sur un écran en réponse à une de- 
mande d’usager. 

RENOUVELLEMENT CONSTANT 

Dernière trouvaille sur leur site, 
un courrier électronique gratuit qui 
permet aux usagers sans ordina- 
teur propre et aux voyageurs 
d’avoir une boîte aux lettres per- 
sonnelle à laquelle ils peuvent ac- 
céder d’où qu’ils se trouvent dans 
le monde à partir de n’importe quel 
ordinateur branché sur le réseau 
(dans un cybercafé, à l'université, 
au travail ou, en voyage, chez des 
collègues). 

Four lancer ce service, r équipe 
de Yahoo a réalisé sa première ac- 
quisition d’importance: «Four 
11 », une compagnie spécialisée 
dans la recherche d’adresses sur In- 
ternet qui possédait Rocket Mail, 
un des meilleuis programmes de 
courrier électronique gratuit Quin- 
ze jours plus tôt un accord avec 
Visa leur permettait d’offrir un 
guide d'achat en ligne pour simpli- 
fier le commerce électronique. Et, 
pendant ce temps, ils ouvraient un 


service pour recenser les sites en 
hangul, la langue de la Corée, et un 
autre pour l’Australie et la Nou- 
velle-Zélande. 

L'absence de la Chine ou des 
pays hispanophones peut sur- 
prendre. Mais M. Yang a réponse à 
tout * Nous avons trois critères pour 
nous lancer sur un nouveau marché, 
explique-t-il. Le nombre d’usagers, 
l’importance du contenu dans cette 
langue et la publicité sur laquelle on 
peut compter. » Commencer avec le 
japon, qui arrive en tête dans les 


trois catégories, était logique. La 
France, qui riest pas beaucoup plus 
importante que les Pays-Bas sur In- 
•teraet, s’inscrit dans le cadre du dé- 
veloppement européen. Les uni- 
vers chinois et latino-américain 
souffrent d'un même problème aux 
yeux de ces implacables entrepre- 
neurs : malgré leurs énormes po- 
tentialités, il s'agit de marchés pu- 
blicitaires fragmentés. Leur tour 
viendra, en 1998. 

L’erreur serait de percevoir Ya- 
hoo comme un simple moteur de 


Dix mille recommandations par semaine 

L’âme de Yahoo ce sont les « surfeurs ». Os sont cinquante-cinq qui 
passent leur temps à visiter les sites qu’on leur indique pour savoir 
s’ils méritent d’être répertoriés. Avec plus de 10000 recommanda- 
rions par semaine, ce n’est pas le travail qui manque. Matt Stein, res- 
ponsable des sites Internationaux, affirme que le temps passé pour 
chaque site varie « de trente secondes à trente minutes ». Les sites qui 
n’apportent rien de nouveau sont éliminés d’un revers de souris. La 
moyenne est de 5 minutes, y compris le petit mot pour expBquer le 
choix à la personne qui a indiqué Padresse. 

Les « sélectionneurs », qui travaillent en moyenne cinq minutes 
sur chacue site, s’efforcent de se tenir à ce principe simple : tout le 
monde a droit à P information. Cest ainsi qu’on peut trouver le Kn 
fOux Klan. « Aucun d’entre nous ne pense que c’est une bonne chose », 
explique Matt Stein, mais cela a le mérite, «informer sur ce que ces 
gens écrivent et pensent ». Seuls interdits :1a pornographie Impliquant 
des enfants et les manuels consacrés à la fabrication des bombes. 


recherche. Ces derniers « sont 
condamnés à échouer, estime Jeny 
Yang, parce qu'ils n’ont qu’une seule 
jonction. Presque dès le premier jour, 
nous nous sommes efforcés d'encou- 
rager les usagers à avoir recours à 
nous pour d’autres choses ». Cest 
ainsi que sont venus s’ajouter les 
espaces de discussion. (chat), les in- 
formations sur Wall Street, la ver- 
sion personnalisée My Yahoo, les 
petites annonces, l'annuaire, les 
guides pour enfants -Yahooli- 
gans- ou les serveurs spécialisés 
pour douze grandes villes. 

Ce renouvellement constant 
pose des problèmes techniques. 
« Nous sommes obligés de dévelop- 
per nos propres outils, explique Da- 
vid Fflo, l’antre « Chef Yahoo ». On 
peut trouver des programmes qui 
marchent sur des sites plus petits, 
mais qui ne sont pas nécessairement 
jonctionnels pour notre taille. Ils ont 
du mal à “grandir* à notre ryth- 
me. » C’est ainsi qu’â part les 
technologies pour les forums de 
discussion en direct et le système 
de courrier gratuit ils ont dévelop- 
pé eux-mêmes les outils de dé- 
ploiement de la publicité et, sur- 
tout, de « ciblage ». C’est 
déterminant pour les tarife, qui va- 
rient du simple au triple en fonc- 


tion de la précision avec laquelle la 
pub est montrée à des usagers sé- 
lectionnés. 

UN « MOMENT UNIQUE » 

Ces gens-là sont vraiment 
. curieux. Us sont maintenan t instal- 
lés dans des locaux dignes d’une 
vraie compagnie ayant pignon sur 
Wall Street David Fflo. pourtant 
continue à se promener pieds nus 
dans les couloirs et fl affirme ne pas 
avoir changé d'appartement Jeny 
Yang jure - comme fl le faisait fl y a 
un an et demi {Le Monde du 24 fé- 
vrier 1996) - qu’ils ne font pas ça 
« pour de l'argent» mais plutôt 
« parce que nous sommes en train 
de vivre un moment unique et que 
Yahoo contribue à poser les nouvelles 
régies. Cest une bonne chose car j’ai 
le plus grand mal à suivre celles qui 
existent» 

Convaincus qu’fls contribuent à 
façonner le monde de demain, ces 
jeunes gens ont parfaitement 
compris que pour survivre il fallait 
croître sans cesse. Leur petite taille 
les sauve encore (330 employés, 
des gains modestes). Mais, au ryth- 
me actuel, ils ne pourront pas res- 
ter éternellement petits. 

Francis Ptsani 


MOTS CROISÉS PROBLÈME No 97235 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 



HORIZONTALEMENT 

I. Un arrêt mais pas une fin. - 
11. L’Europe du Sud vers les 
étoiles. La prise en passant - 111. 
Imposer le genre d'outre-Rhin. - 
IV. Mis les armes en valeur. Voir 
ou vivre, à vous de choisir. - V. 
Heurte nos sens. Ce n'est pas du 
tout poli. - VI. Entendrai, c’est 
plus simple. Laissa sur place. - 
VIL Un peu de peine. Le goût des 
grands fonds. - VFIÏ. Va avec le 
précédent ou finit dans le potage. 
Mécènes italiens. - IX. 1! met des 
obstacles sur la piste. Va avec le 
su. - X. Prépares les prochaines 


récoltes. Sorti du Puy, fl prêcha sa 
vérité et partit en croisade. 

VERTICALEMENT 

1. La cité qui fait peur. - 2. 
Grandes réserves pour les 
corbeilles. - 3. On peut le faire 
debout mais c’est difficile à croire. 
Point de réveil - 4. Une condition 
qui peut tout changer. - 5. Tient le 
haut de l’affiche. Ils ont de quoi 
faire réver tous les chausseurs. - 6. 
Oncle de Russie. Donne la solution 
au problème. - 7. Iridacée 
décorative. Avant d'intégrer la 
grande école. - S. En état de 


I SOS Jeux de mots : 

3615 LEM0NDE, tapez SOS (2J3 F/min). 


dépendance. Bouts de lard. - 9. 
D'un auxiliaire. Possessif. Une 
demi-demi-donzaine d*E. - W. Etats 
merveilleux pour atteindre la vérité. 
-11. Départ en musique. 
Multinationale. La part de Bercy. - 
12. Toujours prêt à trouver une 
nouveDe voie. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N" 97234 

HORIZONTALEMENT 

L Autodérision. - IL Crocodile. 
Du. - 111. Rentré. Expie. - IV. 
Grenouille. - V. SO. Tissées. - VI. 
Traites. Th. - VII. idée. SidéraL - 
VIH. Crise. Vé. Epi. - IX. Heu. 
Réécoute. - X. Esope. Sacrée. 

VERTICALEMENT 

1. Acrostiche. - 2. Ure. Ordres. 
- 3. Tong. AEIUO. - 4. Octroies. - 
5. Dore. Ere. - 6. Edentés. - 7. Ri. 
Oisives. - 8/ Iléus. Déca. - 
9. Sexiste. Oc. - 10. Pleureur, -r 11. 
Odile. Apte. - 12. Nuées. Liée. 


PHILATÉLIE 


Le Collège de France et La Qualité 


LUNDI 20 octobre, La Poste a 
mis en vente deux timbres aux 
thèmes très différents: Le Col- 
lège de France, à 4,40 F, et La 
Qualité, à 4,50 F. 

• Le Collège de France rend 
hommage à une institution 
créée en 1530, sur le conseil de 
Guillaume Budé, par François 
I er , qui apparaît ainsi pour la 
troisième fois sur un timbre 
français. De nombreux 
membres du Collège de France 
ont été honorés par des 
timbres: Claude Bernard, Mi- 

; ; chelet, Berg- 

■ son, Champol- 
| liûn ou Paul 
î Valéry, par 
2 exemple. 

; Le timbre . 
; au format ho- 
rizontal 
36x22 mm, 
dessiné et gra- 
^ „1 vé par Claude 



Durrens, est im- 

primé en taille- 
douce en feuilles 
de cinquante. 

• La Qualité 
renvoie aux la- 
bels NF et 4,40 

Iso 9 000, ainsi . .. ... 

qu’au Mois de la qualité fran- 
çaise, organisé chaque année 
par le Mouvement français 
pour la qualité. 

Le timbre, au format vertical 
22x36 mm, dessiné par René 


LKtajFaotrw.vx 

« &L-. ' _ ■ 

• ^ jèRrir 

xJk ÆWm 

4 4f) - -- - £*£«5 


Dessiner, est fm- 

tntiNn primé en hélio- 

• .jssU. gravure en 
feuilles de cln- 
quante exem- 
plaires. 

nx * i Sou ven rs phi- 

; latéliques : Ami- 
cale dés philatélistes de Saint- 
Dié et des environs, M.Maim- 
bourg, 56, route de Raon, 88100 
Saint-Dïé (tél. : 03-29-56-37-55). 


Le catalogue Yvert et Tellier sans surprises 


XOIrair est «ttd par ta SA la Mende. La «pvrtraion de tout article es (narine sans raccort 

de rat/mrtsfraflon. Gon»n ta ton partage dna (airaa et p a tot one W S? 437. 

ISSN 0396-2037 

21 b/s, rue Cieude-Bernard • BP 2is 
75226 PARIS CEDEX 05 

PFBNTED w frange Tél : 01-42-174MÛ - Fax : 01-42-17-3M6 


L'ÉDITION 1998 du catalogue 
de cotation des timbres de France 
Yvert et Tellier ne réserve pas de 
grandes surprises. Les cotes des 
classiques paraissent assez 
stables, à peine affectées de quel- 
ques mouvements de hausse ou 
de baisse (le 20c noir Cérès passe 
dé 375 F à 350 F, te n° 1 neuf; de 
3 000F à 2 700F, tandis que le 
n“ 60 B neuf progresse de 14000 F 
à 15 000 F). Les semi-modernes 
enregistrent quelques hausses, op- 
timistes dans le contexte actuel du 
marché philatélique (la série 
« Jeux olympiques »de 1924 prend 
35 F, à 735 F, alors que le cata- 


logue concurrent la cote à 475 F ; 
l’actualité aidant, le Coupe du 
monde de football de 1938 passe de 
165 F à 200 F). 

A partir de la fin des années 50, 
les baisses sont plus marquées et 
les timbres récents spéculës re- 
trouvent un cours plus juste. Les 
cotes de l’Yvert restent, dans l’en- 
semble, plus généreuses que celles 
du Cérès : la série Valéry, par 
exemple, pointe à 3000 F pour 
2 150 chez Cérès, Van Gogh à 42 F 
au lieu de 24F. 

* Yvert et Tellier-France 1998, 
448 pages, 90 F. 
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DANSE Merce Cunningham 
vient de présenter son nouveau 
spectade, Scénario, devant fe public 
de la prestigieuse Brooklyn Acade- 
my of Music; à New Yoix. Pour la 


première fois, le chorégraphe amé- 
ricain a confié les costumes à une 
styliste de mode, la Japonaise Rei 
Kawakubo, réputée pour ses vête- 
ments écfîtés sous la griffe Comme 


CULTURE 
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des garçons. • LE SPECTACLE a lais- 
sé le publie interloqué devant les 
robes à carreaux verts ornées de 
bosses et de protubérances de la 
styliste. Merce Cunningham se ré- 


jouît pour sa part du travail effec- 
tué. Sa compagnie, profondément 
renouvelée depuis quatre ans, n'a 
jamais dansé avec autant de liberté, 
sans perdre son homogénéité. 


• UN LIVRE de référence, Merce 
Cunningham» fffty Years, écrit par 
l'archiviste de la Compagnie David 
Vaughan, vient d'être pubfié à New 
York et le sera en France fin 1997. 


Les audaces du chorégraphe Merce Cunningham électrisent New York 

A la Brooklyn Academy of Music, les recherches du martre américain continuent de secouer la danse. 

Pour son nouveau spectade, « Scénario », attendu avec passion, la styliste japonaise Rei Kawakubo a conçu costumes et décor 


NEW YORK 

de notre envoyée spéciale 
fl faut voir Mette Cannin^iam en 
son fief de la Brooklyn Academy of 
Music - la prestigieuse RAM -, dans 
k cadre de b quinzième édition du 
festival Next Wave I Du 14 au 19 oc- 
tobre, pour Six jours arcW-complets. 
D prenait la suite du Laveur de car- 
reaux. de Pina Bausch. Quelle his- 
toire ! Ou plutôt quel Scénario : car 
tel est le titre de sa toute nouvelle 
création ' mondiale, attendue 
souvent avec frénésie. Pour la pre- 
mière fois, fe chorégraphe a accepté 
qu’une « simple » styliste fasse les 
costumes. Cette insensée, capable 
de relever le gant, Ja première à ne 
pas venir des arts plastiques, à oser 
ainsi prendre la relève des Raus- 
cbenberg et autres stars du minima- 
lisme américain, est la Japonaise Rei 
Kawakubo, styliste de Comme des 
garçons. Lldée vient de Bill Cook, 
directeur de la puissante fondation 
Merce Cunningham. 

Partout dans New York, on a en- 


Les « Silver Gouds » 
d'Andy Warhol 

La Brooklyn Academy of Music 
(BAM) existe depuis 1861. Très 
vieille dame pour les Etats-Unis. 
Lien illustre. En 1967, elle se 
tourne avec fermeté vers F avant- 
garde internationale sous la di- 
rection d’Harvey Lichtenstein. Si 
rien n'a changé dans la loge de 
Meme C unufag ham, le théâtre a 
été rénové récemment par Far- 
ctritecfe Hagfa Hardy. Pour Fou- 
vertnre de ***** quinzième édi- 
tion du Next Wave Festival, il a 
aménag é un espace an premier 
éta ge, créant des arches d'alumi- 
nium et de lumière pour casser la 
hauteur, maïs laissant aux baies 
vitrées toute leur majesté. Là, on 
dîne, on se relaxe après le travail, 
on discute aux entractes. 

Pour les représentations de la 
Merce Cunningham Dance 
Company, ia BAM avait accroché 
an plafond une myriade d’oreil- 
lers à hélium, argentés, iden- 
tiques aux 5>Tver Gouds d’Andy 
WarboJ qui servaient de décor en 
1968 à b chorégraphie RainforesL 
C’est à ce genre de. «détail» 
qu'on juge de la qualité d'un 
Beu ! Cest à ce genre de détail 
qu’on comprend, eu comparai- 
son, È quel point la convivialité 
culturelle en France est en 
panne. 


tendu, et partout on a lu, que les 
costumes n’étaient que bosses et 
creux. Bosses surtout -R lé choré- 
graphe, & soixante-dix-huit ans, 
s’amuse d’être encore celui qu’on 
attend comme au coin du bois. Avec 
ce rire qui se perd dans sa gorge à 
chaque phrase, avec ce regard heu- 
reux, et rêveur, qui observe plus 
qu’a ne regarde. A la sortie de la 
première; de la Merce Cunningham 
Dance Company, dite MCDC, ce ne 
fut pas la bataille d’Hanani. mais la 
critique amérir^îrv> a d emandé h jt>- 

voir la pièce « afin d’apercevoir enfm 
la danse ». Manière de dire que les 
costumes lui ont bouché la vue. 
Bref, qu’efle était perdue face à cette 
dernière farce de son «grand 
Merce » (diminutif de Mercier). Qui 
pourtant n’en est pas une. Loin de 
là. 

QUASI-SABOTAGE 

«Plutôt que de dire non . fai dit 
oui », explique le chorégraphie, assis 
dans sa loge à la Brooklyn Acade- 
my. 0 est vêtu d'un de ses ineffables 
pantalons à carreaux. Dire oui à 
tout ce qui peut faire exploser sa 
danse. Dire oui aux rencontres, à 
tout ce qui peut obliger F artiste à 
échapper à ses tics, à ses répétitions. 
Tfcl est le principe dé C unningham 
depuis le 5 avril 1944, depuis quH 
travaille avec le musicien John râ gp 
sans que jamais ni l’un ni Tautre ne 
se concerte ni sur la partition ni sur 
la rian<p_ bissant le hasard tenir les 
rênes du jeu, s’accordant seulement 
sur la durée des oeuvres. Au- 
jourd'hui, pour définir fageocement 
des mouvements et des séquences 
entre eux, les infinies possibilités du 
pro gra mme informatique Iifeforms 
ont relayé le Yî King, ce Bvre chinois 
cte divination, véritable outil de tra- 
vafl des deux artistes à teins débuts. 

N’ôtre sûr de rien, sauf de soi- 
même. Creuser son sfljon jusqu'à 
l’épure, avoir foi dans le mouve- 
menr pour le mouvement *et si cho- 
régraphia; ce n’est pas seulement 
raconter des histoires avec des 
corps, mais utiliser des coips pour 
dessiner l'espace et façonner le 
temps, Cunningham est «The 
King », pardon, le roi de la composi- 
tion. Dire cela en octobre 1997 offre 
peu de risques d'être démenti. 

Le roi Cunningham, ce mercredi 
16 octobre, est heureux. Un concert 
de marteaux piqueurs dévastant Fé- 
lix Street perturbe Tentretien. Les 
mauvaises langues diraient que 
John Cage (mat en 1992) et David 
lüdor (mort en 1996), autre musi- 
cien de la MCDC, vefflâent sur nous 



La robe à carreaux culottée de la styliste japonaise Rei Kawabuko. 


ce jour-là. Sur la table de la loge, des 
fleurs Incarnates; «Regardez, il y a 
aussi des tomates, de vraies to- 
mates », s’exdame C unningham , ra- 
vi Le bouquet a été envoyé par Rei 
Kawakubo. Elle sait combien le cho- 
régraphe aime être surpris. « EOe ne 
pouvait pas venir, la présentation de 
sa collection commençait à Rnis le 
même jour, faune ia Brooklyn Acade- 
my. jy ai donné im premier concert 
en 1951, et depuis je n'ai cessé dy ve- 
nir. Cest la plus belle scène que je 
cannasse. Rien n'a changé dans cette 
loge ; comme vous le voyez, l’évier ne 
se vide toujours pas. » Bien que pho- 
tographiées dans tous les maga- 


zines, et au-delà (Tune campagne de 
presse d'envergure orchestrée par 
Comme des garçons, les robes en- 
travées à carreaux verts de la sty&ste 
japonaise sont culottées. Non pas 
parce qu’on ouïrait, à la couleur 
près, voir l’écossais rose de chez Th- 
ti, mais parce qu'elles sont parse- 
mées, de formes rebondies, si- 
nueuses, placées de préférence sur 
restomac, ou au bas du dos. Quand 
on sait à quel point le mouvement 
chez Cunningham part du bas de la 
colonne vertébrale, cm se dit qu*fl 
s'agit d’un acte de quasi-sabotage 
pour empêcher de Dre sa danse. Od 
est très loin du justaucorps, cos- 


tume préféré du chorégraphe, qui 
ne rfîssnnnle rien des Gémissements 
dn muscle. Carreaux verts, mais 
aussi bteu dur. Carrés, mais aussi 
lignes brisées. Et puis les mêmes 
robes, ultra-stretdi, en noir; puis en 
rouge. 

« Rd n'a pas seulement le sens du 
vêtement La manière dont elle a 
conçu le blanc du décor, sa vue d’en- 
semble, rencontre mes propres préoc- 
cupations concernant l’espace, ex- 
plique Merce Cunningham. Son 
travail a la force d’une artiste visuelle. 
Les costumes de Scénario ont été fa- 
briqués au Japon, puis nous sont par- 
venus par bateau. On a juste eu le 


k Einstein on die Dance » 

• Genèse. Mercier PbîBp 
Cunningham naît le 16 avril 1919, à 
Centraha, dans TEtat de 
Washington. A la fin des années 40, 
à la Comish School for 
The Arts, a rencontre Martha 
Graham, chez laquelle fl sera sofiste 
de 1939 à 1942, mais 
aussi et surtout John Cage. 

En 1942, ils donneront leur premier 

concert à New York, 

mais Je chorégraphe date leurs 

véritables débuts au 5 avril 1944, 

soirée en ti èremen t constituée 

desotos. 


• Le hasard. En 1950, «trouvaille 
de génie » de John Cage, 
très inspiré par son ami Marcel 
Duchamp : laisser le hasard 
achever de construire F oeuvre. 

Le Yijmg, livre chinois de 
divination, joue le rôle de l'oracle 
avec ses hexagrammes qu’on 
interroge avec des baguettes 
ou des pièces de monnaie. 

Les Américains surnomment 
Cunningham F« Einstein 
de la danse », car ce dernier 
applique à sa chorégraphie 
le principe du physicien : 

«îlnya pas de points Jixes 
dans l’espace. » 


• Les années vidéo. Avec Charles 
Atlas, puis avec BkJtt Caplan, Merce 
Cunningham va se passionner pour 
récriture chorégraphique 
directement «reçue pour le fihn, 
tout au long des années 7a 

• JLes années onfinatenr. 
L 1 univrarité Simon Fraser de 
Vancouver a mis au point exprès 
pour Cunningham, au début des 
années 90, un programme de 
composition chorégraphique, 
lifêRxms. Depuis un an, Û existe 
une verson simplifiée du 
programme qui permet au 
chorégraphe de travailler 

à la maison. 


temps d’une répétition avec costumes. 
Nous étions cependant aBés une fois â 
la boutique de Wooster Street, ne se- 
rait-ce que pour savoir comment enfi- 
ler les vêtements de ReL En revanche, 
pour écrire ma danse, je ne me suis 
pas préoccupé de tout cela. Armera 
ce qui arrivera, telle reste ma devise. 
Avec (es costumes, comme avec la 
musique.» 

un Esrarr POSITIF 

Merce Cunningham est un 
homme positif Jamais il ne pense 
en termes de restrictions ai d’in- 
compatibilités. « Ces .formes obligent 
le corps à tourner différemment Elles 
changent aussi le rythme des corps. 
Cest une expérience très vivante. Un 
jour que je regardais par k fenêtre de 
chez moL f habite sur la 19 e Rue, une 
me avec beaucoup de magasins, fai 
vu un homme en imperméable ; 
c’était un jour de pluie d’été, B avait 
quelque chose dans le sac qu’s portait 
sur son dos qui donnent à sa silhouette 
la même font ie qu’un costume de ReL 
fai eu la même impression en voyant 
une femme porter son bébé sur la 
hanche.» 

Mus déjà le chorégraphe s’est at- 
telé à son programme lifeForms. il 
prépare Pondway (une histoire 
d’eau), création mondiale quH don- 
nera en janvier 1998 à POpéra Gar- 
nier. EDe accompagnera le déjà cé- 
lèbre Scénario. De même que 
làkehisa Kosugj, directeur musical, 
avait demandé en 1996 à Hunston 
Moore, dn groupe Sonic Youth, de 
participer à Rondo, 9 a souhaité as- 
socier te musirien et producteur bri- 
tannique Brian Eno à la partition: 
« John Cage est mort La vie continue. 
Je ne crois pas qu’il désavouerait ces 
choix. Je garde avec fermeté les prin- 
cipes : ne jamais dire ce que je vais 
foire, ni ce que je wnnr comme mu- 
sique.» 

A New York, en cette rentrée 
1997, un fil magique était tissé entre 
deux vieux artistes, deux vieux 
anus: Robert Rauschenberg (long- 
temps directeur artistique de la 
Compagnie Merce Cunningham) 
triomphait au Guggenheîm et à la 
A ce Galtery (Le Mondé du 14 octo- 
bre) et la BAM fêtait fe chorégraphe 
comme jamais: «Bob ne pouvait 
être avec nous. Best parti au Guggen- 
heim de Bilbao où son exposition doit 
voyager. » Plus verts encore que le 
vert épinard des costumes de Rei 
Kawakubo, tels sont nos deux sep- 
tuagénaires. Deux rois à New York. 
Umvosds. 


Dominique Prétard 


Les pièges à danser de Rei Kawakubo 


NEW YORK 

de notre envoyée spéciale 

L'espace créé par Rei Kawakubo 
pour Scénario relève du non-es- 
pace : sa blancheur aveuglante en- 
lève à la scène toute matérialité. 
Tout début, toute tin. Sorte de 
vide dans lequel soudain éclatent 
les carreaux verts des robes, leur 
étrangeté bosselée, les boudins 
placés comme des faux culs, ou 
comme des ventres de femmes en- 
ceintes, c’est selon. Ces prothèses 
donnent au corps des allures cam- 
pagnardes, voire africaines. Corps 
portant fardeaux. Paquets mys- 
tères. 

La musique prend des sonorités 
de raga indiens. On comprend 
qu’il ne faudra pas lire Je mouve- 
ment ainsi qu’on en a F habitude 
chez Cunningham, en le suivant 
millimètre par millimètre sur le 
corps des danseurs, mais quü fau- 
dra plutôt tenter de surprendre la 
manière dont 0 s’échappe dans 
F espace, amorti par la mécanique 
des vêtements. B est clair que les 
danseurs n’ont pas répété plus 
d’une fois avec ces armures, si 
souples que les jambes Jes étirent 
à l’inâm. Ces formes arrondies, 
maternelles, finalement rassu- 
rantes, jouent le rôle de bouées de 
sauvetage. Les gestes inventés 
sont simples, essentiels : rondes 
bras levés, mains cassées à angle 
droit, yeux tournés vers le tiel. Les 


bras, qui souvent viennent der- 
rière le dos, ont l’air de soutenir 
une charge trop lourde ; quand ils 
se croisent sur 7e bas du ventre, 
tous les danseurs ont Pair soudain 
enceints d’une danse plus difficile 
à accoucher qu’à r ordinaire. 

ALICE MPPONE 

Sauts de chat, sauts jambes 
écartées, s’avèrent périlleax. Mais 
la costumière de la compagnie, 
Suzanne GaBo, dit n'avoir jamais 
vu de sa vie un tissu aussi stretch. 
Le bleu maintenant s’est marié au 
vert. Et Jes lignes aux carreaux. Ef- 
farement dans la lumière blanche. 
Tous les danseurs sont habihés de 


noir. Les protubérances ont alors 
tendance à fondre. Une fille vêtue 
d'un rouge de rêve arrive sur le 
plateau, à l'horizontale, portée de 
mains en mains par quatre gar- 
çons restés habillés en noir. Après 
le blanc et noir, le rouge et noir. 
Tout le haut du corps de la dan- 
seuse est emmailloté, façon cami- 
sole de Juxe. Solo pour jambes et 
pieds exclusivement. On se dit 
qu'il est préférable, décidément, 
de ne pas connaître la danse, à 
l’instar de Rei Kawakubo, pour lui 
offrir non pas d’aussi jobs cos- 
tumes (le sont-ils?), mais d’aussi 
intéressants pièges à dansez 
Takehisa Kosugi, Rei Kawaku- 


La somme de David Vaughan 

Apexture, belle maison d’édition new-yorkaise, sons ta direction de 
Mellssa Harris, vient de publier Merce Cunningham. Frfty Years. Ce 
Bvre de 340 pages, richement illustré (par beaucoup de photos iné- 
dites), est no trésor. On le doit à David Vaughan, archiviste de la 
Merce Cunningham Dance Company depuis 1959. U démode d’un 
coure toute autre publication, d’autant que, connue rajoute mafidea- 
sement rameur: « Tout le monde est venu travailler chez nous. Pour 
certains, ils ont même pris des notes sous ma dictée. » 

David Vaughan n’a pas eu besoin qu’on tu» tienne la main: « fai 
une base de données dans la tête. » Toutes les pièces sont analysées, 
année par année. Ken ne manque, ni le nom d'un danseur, ni le nom 
cTon collaborateur. Les textes essentiels du chorégraphe sont égale- 
ment repris. Va bonheur à chaque page : FlntelHgence, Fbamour, la 
remarquable discrétion d’un homme qui jamais ne se met en avant, 
refrisant les interprétations abusives. Un livre très « en m üngha- 
utien ». à paraître en version française aux Editions Plume (fin 1997). 


bo: l’esprit du japon s’impose 
dans le travail de Cunningham. 
Pas étonnant quand on connaît 
l’intérêt que le chorégraphe porte 
à ce pays depuis toujours (même 
notion d’espace, même goût pour 
la concentration)- Rd Kawakubo, 
avec ses propositions de couleurs, 
donne à sa danse l’aspect d’une 
sorte de Sacre du printemps après 
un désastre nucléaire, qui serait 
revisité par une Alice très nip- 
pone. 

La compagnie, presque entière- 
ment renouvelée D y a quatre ans, 
a trouvé son homogénéité. Frédé- 
ric Gafner, Suisse - coiffé de 
tresses multiples-, a la précision 
minérale d’on grand cunningha- 
mien, tout en n’hésitant pas à dé- 
voiler sa personnalité, complexe. 
Il se fait dorénavant appelé Fooff- 
wa d’Imobüité, dit Foof. Q sait 
qu’il fait rire, et Faccepte tant «ü 
se sent bien dans cette nouvelle 
identité ». Dont acte. Banu Ogan, 
Américaine d’origine turque, im- 
pose son évidence. L’ensemble de 
la compagnie est de cette eau-là : 
originale. Comme si avec le temps, 
l’œuvre enfin maîtrisée, les dan- 
seurs sentaient que M. Cunning- 
ham leur demandait, sans le for- 
muler, de jouer, à leur tour, avec 
sa danse. Une nouvelle porte ou- 
verte au hasard. 


D.F. 



* 
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Les chants de lutte 
motivent Zebda 


Le groupe toulousain reprend « La Cucaracha » 

« Le Chant des partisans » ou « Le Temps des cerises » 


CRÉÉ. U y a une dizaine d'an- 
nées, à l'occasion d'une animation 
vidéo organisée dans l'un des 
quartiers difficiles de Toulouse, 
Zebda est constitué de trois musi- 
ciens français de souche et de trois 
fils <f AlgériensL Ce groupe a rare- 
ment dissocié sa carrière musicale 
de son action citoyenne. Long- 
temps, ses membres sont restés 
animateurs de l'association Vitécri, 
organisant, entre autres, du sou- 
tien scolaire et le festival Ça bouge 
au nord qui, pendant quatre ans. a 
mobilisé bonnes volontés régio- 
nales et nationales. Deux albums 
(L'Arène des rumeurs et Le Bruit et 
Podeur, qui échantillonnait un cé- 
lèbre discours de Jacques Chirac), 
mêlant joyeusement rock, reggae, 
rap et chaâbi, et plus de neuf cents 
concerts (souvent en soutien à de 
multiples causes) ont confirmé leur 
engagement 

Depuis quelques mois, les trois 
membres kabyles du groupe, Ma- 
gyd, HaJdm et Mustapha, ont fon- 
dé une autre structure, l’associa- 
tion Tactikollectif. Si ce collectif a 
déjà organisé la fête locale des 
sans papiers, sa première action 
d’envergure a été la publication 
d’un album. Motivés, rassemblant 
dix chants de lutte d'origines et 
d’époques diverses - du Chant des 
partisans, de Druon et Kessel, à 
L'Estaca, du Catalan Luis Llach, du 
Temps des cerises communard à 
La Cucaracha des révolutionnaires 
mexicains -, enregistrés à la bonne 


franquette par le trio et une dou- 
zaine de camarades toulousains. 

Mustapha Hamokrane, chanteur 
et danseur, explique ses « motiva- 
tions » : * Nous avons réfléchi à de 
nouveaux modes d'action sur le 
quartier et la ville. Nous cherchons à 
créer des outils capables de contri- 
buer à une mobilisation citoyenne. 
Comme beaucoup, nous avons été , 
sensibles au conflit de l’hiver 1995, à 
l'opposition aux lois Debré, à la 
montée du Front national. Trop 
d'associations sont prisonnières du 
système socio-éducatif et culturel. 
Les subventions les privent souvent 
d’autonomie politique En tant que 
groupe, nous avons pris goût à notre 
indépendance. Tactikollectif fonc- 
tionnera sans subvention. » 



Zebda : « Le combat zapatiste nous parie plus que celui des pratiquants de la politique française. » 


PARRAINAGE DE LA LOI 

La Ligue communiste révolu- 
tionnaire a prêté l’argent néces- 
saire à la production de ce disque. 
Son porte-parole, Alain Krivine, 
cosigne le texte d'introduction du 
livret de l’album. Ce parrainage 
n'bypothèque-t-fi pas la liberté po- 
litique de Motivés} « Ce projet est 
né de notre collaboration avec de 
vieux copains toulousains membres 
de la LCR. D'autres personnalités 
que Krivine ont écrit des textes pour 
ce livret. Bernard Thibault, de la 
CCT des cheminots, Leila Shahid, 
déléguée générale de Palestine, mais 
aussi Lucie Aubrac— Nous assumons 
ce lien avec la Ligue comme nota 
assumerions des collaborations avec 


SÉLECTION DISQUES 


QUATUOR ROSAMUNDE 

Œuvres d’Anton Webem, . 

Dmütri Chastakovitch, 

Emîl Frantisek Burian 
Disque à la pochette minimaliste 
s'il en est Le contenu révèle un 
ensemble (à ne pas confondre 
avec le Quatuor français Rosa- 
monde) aux qualités de premier 
ordre (sonorité, justesse, concen- 
tration J. Aux côtés de deux pages 
connues (Langsomer Staz, de We- 
bem, et le Huitième Quatuor de 
Cbostakovitch), un quatuor in- 
connu d'Emil Frantisek Burian 
(1904-1959). Ce Tchèque aurait pu 
finir dans un camp, mais en ré- 
chappa. Sa musique est fasci- 
nante: elle collecte toutes les 
images sonores de l'entre-deux- 
guerres mais compose un paysage 
kaléidoscopique constamment te- 
nu et conduit Œuvre mineure en 
forme de chef-d’œuvre. R. Ma. 
* 1 CD ECM New Sériés 
457 067-2 


HOMMAGE 
À JENNIE TOUREL 
Œuvres de Rossmi, Liszt; Debussy, 
Dvorak, Radmaninov 
Barbara Hendricks (soprano), 

Stssffan Scheja. 

Barbara Hendricks rend hom- 
mage à la grande mezzo-soprano 
Jennie Tourel (1910-1973), celle 
dont Leonard Bernstein disait: 
« La multiplicité (de ses talents] 
n’flvuft d'égale que son authenticité. 
Collègue, hôte, professeur, émigrée. 
patriote, amie, femme du monde-. 
Où trouvait-elle l'énergie intérieure 
pour être toutes ces choses -non 
pour les jouer?* Hendricks chante 
les mélodies que Tourel hd a ap- 
prises lorsqu’elle était jeune étu- 
diante à la juûllard Scbool de New 
York. Jolie musicalité, comme tou- 
jours. mais la voix, très avantagée 
par une prise de son réverbérée, 
manifeste des raucités et un 
manque d’homogénéité sur la tes- 
siture. La diction est catastro- 
phique: quand on comprend les 
mots (dans les Chansons de Büitis, 
grâce à la tessiture proche du par- 
lé), les couleurs des voyelles sont 
fausses. Dans Oh ! quand je dors, 
de Liszt, oa ne comprend stricte- 
ment rien. Ce qui laisse rêveur 
quant au reste du programme 
(Dvorak, Rachmaninov). R. Ma. 
*1 CD EM1 Classïcs 556457-2 


O YESU DOUCE 

Laudes vénitiennes et florentines 
du Quattrocento 
Ensemble Mïcrohgus 
Versant populaire de ta ferveur 
médiévale, ces laudes issues de la 
dévotion franciscaine ont su tra- 
verser les siècles grâce aux confré- 
ries qui perpétuent une pratique 
vocale unique, entre naïveté et ex- 
pressivité, bravoure du chant et 
coloris des timbres. Sans jamais 
entamer la vertu d’humüité et de 
solidarité de ces chants de la foi 
quotidienne, Mkrologus retrouve, 
avec la saveur franche et rengage- 
ment passionné qu’on lui connaît, 
l'urgence et r ardeur de ce rempart 
spirituel dressé contre la corrup- 
tion des moeurs, sans jamais sacri- 
fier la propension à r improvisation 
et la réappropriation du chant po- 
pulaire méditerranéen. Toujours 
formidablement motivé par ces 
restitutions chaleureuses, l’en- 
semble livre là un disque inspire, 
exemplaire, qui a le caractère 
et l'intelligence nécessaire pour 
révéler au plus près l’émotion 
spirituelle des chants d'interces- 
sion. PtL-J. C 

* 1 CD O pus 111 OPS 30-169 


LEE KONITZ 
Dig Dug Dog 

Que la pochette, trop plate, et la 
photographie de Lee Konitz, asti- 
cotée d’un lettrage sinistre, ne dé- 
courage pas. Inutile de perdre une 
thèse à la laideur générale des CD. 
Cest une laideur fonctionnelle et 
voulue. Lee Konitz, âgé de 
soixante-dix ans depuis le 13 octo- 
bre, joue comme un charme. Cest 
une des carrières les plus libres et 
les plus désinvoltes du jazz. Birth 
of tire CooL le nonet de Miles Da- 
vis en 1949, la compagnie de Len- 
nle Tristano, GQ Evans ou EfifeU, 
est-ce que c’est Je même? Cest 
lui Ses duos sont célèbres, n est, à 
l'alto et parfois au ténor, l'alter 
ego de la modernité. L'amour par- 
fois a pris le pas sur la carrière. On 
plaint ceux à qui cela n'arrive pas. 
Mïzoguchi : * Celui qui dit préférer 
une séance de cinéma à une après- 
midi de baisers est un menteur. » 
Konitz laisse ici chanter Keflco Lee, 
délicieuse vocaliste du Soleil-Le- 


vant, sur qui nous ne nous pro- 
noncerons pas. La chanson a ses 
raisons que la raison ne connaît 
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d'autres partis. A condition qu'ils 
soient de gauche-. Nous voulons ré- 
habiliter le militantisme politique. 
Ne pas laisser cela au FN. » 

Ces chansons évitent la grandi- 
loquence lyrique au profit d'une 
chaleur acoustique des plus convi- 
viales. « Notre sensibilité musicale 
nous a poussés à sélectionner des 
musiques latines. Nous avons choisi 
de les interpréter plutôt que de les 
adapter. Sauf pour la reprise du 
Chant des partisans qui introduit 
l’album. En répétant le leitmotiv 
“motivé, motivé, fl faut rester mo- 
tivé” nous voulions placer la chan- 
son dans notre époque et souligner 
l'intérêt global de ce disque, fi s’agit 
de rendre hommage à toutes les 
formes de résistance. » Faut-fl en- 
core croire au pouvoir des chan- 
sons ? k je pense que la musique 
peut fédérer autour d'un combat 


pas. li est d'autre part entouré 
d’un des meilleurs trios de l'heure, 
Laurent de WDde au piano (exact 
et comme toujours subtil), auteur 
d’un Monk tonique (Gallimard, 
1997), Ira Coleman à la basse et 
Don Parson aux tambours. Ce 
disque n’est peut-être pas le meil- 
leur disque de Lee Konitz. Mais le 
son est intact, Fesprit dâicat, et 
l’aventure touchante. Et tout 
disque de Konitz est meilleur que 
99% de ce qui fait chic ou choc. 
Avis aux amateurs en attendant 
une rareté troublante, Lee Konitz, 
Brad Mekihau et Chariîe Haden, 
précédée par un duo avec Cesarius 
Alvim. E M. 

★ 1 CD COL 488831 


GAËL MAVELr 
JEAN-JACQUES AVEN EU 
THIERRY WAZINIAK 
Uve au Petit Faucheux 

Disque en trio, enregistré dans 
le club le plus chaud du vieux 
Tours, Le Petit Faucheux, à deux 
pas de la librairie Le livre, en 
plein coeur de la raovôda touran- 
gelle. Au piano, Gaël Mevel, res- 
ponsable des compostions; à la 
batterie, Thierry Waziniak, plus 
prés de Paul Motian que d'un 
marteau piqueur; à la contre- 
basse, un poète grave, un des 
meilleurs artistes de l'instrument 
et de loin le plus effacé, Jean- 
Jacques AveneL L’ensemble est 
dessiné pour qualifier une des 
réussites les plus significatives de 
la musique qui se joue au Petit 
Faucheux. Parce qu'on n’y joue 
pas ia musique d’ailleurs. Concep- 
tion égalitaire des rôles, libertaire 
des circulations, élitiste des ambi- 
tions. Cest comme ça. Avec à la 
clef beaucoup de charme, de dou- 
ceur, et quelque chose comme 
une algèbre mauve, la musique 
un instant immobile, comme 
étonnée de sa propre gloire, qui 
se laisse à la fin penser. F. Af. 
★ 1 CD AA 312 618 


CORNERSHOP 
When I Was Bom 
For Th© 7th Time 

Alors qu’en Angleterre les mu- 
siques produites par la commu- 
nauté indienne sont majoritaire- 
ment influencées par les sound 
Systems jamaïcains (et de plus en 
plus par 2a techno), Comershop a 
essayé de s'imposer comme un 
groupe de rock. Souvent tentés 
par une raideur punk colorée de 
sitar, leurs disques restaient confi- 
dentiels. Tout pourrait changer 
avec ce nouvel album. Tjinder 
Singh, le cornac de quintet, a ou- 
vert tout grand les portes de son 
inspiration. Arrondissant ses re- 
frains de grooves espiègles et de 
samples, il bricole un foisonne- 
ment ludique proche de Beck ou 
du dernier Edwyn Couins. Quel- 
ques intermèdes expérimentaux 


globe L Nous crayons à l’aspect festif 
de la lutte. Cela a toujours été la rai- 
son d’être de Zebda. Les pleurs sont 
une impasse. Nous sommes parti- 
culièrement sensibles à ce qui se 
passe en Algérie, nous reprenons 
une chanson d’Aît Mengtiellet, le 
grand poète kabyle. Là-bas, malgré 
tout, des gens continuent de travail- 
ler, de vivre. » 

Association à vocation d’abord 
locale, Tactikollectif étrenne son 
existence d’un projet internationa- 
liste. « Avec Zebda,' nous avons 
tourné dans beaucoup de pays. Par- 
tout nous avons rencontré des 
groupes possédés par cette même 
énergie militante antifasciste et anti- 
libéralisme. Le combat zapatiste, les 
discours du commandant Marcos, 
son idéal humaniste, universel et 
collectif, nous parient plus que ceux 
des pratiquants de la politique fran- 


çaise. » A un moment où la figure 
du Che Guevara sert de plus en 
plus souvent d'argument marke- 
ting au show-business, le collectif 
toulousain se devait d’être prudent 
daim la façon de commercialiser 
son album. Si les disques de Zebda 
sont édités par Barclay et distri- 
bués par Polygram, Motivés a choisi 
d’utiliser d’antres voies. « Pour évi- 
ter la récupération commerciale, 
nous distribuons l’album via des ré- 
seaux associatifs et lors de nos 
concerts. L'argent récolté servira à 
financer les prochains projets de 
Tactikollectif. H est question d'un 
journal, d'un livre, d’affiches, d’évé- 
nements— » Au-delà de leurs espé- 
rances, cette autoproduction s’est 
déjà vendue, en un mois, à plus de 
2 000 exemplaires. 


Stéphane Davet 


DÉPÊCHES 

■ CLASSIQUE : le pianiste Jean- 
Marc Luisada publiera chez RCA 
à la mi-novembre un récital 
consacré au Chant du Rhin de 
Georges Bizet et à six nocturnes 
de Gabriel Fauré, dont les Dou- 
zième et Treizième , chefs-d’œuvre 
ultimes du compositeur français. 

■ Le jeune baryton allemand 
Matthias Goerne, qui vient de 
triompher au Festival de Salz- 
bouis et de publier un récital de 
lieder de Schubert fêté par la 
presse musicale européenne 
(Decca). s'apprête à publier le 
Winterreise du même composi- 
teur, chez Hyperion. 

■ RCA généralise la distribu- 
tion d'une série de disques 
économiques puisée dans son 
fond de catalogue à tous les dis- 
quaires. Les Interprétations sont 
signées Charles Munch, losef Suk. 
Le prix? 35 F le CD. 

■ ROCK : Candie in the Wind 
1997a été détrôné de la première 
place des classements britan- 
niques par le nouveau single des 
Splce G iris, Spice Up Your Life. 
Numéro un pendant six se- 
maines, la chanson d’Elton John 
en hommage à la princesse Diana 
représente la plus grosse vente ja- 
mais réalisée par un simple outre- 
Mancbe avec 4 millions d'exem- 
plaires vendus (26 millîons dans 
le monde). Elle a rapporté 95 mil- 
lions de francs à la Fondation 
Diana. Le 1 er décembre sera mis 
en vente l’album d’hommage à 
Diana regroupant des chansons 
d'artistes britanniques (Paul 
McCartney. Sting, George Mi- 
chael, Eric Clapton, Annie Lennox 
et Peter Gabriel). 

■ Magma, Ve groupe de Chris- 
tian Vander, termine l'enregis- 
trement d'une pièce mythique de 
son répertoire. Les Cygnes et Les 
Corbeaux, qu’il n’avait jamais pu- 
bliée sur disque. La sortie est an- 
noncée pour rhlven 
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n' empêchent pourtant pas le 
groupe d'affirmer farouchement sa 
force d’écriture. Avec la fraîcheur 
des artisans et une intelligence 
conceptuelle, Comershop élabore 
de grandes chansons. Classicisme 
pop, citations psychédéliques, poé- 
sie beat (Allen Ginsberg leur a dé- 
dié un de ses derniers poèmes), 
musique traditionnelle indienne 
s’entrecroisent et se font des dins 
d’cefl (comme cette reprise du 
Norwegian Wood des Beatles chan- 
té en hindi). A la fois déroutant et 
familier, on aura du mal à le cata- 
loguer: La plus belle chanson de 
l’album, Cood to Be On the Road 
Bock Home Again, n’est-elle pas 
une diansoa counfry ? S. D. 
★ 1 CD Wiïïja WUCD 1065 
Distribué par PIAS. 


si cale, le twist précieux et un 
dépouillement de coucou -les (fi- 
chés, l’alpage et le sapin vert (L’Oi- 
seau a quitté sa branche) sont aussi 
tes meilleurs indi ca teurs (Tune civi- 
lisation. V. Mo. 

*1 CD Tudor 8048, on import. 


Ausserhaus Booking and Re- 
cords, 

Limmatstrasse, 270. 8005 Zurich. 


tour le reste, Trénet, la voix lé- 
gèrement plus grave, 
est tel qu’en lui-même, homme 
de cinéma (des extraits de 
films), zazou (La Poule zazou, avec 
accent paysan et caquetage swïn- 
guant). v. Mol 

★ 1 coffret de 2 CD FA084 
Frémaux & Associés. 

Distribué par Night & Day. 


MICHAEL VON DER HE1DE 

Il ne faudrait pas s’arrêter à la 
version déglinguée à coups de 
fausse naïveté rock de Laisse tom- 
ber les filles (de Serge Gainsbourg), 
et pourtant ; cette voix de fausset, 
qui s’avère ailleurs être parfaite- 
ment mature, ce grain de Claude 
François au quatrième degré, ces 
hachures de boîtes à rythme ga- 
gnées au fil de la chanson minima- 
liste (Dominique A, Katerine), de 
la pop anglaise, de l’easy leastening 
ou de Oudos Santana_ Suisse alle- 
mand, auto produit, Michael von 
der Heide s’est bâti un fan-club 
chez hzi à la manière, fermée, du 
Genevois Jean Bart Bricoleur de 
sons (Markgrqf Vom Rhan ) inspiré 
à la fois du ttip-hop et du cabaret 
allemand (la voix, une fois encore 
mutante, cette fois dans les 
graves), Michael von der Heide 
parvient à unifier le chant tradi- 
tionnel (Chant des marais, ano- 
nyme, 1940-1943), la comédie mu- 


GHARLES TRENET 
Intégrale, volume 4» 
1941-1943 

Période délicate que celle de 
l’Occupation dans le curriculum vf- 
tae de Charles Trénet 11 composa 
Que reste-t-il de nos amans ou La 
Romance de Paris, mais ausà Lu 
Marche des jeunes («Le ciel est 
bleu, réveiüe-tni. c’est un jour nou- 
veau qui commence », en plein 
dans l'idéologie pétainiste), que 
chante bd Henry Jossy. 

De cette époque datent sans 
doute les grands succès de Trénet, 
La Mer ou la Folle Complainte, qui 
ne furent déposées officiellement 
qu’en 1945. Le label Frémaux 
St Associés poursuit- son explora- 
tion méthodique de F univers dis- 
cographique de -frénet 

Le livret est parfaitement 
construit, les enregistrements 
comportent de belles surprises Cm 
test chez Columbia de Bonsoir, jolie 
madame), des raretés (Ménibnon- 
tant, de l’orchestre de Kay Ventu- 
ra* avec Coco Aslan au chant et 
Paul Mlsrald aux arrangements, 
enregistré en 1942 aux studios 
Odéon de Buenos Aires, ûÎl la 
troupe avait fui les parsécutions 
antijuives) et des délices décalés 
(Verlaine, par le quintette féminin 
Les Chanterelles, accompagné par 
f orchestre de Michel. WariopJ. 


IGNATUS 

L'air est différant 

Jérôme Rousseau (Ignatus), ex- 
Objet, composteur de chansons 
(pour ArieOe), est parti à la re- 
cherche d'une esthétique qui pren- 
drait en compte la révolution en 
profondeur opérée sur les mots 
par tes machines à synthétiser les 
sons. Mots brefs - « dèche . sans un 
flèche. Voici, Détective»-, raturés à 
la guitare ( Faits divers, satinés au 
vent artificiel des échantillon - 
netus), construisent une atmo- 
sphère très neuve, où le musicien 
Matthieu Ballet manie la technolo- 
gie avec une liberté rigoriste. Fixe 
déroule les obsessom des Améri- 
cains Soul Coughing (avec sampler 
de Sugar Free jazz). Cent ans celles 
du Nantais Philippe Katerine, 
Aveugle éclairé les noirceurs et les 
tortures intérieures d’Ariefle. Héri- 
tier de la pop tihte à la française, 
d'Etienne Dabo, de Jean-Louis Mu- 
rat, fin récupérateur des sons 
construits, Ignatus (aux guitares et, 
approximativement, au piano) 
marque tes pistes de nouvelles so- 
norités francophones, soupîrées, 
place ses chansons 1e dos au mur, 
et les laisse se débrouiller comme 
s’a n’avait rien à voir avec tout ce- 
la (L’air est différent, graine de 
tube). K Mol 

*1 CD (gnatub T766Q2 
Distribué par Mus kf tse. 
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L’informatique musicale peut affermir 
le tempérament des compositeurs 

Démonstration à i'ircam avec trois créations françaises, dont « Anthèmes 2 », de Pierre Boulez 

AnthèmesZ nouvefle oeuvre de Pierre Boulez, a informatique musicale, carte pièce impose son tions hexagonales, U, de Philippe Leroux, 
été- présentée en création française au public de auteur comme maître dasrique des technofcxpes composition virtuose sur la propagation du son, 
nrcam, mardi 21 octobre. AJharrt esthétisme et d'aujourd'hui. L'ont précédé deux mitres créa- etPerspectivaeSintagma I, de Brice Pauset 


IVAN FEDELJE: Viaggiatori délia 
notte ; PHILIPPE LEROUX: M 
(création française); BRICE 
PAUSET : Perspective* Sintagma / 
(création française); PIERRE 
BOULEZ: Anthèmes 2 (création 
française), par Hae Son Rang 
(violon), les Solistes de l’En- 
semble Ictus, Georges-Elie Oc- 
tors (direction), Technigae Ir- 
cam, Eric Daubresse, Cari Fat a, 
Andrew Gerzso (assistants musi- 
caux), Zccam, le 21 octobre. 

Contraints de s’asseoir parfois à 
même le sol, tes nombreux mélo- 
manes venus à rircaxn découvrir la 
dernière œuvre de Pierre Boulez 
ont d'abord écouté avec beaucoup 
de bienveillance Viaggiatori délia 
notte. une pièce ancienne 0983) de 
FttaHen Ivan fedde qui ne s'impo- 
sait dans ce concert ni par son op- 
tion instrumentale (sans annexe 
électronique) ni par son traitement 
du matériau (peu révélateur d’une 
authentique personnalité) et qui, 
de plus, sollicitait Hae. Sun Rang, 
violoniste de l’Ensemble Inter- 
Contemporain, à l’amorce d’un 
concert confié aux Belges de l’En- 
semble Ictus— 


Le style récent de fedele, qui a 
assuré en juin avec Magnas Tind- 
berg l’essentiel des cours de 
composition proposés par Pacadé- 
mle d’été de Pîrcarn, frappe géné- 
ralement par son évidence. Vtag- 
giatori délia notte en est 
globalement dépourvu dans cha- 
cun de ses trois volets, successive- 
ment nébuleux, vitreux et vofié. Les 
figures de ces «voyageurs de la 
nuit» apparaissent toujours dans 
un flou imputable au maquillage 
d’un emprunt comme an filtrage 
d’une influence. 

Le travestissement des réfé- 
rences et le brouillage des repères 
constituent aussi une préoccupa- 
tion majeure de Philippe Leroux.. 
Né en 1959, cet ancien pension- 
naire de la VŒa Médias a étudié 
avec Pierre Schaeffer, avant de 
croiser la destinée de représentants 
du courant spectral et de profiter, 
pour la réalisation de M, des stu- 
dios de I’ircam. Ses contacts avec le 
son relèvent donc d’une approche 
multiple, et sa musique en té- 
moigne avec esprit. Comme Conti- 
nuqfns), (DOAfler ou Phonie douce, 
M procède d’une mobilité remar- 
. quablement dosée. Qu’il joue avec 


les hululements réverbérés de 
l'électronique ou avec les batte- 
ments emmêlés, des instruments 
(deux pianos et deux couples ma- 
rimba- vibraphone), Leroux affiche 
une souriante virtuosité. M porte 
en fait sur le phénomène de propa- 
gation du son, fréquence pure on 
musique ouvragée (fragments de 
diverses traditions). D est alors per- 
mis de prolonger ce titre sibyffin à 
la manière du compositeur, qui af- 
fectionne les p a r e nthèses, et d'en- 
visager M comme origine de 
M(onde ) i 

HAUTE COUTURE 

Le principe d’une écriture mutotû 
mutandis préside également à l’éla- 
boration de Berspeetivae Sintag- 
ma J, de Brice Pauset, par le Mais 
d’une subtile confrontation de la 
partition idéale mise en mémoire 
sur ordinateur et de son exécution 
naturellement « approximative » 
par le pianiste (Jean-Luc Plouvier). 
L’électronique émerge alors discrè- 
tement d’un grave un peu ronflant 
ou de l’irisation de certains aigus 
pour donner quelque relief an dé- 
roulement des canons qui régissent 
l'ensemble de l’œuvre. Le jeune 


Brice pauset - 0 est né en 1965 - 
réussit dans la sobriété cfun propos 
intimiste ce qui im* avait été refusé 
à la scène (Opéra Bianca, Le Monde 
du 17 septembre) : associer la sévé- 
rité du temps médiéval au srintille- 
ment de fespace futuriste. 

Comme Met Ferspectnae Sàdag- 
ma i, Anthèmes 2 a été présenté en 
création française deux jours après 
une première mondiale livrée au 
cours du festival de Donaues- 
chrngen (Allemagne). Comme pour 
riDusioaniste PhOippe Leroux et le 
penseur Brice Pauset, le recours à 
l’informatique musicale semble, 
chez l'esthète Pierre Boulez, affer- 
mir le tempérament du composi- 
teur. Anthèmes 2 est une œuvre de 
haute couture qui expose simulta- 
nément la fabrication de Fétoffe et 
le découpage du patron. En quel- 
ques extrêmement efficace* 
(comme le clapotement spatialisé 
Issu d’une modeste séquence de 
pizzicati). Boulez se pose en maître 
classique des technologies d’au- 
jourd’hui. Avec le risque pour An- 
thèmes 2 de se situer dans un re- 
gistre strictement art déco. 

Pierre Gervasotù 


L'inquiétude se lit sur les écrans d'Ange Leccia 


ELISABETH BALLET, MICHEL 
BLAZY ET ANGE LECCIA. Musée 
d’art moderne de la Ville de Pa- 
ris, 11, avenue du Président- WU- 
son, Paris 16* . M° : léna. TéL : 01- 
53-67-40-00. Du mardi an ven- 
dredi, de 10 heures à 17 h 30; 
samedi et dimanche, de 
10 bernes à 18 h 45. Entrée: 22 F. 
jusqu’au 23 novembre. 

On entendra, vôûc de Brigitte 
Bardot, deux phrases, ùrie scène 
du Mépris de Jean-Luc Godard. 
«Oublie les choses que je fai dites 
Paul fins comme si je n'avais rien 
dit » Sur ces mots répétés à l'infini 
s'achève le parcours dans le long 
couloir courbe où Ange Leccia a 
disposé des écrans. Mais la voix ré- 
sonne, ette est partout, on ne peut 
s’empêcher de l’écouter et, pen- 


dant toute la visite, dans la pé- 
nombre que trouent les images, 
elle est là, «jais comme si je n'avais 
rien dit». 

Elle est là, encore peu distincte, 
dès rentrée, alors que le regard hé- 
rite entre deux écrans. Sur Pun, le 
visage d’une très jeune fille brune, 
filmée comme sous l’eau. De 
temps en temps, on dirait qu’elle 
se noie, Ophâie, puis eBe ouvre à 
nouveau tes yeux. Les teintes sont 
pâles, presque du noir et blanc. Sur 
l’autre écran, des jaunes, des 
rouges, des bleus et cette scène en 
boucle: un avion va de face qui 
mitraille puis explose en une boule 
de flammes, fl faut avancer pour 
s’apercevoir que cette scène de 
quelques secondes se répète sur 
deux autres écrans derrière le pre- 
mier: même brièveté, même vio- 
lence, • même flamboiement. 


Images de guerre. EBes sont belles, 
mais leur beauté ne suffit pas à at- 
ténuer Fin quiétude qu'elles pro- 
pagent 

n se pourrait que l’inquiétude 
soit le motif majeur de cette instal- 
lation vidéo que Lecda a intitulée - 
par antiphrase ? - Pacifique. Après 
l’avion qui s’anéantit, à nouveau 
l’adolescente derrière un voile 
d’eau ; puis une femme qui doit ou 
rêve et dont les fqrmes dispa- 
raissent dans le flux du rouge et du 
noir, au rythme d’une palpitation 
régulière. Et encore, sur deux murs 
en angle, des explorions, des bom- 
bardements, fragments d’archives 
réunis en une suite de flashes noirs 
et blancs. La voix de l’actrice ré- 
pète inlassablement «fais comme 
si je n’avais rien dit». Comme s’il 
n'y avait ni guerres, ni destruc- 
tions, ni la menace toujours de la 


INSTANTANÉ 

TOUTANKHAMON 
BOUGE ENCORE 

Christiane Desroches-Noblecourt 
la célèbre égyptologue, a du souri 
à se faire. Elle vient à peine de sor- 
tir son CD-ROM, A la découverte de 
l'Egypte étemelle, où Toutanlcha- 
mon et Akhenaton, bons princes, 
nous guident dans les méandres du 
NK et les tombeaux les pli» secrets. 
Et voici que la concurrence se 
pointe à deux pas du Louvre, sur la 
place du Palais-Royal. EUe s'est fart 
la tête du pharaon, avec son 
couvre-chef à rayures bleues, le 
tout sur un fond d'or le plus pur. 
Lycra ou élastomère peut-être.- 


mais en tout cas moulant et seyant 
comme bandelettes à momie. Un 
de ces tissus miracle qu'on trouve 
entre Barbés et la butte Mont- 
martre, pour les fêtes religieuses de 
toutes obédiences, pour les salons 
cossus ou qui voudraient l'être, 
pour les carnavals, les théâtres, les 
couturiers d'avant-garde— 

Ici, malgré ses proportions de bi- 
belot sur cheminée, Toutanlcha- 
mon tant bien que mal ressusrifé 
fait pâlir les dorures du Conseil 
d'Etat. La concurrence est rude aus- 
si pour la Comédie-Française et 
pour les vieilleries du Louvre des 
antiquaires: car la momie bouge. 
La momie mime, oui, comme ces 
centaines de clowns ordinairement 
blancs, armés de cannes et de cha- 
peaux claques, qui font désormais 


leur Marceau sur toutes les places 
et tous les espaces dits libres des 
villes occidentales. 

Certains mimes s'étalent déjà mis 
è animer le marbre des statues, aux 
Tuileries, près du Carrousel, mais 
toujours dans le respect et la ri- 
gueur du blanc Quelques-uns 
avaient même mis une plaisante 
touche d'originalité dans le traite- 
ment du blanc; faisant de leur cos- 
tume un linceul partant en lam- 
beaux, un habit de Frankenstein au 
sortir des édalrs, ou la tenue pou- 
drée de morts-vivants passant un 
casting pour une pub de lessive. 
Mais l'or vivant, de mémoire 
d'égyptologue, on n'avait jamais 
vu ça à Paris. 

Frédéric Edebnomt 


le Blonde 


1941-1996 

L'HISTOIRE 
AU JOUR* 
LE JOUR 


üMmie 

eomoN s 


Les archives 
du quotidien au service 
de l'histoire 

La grande encyclopédie 
du Monde 
avec chronologies, 
cartes et index 
(1 242 pages, 400 F) 


L'HISTOIRE AU JOUR LE JOUR 1944-1996 

En vente en librairie 



SORTIR 


PARIS 


The Walkahouts. tabradford. 

Bruce Gilbert 

Deux groupes américains, deux uni- 
vers. Les Walkabouts. enracinés dans 
les tendances terriennes du rode yarv 
kee, font vibrer de belles chansons boi- 
sées. Labradford, la tète dans les 
étoiles, ioue en apesanteur, les gui- 
tares et le chant engourdis par te froid 
intergalactique. 

Invité, l'ancien Wire, Bruce Gilbert, 
passé de l'avant-garde rock h l’avant- 
garde techno. . 

La Boule noire (salle Valencia-la Ci- 
gale}, lie, boulevard Rochechouart. 
Paris 1tP. M’Pigalle. 19 heures, le 24. 
Tél. : 01-49-25-89-99. 


RÉGION PARISIENNE 


Jazz comme une image 
Présenté, en 1993, aux Rencontres de 
la photographie d'Arles, puis à Ban- 
lieues bleues, «Jazz comme une 
image» s'est promené dans quelques 
festivals et salles où l'alliance entre les 
photographies de Guy Le Querrec et la 
musique ont suscité l'émotion. Michel 
Portai et Louis Sdavts sont aux clari- 
nettes et saxophones, Henri Texier à ta 
contrebasse et Jean-Pierre Drouet aux 
percussions. 

Ferme du Buisson, scène nationale de 
Mame-la-Vallée, allée de la Ferme , 
Alobfef (77). RER A Nokiel. 20 h 15. le 
24. TéL : 01-64*2-77-77 ou 77-22. 75 F 
et 125 F. 


GUIDE 


disparition ? Oublier ? Etrange 
conseil, que cependant, tous les 
jours, chacun suit sans y penser; en 
continuant à vivre comme si rien 
ne se passait Dans sa sobriété, 
dans la rythmique et l’affronte- 
ment réfléchi des Images, dans 
l’emploi de la répétition et de la sa- 
turation, dans la construction de 
fespace et la nufitrise du déplace- 
ment, Pacifique est une œuvre ad- 
mirable. Pour la décrire, Leccia ne 
parie pas d’images, mais de «sta- 
tions ». Le root est juste. 

VOISINAGE DÉUCAT 

Quoiqu’ils traitent eux aussi du 
monde d’aujourd’hui, le voisinage 
est délicat pour les deux artistes, 
Elisabeth Ballet et Michel Blazy, 
qui partagent avec Lecda tes salles 
de PARC La première développe 
par le dessin, (a vidéo et l'installa- 
tion son analyse de l’espace 
contemporain, compartimenté par 
une géométrie tyrannique. Les 
angles droits sont autant de cas- 
sures, les enfilades autant de fuite 
qui finissent contre un plan verti- 
cal. On songe à des sas de prison, à 

des cages et aux mauvaises habi- 
tudes des architectes contempo- 
rains qui juxtaposent des cellules 
cubiques le long de couloirs 
aveugles. On y songe d’autant plus 
qu’Elîsabetb Ballet a construit, 
grandeur nature, un de ces mo- 
dules, un couloir de moquette 
rouge, bordé de panneaux de plas- 
tique. La mise en scène ne serait- 
elle pas plus efficace si elle était 
moins redondante ? Quant à la ré- 
flexion sur la géométrie et ses pou- 
voirs, elle a tenu tant de place qu’il 
est désormais difficile de Penrichir 
et de la renouveler. 

Michel Blazy, c’est à peu près 
l’inverse : l’introduction ironique 
du désordre dans le même monde 
aseptisé, neutre, inerte. Avec du 
coton, des chiffons, de l’eau et de 
la chaleur, il fait pousser des 
plantes sur les murs et le sol plasti- 
fié. Si le visiteur est d’humeur mé- 
taphysique, Ü verra là le triomphe 
de Fétemelle Nature sur Téphé- 
mère humain. S’D est d’humeur 
plus légère, 3 reconnaîtra dans cet 
exercice Part de la germination du 
haricot porté à son plus haut point. 

Philippe Dagen 


CD • CD Rom • Vidéos 


50 000 CD et CD Rom 
23 000 vidéos 

(envoi a domicile) 


3615 LEM0NDE 


FILMS NOUVEAUX 


AkxsvoSà 

de Wccofi (France, 1 h 33). 

Chagrin d'amour 

de Frank Bocage Œtats-UnK 1 h 40). 

Uni et Adams 

(fttrissa Ouedraogo (France, 1 h 33). 
te Monde peiriu 

de Steven Spielberg (Etats-Unis. 2 h T4J. 
Fetitasoaur 

de Robert Jan Westdijk (Pays-Ba* 1 h 37). 
TheFuBMonty 

de Peter Cattaneo (Grande-Bretagne, 
1 h 32}. 


TROUVER SON FILM 


Tous le films Paris et régions sur le Mirù- 
teL 3615-LEMOW3E ou tèL : 0836-68-03- 
78(2^3F/mn) 


VERNISSAGES 


Martin Bané 

Galerie Denise René, espace Marais, 
22, rue Chariot Paris 3*. W> Rfes-du-QF 
vahe. TéL: 01-48-87-73-94. De 14 heures à 
19 heures. Fermé dimanche et lundL Du 
24 octobre au 29 novembre. Entrée libre. 
L'Ecole romaine 1925-1M5 
PavSJon des Arts, Les Halles porte Ram- 
butean terrasse Lautréamont Paris V*. 
MPOmeletJeSrHalles. TéL: 01-4233-82- 
50. De 11 h 30 à 18 h 30. Femé lundi et 
fêtes. Du 24 octobre au 25 janvfec 35 E 
Pajou, sculpteur du roi 
Musée du Louvre, hall Napoléon entrée 
parla pyramide, ffcrè 7*. M> Palaê-RoyaL 
Louvre. TëL : 01-40-20-51-51. De 10 heures 
à 2t h 45. Fermé mardi Du 24 octobre au 
19 janvier. 30 F. 


ENTREES IMMEDIATES 


Le Kiosque Théâtre: tes places du jour 
vendues à moitié prix (+ 76 F de commis- 
sion par place). Place de la Madeleine et 
Parvis-de.la gare Montparnasse. De 
12 h 30 à 20 heures du mardi au samedi ; 
de 12 h 30 à 16 hewes, 1e dimanche. 

La Mon 

de Visière Novarina, avec Nfeière Novarina. 
Centre culturel sunse^ 38} rue des Francs- 
Bourgeois. Pars 3*. Saint-PaoL 19 h 30. 
Je 24. TéL : 01-42-71-38-38. &rtrée fibre sur 
réservation. 

Boge de l'ombre 

de JunkhifO Tarazak], mise en scène de 
Jacques Rebotiec avec Dominique Rey- 
mond. 

Théâtre des Amandiers, 7, avenue Pabky 
Pkasso. 92 Nanterre. 21 heures, le 24. 
m : 01-46-14-7000. 30 F à 140 F. 
SaburoTteKjwwr a 

Otite? @4L Maison des arts, pbce Sato- 
dor-AÜend*.20h30, les 24 et 25. M : 01- 
45-13-19-19. 100F. 

DeeDeeBridgewater 

Théâtre des Champs-Elysées, 15 avenue 

Montaigne, Paris Br. M° Alma-Marceau. 

20 h les 24 et 25. TèL : 01-49*2-50-50. 

De50Fi290F- 

Muskmes de t Afrique du Sud 

Auditorium SaintrGermain. 4. rue FéB- 

biei\Parris&. M°Mab8lon. 20h3Q, le 24. 

TéL: 01-4*07-37-43. 90 F et 130 F. 


FE5TIVALS CINEMA 


VHIerupt : 20* Festival du ffim ite&en 
L'édition 97 présente une rétrospective 


des fflms qui ont marqué les vingt ans du 
festival, des hommages (Marco Ferrer! et 
Marceflo Mastroianni), des rétrospectives 
(Pupi Averti et Maurizio NkhettO. un pa- 
norama de la production récente, une 
compétition réservée à des ouvres iné- 
dites en France- 

Espace GuyAfoquet 5 rue CJémenceau. 
54 VHIerupt. Du 24 octobre au 11 no- 
vembre. TéL: 03-82-89-4022. 


RESERVATIONS 


Measure fer Maasure 
de WSfiam Shakespeare mise en scène de 
Stéphane Braunschweîg (festival d ‘Au- 
tomne). 

Théâtre des Amandiers, 7, avenue Rablo- 
Pïcassa 92 Nanterre. Du 4 au 16 no- 
vembre. 7ëf. : 01-46-14-70-00. S0 F à 140 F. 


par le Théâtre équestre Zlngaro, concep- 
tion et mise et scène de Bartabas. 
Fortd’AubetvEfiets. 775 avenue Jean- Jau- 
rès, 93 Aubeniffien. A partir du 4 no- 
vembre. TéL: 01-49*7*9-59. 130F et 
220F. 

La TOrdue 

L'Européen, 5, rue Biot, Paris 17*. M* 
Place-de-Okhy. Du 4 au 22 novembre. 
TéL : 01-43-87-97-13. 80F. 

Thomas fersen 

Théâtre Le Trianon, 80} boulevard Roche- 
chouart. Paris 1 S». Af'flga/fe. TéL : 01-44- 
92-73-03. Du 4 au 3 novembre. Location 
V&gte. WF. 

Brigitte Fontaine 

Auditorium des Halles, Forum des Halles. 
réveau-Z porte Saint-Eustache, fers 7*. 
Du Tl au 22 novembre. TéL : 01-4*63-44- 
OS. 

Oass 

Palais Omnisports Paris Bercy, 8. boule- 
vard de Bercy, Paris 12*. WP Bercy. Le 
4 novembre. TéL: 0144-634*68. 188F. 


DERNIERS JOURS 


26 octobre : César 

Galerie nationale du Jeu de Paume. 
1. place de la Concorde. Paris 9*. 
M> Concorde. TéL : 0147-03-12-50. Fermé 
lundL38F. 

31 octobre : Nan Gakfin 
Galerie Yvon Lambert. 108, rue \Æeffie-du- 
Tempte. Paris 3 r . WP HâteWe-Vflfe. TéL : 
01-42-71-0933. Fermé dimanche et kindL 
Entrée libre. 

2 novembre : Amours 
Fondation Cartier} 261 boufaord Paspafi 
Paris W. LPRaspaiL W. : OM2-18-56-50. 
Fermé lundi 30 F. 

2 novembre : Ibdashî Kawamata 
Chape/te Saint-Louis de la Salpétrière, 
47, boulevard de l'Hôpital Paris 73*- 
IVf* Gare-d'Austerirtz. TéL : 01-42-17*0-60. 
Entrée libre. 

26 octobre : La Malade de la mort 
de Marguerite Durai mise en scène de 
Robert Wilson, avec Luanda Childs et Mi- 
dtelPfccDfL 

Maison de la culture, 1, boulevard Lénine 

93 Bobigny. TéL : 01-41*0-72-72 EO F é 
140F. 

26 octobre : Comédie fluviale 

de Ged Marion, mise en scène de fauteur; 

avec Jean-Claude leguay, Ged Marion et 

la voix de PWfippe Fretixt 

Maison des Arts, place Salvador-Amende, 

94 Créteil. TW.: 01-45-13-19-19. 55 F à 
100F. 


ia n hnfAsee 
' s'écoute 



découvrez 

le musée de la musique 

à travers plusieurs formules 
de visites 



cité de la musique 

parc de la VHIette 0 Porte de Pantin 
221. avenue Jean Jaurès 75019 Paris © 01 44 84 44 84 
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LE MONDE /SAMEDI 2S OCTOBRE 1997 


EN VUE 


■ Au moment où des 
anthropologues, spécialistes de 

T Abominable Homme des neiges, 
réunis, mardi 21 octobre, au 
Musée Darwin, à Moscou, 
déploraient le désintérêt de 
l'opinion pour leurs recherches, 
les imaginations s’enflammaient 
au sujet d'un homme-gorille, 
aperçu en Italie, sur la côte ligure, 
non loin de la villa de Sergneï 
Voronoff, un médecin russe du 
début du siècle. Déjà on 
s’interrogeait : la créature se 
serait peut-être échappée des 
cages du savant, qui voulait 
allonger la vie des milliardaires de 
la Rivïera en leur greffant des 
testicules de chimpanzé, et qui 
envoyait en Afrique Ba tanga, son 
domestique, capturer ses animaux 
de laboratoire en les appâtant 
avec du gorgonzola. 

■ Christine Pryor, poursuivait, 
jeudi 23 octobre. Peter Pryor 
devant le tribunal d’Exeter pour 
des agressions physiques 
répétées, suivies d'incurables 
effets : ses oreilles sifflent, 
bourdonnent en permanence, 
sonnent parfois... * J’étais 
généralement dans ma cuisine ; 
mon mari venait derrière moi. sans 
bruit, mettait sa bouche tout près 
de mes oreilles et criait très fort : 

“Je veux que tu souffres comme je 
souffre ! " » (Mr. Pryor, qui tirait 
au baü-trap sans protection, est 
appareillé.) Mrs. Pryor porte 
depuis un appareil. 

■ Un policier venu récemment 
dans une école d'Eindhoven aux 
Pays-Bas pour donner aux élèves 
des leçons de civisme et expliquer 
le maniement délicat des armes de 
poing, après avoir promené son 
Walter PS de calibre 9 mm sous le 
nez des enfants, a, par 
inadvertance, pour mieux appuyer 
sa démonstration, laissé partir un 
coup de feu. La classe ayant 
plongé sous les bancs, la balle 
s’est fichée dans le mur sans faire 
de victimes. 

■ Cari XVI G us ta f, roi de Suède, 
a tiré, vendredi 17 octobre, au 
cours d’une chasse à Malingsbo, 
dans le sud de la Dalécamie, trois 
élans, vjent-on d’apprendre, de 
source cynégétique, à Stockholm. 

■ Pasquale Biotta, gynécologue à 
Rome, s’est attiré la réporbation 
du corps médical, en annonçant 
qu’il avait assisté l'accouchement 
d'une mère de substitution, à qui 
on avait implanté deux embryons 
provenant de deux couples en mal 
d’enfant. Angela, âgée de 
trente-sept ans, mariée à un 
ferronnier, donneuse de sang et 
d'organes, aurait offert sa 
grossesse gémellaire sans 
contrepartie et serait prête à 
franchir de nouveau « les barrières 
éthiques et juridiques » (selon la 
loi italienne, un nouveau-né 
appartient à la mère qui l’a porté). 
La bienfaitrice admet : « A la 
naissance de Riccardo et de 
Samantha. J'ai eu la vague 
tentation de les garder. » Et 
s'étonne : « Tous les parents ont 
vite emporté les bébés et ne m ‘ont 
plus donné signe de vie. » 

Christian Colombani 


La justice italienne malade de ses « repentis » 

Entre deux mea-culpa, certains mafieux continuaient d'exercer leurs activités criminelles. _ 

La presse italienne commente diversement cette rude découverte pour les magistrats de ia Péninsule 


GIANNELLÏ, le dessinateur de ia 
« une *■ du Carrière délia Sera, pré- 
sentait lundi 20 octobre la chose à 
sa façon : la justice a. selon lui, un 
malaise car son ministre Giovanni 
Maria F&ck souffre d’une a indiges- 
tion de repentis ». Les repentis sont 
ces mafieux qui ont décidé de colla- 
borer avec la justice, donnant ainsi 
une impulsion formidable à la lutte 
contre la Mafia. Le problème, c’est 
que la réalité de la collaboration de 
ces anciens criminels ne corres- 
pond pas toujours à ce qu'implique 
cette définition générale du mot re- 
penti. 

Pour la justice, cette découverte a 
été rude : l'un après l’autre, quatre 
de ces repentis se sont retrouvés en 
prison ces derniers jours, car ils 
avaient tout simplement repris de 
plus belle leur activité de mafieux. 
Balduccio Di Maggio, le premier 
tombé dans les filets de la police, 
est le plus célèbre de ces collabora- 
teurs judiciaires. C'est lui qui avait 
permis, en janvier 1993, la capture 
du parrain des parrains, Toto Riina, 
dont il était le chauffeur attitré. 
Cest encore lui qui révéla avoir été 
témoin du baiser entre son chef et 
Giufio Andreotti, sept fois pré- 
sident du Conseil, actuellement en 
procès à Païenne pour ses liens pré- 
sumés avec ia Mafia. 

ANDREOTTI « PEUT-ÊTRE NAÏF-. » 

Interroge par La RepubUica, te 
sénateur à vie a immédiatement ti- 
ré parti de ce nouveau rebondisse- 
ment en évoquant un acquittement 
en sa faveur qui, selon lui, ne sau- 
rait tarder désormais. « le suis peut- 
être naîf. déclare Andreotti au quo- 


tidien italien, avec son flegme habi- 
tuel, mois si les juges n’en font pas 
une question d'orgueil, ils devront 
demander eux-mêmes mon acquitte- 
ment » Du genre: excusez-nous, 
nous nous sommes trompés— La 
réplique du parquet fut nettement 
différente. Au Coniere délia Sera, 
Gian Carlo GaseDi, procureur de la 
République de Prierme, précise que 
« même si Di Maggio a confessé ses 
derniers méfaits, ses déclarations 
précédentes restent valables ». 

Les polémiques fusent de par- 
tout. Pour le directeur de CUnità, le 
journal du RDS (anciens commu- 
nistes), les vrais repentis sont, à 
févidence, ceux qui, comme Tom- 
raaso Buscetta, ont non seulement 


DANS LA PRESSE 

FRANCE-INTER 
Dominique Bmmberger 
■ Les dragons ne crachent plus le 
feu, ils font couler leurs larmes. Les 
tigres se sont réfugiés dans leure ta- 
nières pour y lécher leur blessures. 
La aise qui a pris naissance Tété der- 
nier en Thaïlande {_) a pris l'allure 
d’un cataclysme. (~)Trop longtemps, 
les dirigeants des pays d'Asie du 
Sud-Est, grisés par leurs succès 
économiques, ont cru que la richesse 
n’avait pas besoin de s’encombrer 
de scrupules (-). Partout dans ces 
pays régnait le dientéKsme quand ce 
n’était pas. comme en Indonésie, le 
népotisme ; presque partout à F ex- 
ception tout à fait notable de Hong- 
kong et, dans une certaine mesure, 
de Singapour, la corruption; chez la 
plupart des dirigeants la folie des 



permis de connaître et de démante- 
ler Cosa Nostra, mais ont soutenu 
la ligne de l’Etat dans la lutte contre 
la Mafia. Envers les autres, fl faut 
adopter une attitude plus rigou- 
reuse et « éviter que te métier de re- 
penti ne devienne une activité 
comme une autre que l’on pourrait 
exercer entre deux crimes». Seules 


grandeurs. (-) Pour les pays d’Asie 
du Sud-Est, fl existe un choix : ou 
bien rendre responsable de leur dé- 
route le monde entier, les spécula- 
teurs internationaux, voire un 
« complot juif » (—) et à coup sûr 
s’enfoncer encore plus profondé- 
ment dans la crise où ils nous at- 
tirent déjà ; ou bien saisir l'occasion 
pour réformer les pratiques du 
monde des affaires, choisir la trans- 
parence qui seule est compatible 
avec U mondialisation du mouve- 
ment des capitaux, éliminer des 
conglomérats suventionnés qui ont 
perdu toute compétitivité, et foire 
partager le pouvoir selon les régies 
de la démocratie. 

LA CHAÎNE INFO 

Pierre-Luc Séguilkm 
■ Sauf à nier févidence, fl fout ad- 
mettre, en bonne logique, que Péda- 


dorvent entrer en ligne de compte 
celles de leurs déclarations qui sont 
faites dans les prétoires. C’est là et 
seulement là que l’accusation doit 
prouver si ses arguments se 
fondent sur de simples déclarations 
de repentis ou résultent d'enquêtes 
plus complètes. 

BAISER DOUTEUX 

Cet aspect du problème est cTau- 
tant plus actuel que l'affaire Di 
Maggio vient de connaître un nou- 
veau rebondissement. On parle 
maintenant d'un * complot Di 
Maggio ». De quoi s’agit-ii ? 
Moyennant une forte somme 
d’argent, ce repenti douteux, prêt à 
se rétracter sur tout, aurait été jus- 


tement . prévisible et annoncé, de la 
bulle spéculative asiatique aura né- 
cessairement des conséquences né- 
fastes, directes et indirectes, sur 
rëcoDomie française (-) Les experts 
se rassurent et rassurent en souli- 
gnant que la part des exportations 
vers l’Asie n’excède pas 7% et que 
l'essentiel de notre commerce exté- 
rieur se fait avec l’Europe, les Etats- 
Unis et le japon. Mais ces parte- 
naires vont aussi pâtir de cet ac- 
cident boursier. Admettons 
néanmoins que l'effet de ce krach 
asiatique sera limité et que cette ara- 
croche ne nous coûtera, dans la pire 
des hypothèses, que deux dixièmes 
de point de croissance. Ce n’est pas 
une catastrophe > Mais c’est un vrai 
handicap. Cest beaucoup en effet 
pour un budget calculé au plus juste 
et pour un chômage qui a besoin de 
la croissance pour se résorber. 


qu’à envisager de déclarer que 
toute l'affaire du baiser d' Andreotti 
lui avait été suggérée par le par- 
quet H aurait contacté’ un intermé- 
diaire pour se mettre d’accord sur 
les conditions financières de cet ac- 
cord avec les avocats de Giulio An- 
dreotti, lesquels ont, de leur côté, 
démenti toute implication. Selon le 
substitut du procureur Guido Lo 
Forte, cité par La Repubblica, un 
complot embrouillé à ce point ne 
peut qu’avoir été enfanté par une 
mente raffinadssima, un « espnt su- 
périeur », pour déstabiliser (a lutte 
contre la Mafia. Qui tire vraiment 
les ficelles? 

Satvatore AJoïse 


FINANCIAL TIMES 
■ Au moment précis où Hongkong 
croyait avoir échappé à la crise mo- 
nétaire asiatique, les spéculateurs 
débarquèrent Les autorités ont mis 
en place hier une furieuse défense 
du dollar de Hongkong, poussant du 
jour au lendemain les taux d'intérêt 
à plus de 200%. (~) Les autres pays 
adatiqnes n’avaient pas été en me- 
sure de résister aux attaques, mais 
Hongkong peut et doit continuer à 
défendre sa monnaie. (...) La ré- 
ponse des autorités de Hongkong à 
la spéculation a été entièrement jus- 
tifiée, même si elle a semé la par 
nique à la Bourse. Ils doivent conti- 
nuer à défendre la parité, et ignorer 
pour l’instant les mises en garde 
concernant le prix à payée L’attitude 
opposée serait beaucoup plus coû- 
teuse. 


www.geocities.com/CapitolHill/9450/geobook.html 

Allemands de l'Est et de l'Ouest échangent des propos aigres-doux sur un site satirique 

Si l£ tWR in UT W 8 o«r. 

OU ftwRRAiT LevR 

9ti MEBAfcJi « fWTRNite, 

PftHwlî. 

oL/0. 



fefftJ 


«ACHTUNG, Satire », prévient la 
page d’accueil du rite Aktion Wie- 
deraufbau der Mauet Reconstruire 
le mur de Berlin, puis rétablir F Al- 
lemagne de l’Est : tel est Je projet 
de ce groupe de jeunes internautes 
allemands, qui ont choisi de foire 
héberger leur site par un serveur 
associatif basé aux Etats-Unis, 
* parce que les autorités allemandes 
n'ont pas toujours le sens de l’hu- 
mour ». La pétition-plébiscite affi- 
chée sur le site commence ainsi: 
« Je suis pour la reconstruction du 
mur. car- » A chacun de compléter 
selon son humeur. Les réponses 
prennent des allures de sondage, 
entre franche rigolade et bouffées 
d’amertume. 

Les créateurs du site veulent 
croire que, d’après la nouvelle loi 
sur le multimédia, fl est désormais 
possible de lancer sur Internet des 
pétitions débouchant sur de véri- 
tables référendums d’initiative po- 
pulaire : « Us signatures seront 
triées par Land. H suffira ensuite de 
justifier de 10 % des voix dans trois 
Lânder », expliquent- ils. Les inter- 
nautes jouent le jeu et remplissent 


de façon fantaisiste le formulaire : 
adresse postale et électronique, na- 
tionalité, appartenance politique. 
Puis Wessis de l’Ouest et Ossis de 
l’Est expriment pêle-mêle leurs do- 
léances : «Je déteste la fête du 3 oc- 
tobre [anniversaire de l'unifica- 
tion) », lance un Wessi installé aux 


Baléares, qui se souvient avec nos- 
talgie * du bon temps où, le 17 juin. 
nous sirotions une petite mousse sur 
kt rive du Baggersee. par 30 degrés à 
l’ombre. A présent, nous faisons la 
fête l'hiver. Excellente idée. Hel- 
mut!», La question essentielle du 
houblon est très présente. La loi 


sur la pureté de la bière fait râler 
les Ossis, tandis que ceux de 
l’Ouest estiment qu’en matière de 
brasserie les barbares sont à leur 
porte: «La bière de Rastock a sim- 
plement un goût cor-ro-sif!» 
D'autres Ossis se lamentent sur la 
disparition du regretté Club-Cola 
made in DDR, ou rêvent du jour 
où, grâce au nouveau mur, « les 
prudes Wessis vont enfin disparaître 
de nos plages ». 

Parfois, l’humour cède la place à 
ia rancœur : «Il est temps de re- 
construire une RDA sam TVA, sans 
vache folle, sans sida. » De même, 
certains Wessis laissent éclater leur 
hostilité : «A l'Est, ils sont bêtes et ils 
puent » Plus sérieux, un Wessi dé- 
sabusé veut démontrer que l'inté- 
gration a échoué : * L’économie de 
marché ne vaut que pour une mino- 
rité. Si le plus grand nombre doit 
souffrir à cause d’elle, ça ne fonc- 
tionne pas. Mon expérience de ta li- 
quidation des entreprises de l'Est 
m ’a transformé en partisan convain- 
cu du Parti communiste. » 

Solveig Godeluck 


SUR LA TOILE 

PÉTmON EN LIGNE 

■ Reporters sans frontières lance 
sur son site aae pétition en faveur 
de Baruch Ichver, ex-patron de la 
station de télévison péruvienne Fre- 
cuenria Latins, qui a été déchu de sa 
nationalité et de ses droits de pro- 
priété par le gouvernement d’Alber- 
to Fujimori. Selon RSF, 3 s’agit de 
mesures de rétorsion à l’encontre 
d’un média «devenu de plus en plus 
critique à l'égard du pouvoir». 
www. calvacom ft/rsjj 

GÉOOTIES INTERDIT 
EN CORÉE DU SUD 

■ Sur décision de leur gouverne- 
ment, les fournisseurs d’accès à In- 
ternet de Corée du Sud ont dû inter- 
dire à leurs abonnés l’accès au vaste 
serveur associatif américain Geori- 
ties, qui héberge une communauté 
en ligne de près d’un milli on de 
membres. Les autorités sud-co- 
réennes ont découvert sur Geodties 
une page Web, due à une associa- 
tion australienne, qui célèbre la doc- 
trine d’autosuffisance prêchée par 
Kim fl-sung, Pantien leader de Co- 
rée du Nord. Geodties a refusé de 
supprimer cette page. En Pétât ac- 
tuel des tedîniqufis, on ne peut in- 
terdire F accès à un site Web qu’en 
bloquant toute connexion avec l’en- 
semble du serveuc. 
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L'amiral et le galérien par Alain Rodât 


À CHACUN son héritage. 
L’amiral Philippe de Gaulle aura 
passé sa vie à briquer l’ombre de 
son illustre père. Comment être 
le fils du grand Chartes? Com- 
ment émerger dans un tel sil- 
lage? n lui aura foUu cinquante 
ans pour raconter son propre 
18 juin 1940, vécu dans l’igno- 
rance de l’Appel, et sa propre 
guerre, pourtant conduite dans 
l’honneur de son propre courage. 
Et encore ! Il ne s’agît, dit-il, que 
de Mémoires « accessoires ». U y a 
quelque chose de tragique dans le 
destin complexé de ce marin res- 
té à quai par respect de ses glo- 
rieuses amarres. 

Invité de LCI, jeudi, Philippe de 
Gaulle parlait donc de son père 
comme on doit parier de son père 
dans les manoirs de la France an- 
tique où le tutoiement est une 
impolitesse et papa un gros mot : 
à ia troisième personne du singu- 
lier. « U Général de Gaulle était 
l'autorité naturelle. H était la Ré- 


publique française. H était un peu 
seul— » 

Il répondait poliment aux ques- 
tions qu'on lui posait- Fier d’avoir 
été un héros anonyme ? Oui, fl 
l’est, II ose même dire que de 
tous les fils des grands contem- 
porains fl a été le plus militaire, fl 
le dit en respectant la concor- 
dance des temps : « Je voudrais 
bien qu'on me citât quelqu’un qui 
ait fait les mêmes combats... » La 
première rencontre entre son 
père et François Mitterrand, en 
1943, à Alger ? U en parie avec des 
pincettes : « Mitterrand avait 
beaucoup insisté. Le général de 
Gaulle avait beaucoup de choses à 
faire. Recevoir un jeune homme de 
vingt-sept ans. c’était vraiment une 
bienveillance. Mitterrand lui avait 
fait parvenir des. rapports sur la 
Résistance qui étaient bien rédigés. 
Alors, mon père l'a reçu avec bien- 
veillance. (...) Mais, à vingt-sept 
ans, on n'avait pas à faire de poli- 
tique, le rôle des élites était d’enca- 


drer les armées. » La « solution fi- 
nale » ? «A Londres, nous n’avons 
su que tout à fait à la fin de la 
guerre - » 

II répondit donc à la question 
sur Maurice Papon: « Personne 
ria à gagner dans ce procès pré- 
senté d’une façon médiatique et 
théâtrale. Pourquoi relancer des 
procès d'il y a cinquante ans? n 
n’y aurait pas eu de procès s’il (le 

Général) avait été là... » Mais 

qu’irait-il faire devant la cour 
d’assises de Bordeaux? «Le fils 
du général de Gaulle n’a pas à té- 
moigner— » Au même moment, la 
BBC rediffusait la seule déclara- 
tion (enregistrée mercredi) ja- 
mais faite par l’anden secrétaire 
général de la préfecture de la Gi- 
ronde à Radio-Londres : «J’ai 
l'impression, disait-il à propos de 
son propre héritage, qu’on va, par 
préférence, juger un symbole char- 
gé de tous les péchés au lieu d'un 
homme qui n'a rien à se repro- 
cher- » A chacun sa galère. 
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LE MONDE / SAMEDI 25 OCTOBRE 1997/35 


VENDREDI 24 OCTOBRE 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


juste casse ■ 

D’Ame Obncher (Etats-Unis, 1994, ■ 
100 min). Onta&nas 

2 ZOO 120, rue de la Gare ■ 

De Jacques Daniel-Norman (France, 
1945, Æj 105 min). dn 6 GotfB 

22.40 Vanya, 42* Rue ■ ■ ■ 

De Louis MA (Etats-Unis,! 994 , ul, 
120 min). ânéOnénas 


2340 Ridicule ■ 

De Patrice Lecome (France. 1996, . 

98 min). Canal* 

2.15 Faisions ■■ 

De Brian De talma (Etats-Unis, 1980» 
110 min). TSR 

2335 ► Bob le Flambeur ■ ■ 

De Jean-Pierre MeMBe (Francs, 19S5, 
100 min). Art* 

245 The Painted Desart ■ 

De Howard Hiqgins (Etats-Unis, 1931, 
N, va, 80 [renjT - CloèCIaéfil 


045 La Chatte 

sur tui toit brûlant ■■ 

De Richard Braofe (Etats-Unis, 1958, 
va, 105 min). France 2 

QAOAutœnr 
de la vie ■■ 

De Robert Enrîco (France, 1908, 

95 min). Onal* 

ÛJ50 Gocpi-Mains-RoiigesM 
‘ De Jacques Becker (Francs, 194J, h, 

. !00min). RTL 9 
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1830 et 19.10 NoBê part aülenrs. imités r 
ClatBde Goureau : 

Victor Headlèy. Canal* 

1940 Les Dossiers de rHistoire. 

La chute de la maison Potin. Hbtatre 
T940 Rrâe droite, rive gauche. 

Paris Première 

2040 Brut La botte de nuit. 

Le reporter: Frédéric Faure. L’oiseau 
L'examen de b mémoire. 
Suzana. Arts 

2045 Cestlavjel 

Mariés, séparés- enfin gaysi TSR 
2030 Thnlassa. 

les corsaires du surfanL Rance 3 

2140 De l’actualité à rMstoire. 

Le travail des enfaras 
Le cumul des mandats. Histoire 
2135 Fant pas lérecAnec Bruno Qnemec 
Ile Rodrigues: La mort joyeuse. 

France : La foire au tfifeuC 
Inde : Quand nagent les éléphants. 

France 3 

2235 Boofflon de cutané. 

Parts vaut bien une émission. 

Invités rjean tawer; Pierre AtsouDrie ; 
PhHippe Meyer; 

BereanlVdade. France? 

2230 Sans aucun doute. 

Peut-on ftire confiance 
à son avocat? TFl 

2235 Noms de dieux. 

Invité : Yehudi Menuhin. KTBF 1 

2320 Les Dossiers de PHistoire. 

Un sKde d'immigration en France ; 
Etranges étrangers [38J, 


2035 Les Oubliées. • 

2140 Avoir 20 ans, A Sert n. 

2130 Le Monde inconnu 
des sap e nts . 

2240 Davantage de tanière. 

[1/2J. Histoire 

2240 Monteur DiOC Paris Première 
22.10 ► Grand Format. 

The Atomic Café. Arte 

22.15 Femmes, use histoire inédite. 

IV 6 J. A corps défendant. Planète 

2220 Corot, la rature 

dans rateSes Franc* supervision 
03S Confidence (Tune création. 

Les Jumeaux vénitiens. Planète 


TELEFILMS 


2045 Lé Garçon d’orage. 

DeJérOme FOcdon. Arte 

2845 Le Prix d’une femme. ms 

22.10 la Ultra des vieux enfants. 

De Michel Favart. Festival 


SÉRIES 


18.15 ftiends. 

2025 sarltek. 
Méritas. 


France 2 


• 2030 Ciné Onéfil 
Temps sans pitié 
Un écrivain raté et alcoolique re- 
vient à Londres la veille du jour où 
son fîk, condamné pour meurtre, 
va Être exécuté. H cherche par tous 
les moyens à prouver son inno- 
cence. Contraint à Fexü en Europe, 
en 1951, par les persécutions du 
maccarthysme, Joseph Losey avait 
tourné quelques films de genre 
sous divers pseudonymes. Tiré 
d’une pièce d'Emlyn Williams par 
Ben Barzman (autre victime du 
maccarthysme), Temps sans pitié, 
réalisé en 1956, est le film avec le- 
quel 3 retrouva son identité, grâce 
à ses producteurs. Un suspense 
moral sur la vérité, la justice et 
l'amour patemeL Mise en scène ri- 
goureuse et quelque peu « biecb- 
tienne ». itout le film est modelé 
par Pédairage de la petir. -J. S. 


TÉLÉVISION 


040 Au cœur de la vie ■ l 
FRm de Robert Enrica 


1940 Tons en feu. 

1930 et 2040 Météo. 

2040 journal. Trafic Info. 

2045 Les Années tubes. 

2230 Sans aucun doute. 

Peut-on ftire confiance à son avocat? 
040 Dance à Bercy. 


FRANCE 2 


CanNJbmny 

2045 Darit Skies, rnnposslbte vérité. 
L'ultimatum. Sériedub 


SPORTS EN DIRECT 


1935 FoOtbal QanvJiamatde D2: 

Lorient -lloyes. Eurosport 


Xtyi 1Jne fi>nmw (fli ri nr| ffir, 
Pirates de b route. 

2035 Nestor Bunna. 

Nestor Burma se brille 
les ailes. 

2035 Susan ! Susan est maudite. 


TSR 


France 2 
Têva 


DANSE 


21 35 L’Homme de nulle part 
Au cour de ta nuit 


Canah- 


23.14 Picasso et la danse. 

Balte. France Supervision 


MUSIQUE 


Winllr 


DOCUMENTAIRES 


2140 Luther AI5scn 

an Metropoiis. 

2137 Récital Enfile Naoomoff. 

Rance Supenrisfao 
2245 One More Urne. m&z& 

2235 PavarotüPhis. 

Concert enregistré au Rpyaf Afcert HaB 
de Londres, en mai 1995. 

Paris Première 


1940 Pas de problème I 

2040 Le Musée d’Orsay, [e/sj. 

YersteXXFsüde. Histoire 

2035 Pandas sorte chemin 

.delaüberté. Canal* 


THEATRE 


2045 L’ Antobns à vapeur 

r enfants de Jean-Jacques 


Pièce pour i . 

Commlen et Olivier DeJgutœ. 

FTanoe Supervision 


2135 TVvin Peaks. 

Episode n» 2 (vux). Série Oub 

2200 BottDQL Oigger(uAX CntaJJÏnvny 
22.10 Murphy Brom. Coup du sort 

Fbrxfde poubeie. Téva 

2230 TVR). Le secret de Victoria. M4 
2230 Poltergeist, . 

les aventuriers du sumatureL 
The btgacy, épisode pflote. Série Club 

2235 DreamOn. 

La veuve (VA). Canal firtany 

2345 Sdnféld. 

La fondation (v-o.). Canal Jim my 

030 Profit. Cupid (va.). Canal Jhamy 

145 Une fflle à scandales. Larguez- 
les amarres (va.). Canal Jlmuiy 

130 New Ybric Police Blues. 

Les innocents (va). Canal Jlramy 

340 Spin Oty. 

Le puissant (va). . Canal Jirarny 


• (L05 France 2 
CiRé-Oub 

La Chatte sur un toit brûlant 
Dernier des quatre fi tms adaptés 
des pièces de Tennessee Williams, 
cycle proposé en hommage à cet 
écorché vif de génie disparu en 
1983. Dans une ville du sud des 
États-Unis, on champion de foot- 
ball s'adonne à la boisson depuis la 
mort de son meilleur ami II refuse 
tout rapport sexuel avec sa femme. 
Son père, atteint d’un cancer, re- 
vient au domaine familial. Moi- 
teurs sudistes, famille à la dérive, 
femme frustrée, ambiguïté sexuelle 
mao-uKwp : c’est du Tennessee Wil- 
liams garanti pure névrose, encore 
qu’avec Richard Breaks - réalisa- 
teur de ce fihn en 1958 -, qui a pré- 
féré privilégier la critique sociale, le 
thème de l'homosexualité ait été 
camouflé. Cest aussi un film de 
stars - Elizabeth Taylor, Paul New- 
mann, Bud Ives et Judith Anderson 
pour principaux interprètes. -J. S. 


1930 1 000 enfants vers Fan 2000. 
1935 Cest toujours rheare. 

1935 Au nom du sport. 

2040 Journal. A cheval Météo. 

Point route. 

2035 Nestor Bsnna. 

Nestor Bunna se brOle tes aBes. 
2230 UnBvn^desBvres. 

2235 Bouffon de culture. 

taris vaut bien une émission. 
2335 En fin de compte. 

2340 Journal Méléo. 

040 Cmé-dub. 

045 La Chatte 

sur un toit brûlant ■ ■ 

Film de Richard Brooks (va). 


i940Tracks. 

1935 Le Gride vert. 

1930 71/2. 

2040 BruL 

2035 Contre foubG, pour r espoir. 
2030 8 1/2 Journal 
2045 Le Garçon d’orage. 

TéKftm de jerûmëraufcm. 
22.10 b Grand formai 

The Atomic Caft 

2335 ► Bob Je Flamlie&r ■ ■ 

Film de Jean-Piene Mdvîtte. 


1940 FX, effets spédaux : La Série. 
1930 Voile. 

1934 6 minutes, Météo. 

2040 Ptus vRe que la musique. 
2035 Décrocbage Info, 

Les produits stars. 

2045 Le Prix d’une femme. 

Téléfilm de Gérard Krawayfc. 
2230 TVva Le secret de Victoria. 

2320 L'Homme traqué. 

Téléfilm O de Peter Mande. 

145 Hïgblaildec Doutetéÿiôme. 


FRANCE 3 


1835 Lel9-20dennfbnnatioa 
2041 et 2235 Météo. 

2045 Basitadranten 
2035 Tbot le sport 
2045 Consomag. 

20- 50 Thalassa. 

Les œnabes du suriml 

21- 55 Kat pas rêver. 

345 Soir 3. 

2320 Les Dossiers de ntistoire. 

Un riède cTimmigrath» en France : 
[3/3] Etranges étrangers . 

020 libre court Chien noie 
035 Cap’tafn Café. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


2040 Le Rythme et la Raison. 

2030 Radio archives. 

Charles-Louis PhUîppe; un cour exact 
2132 Black and Mue. 

La seconde renaissance italienne. 
2240 Nuits magnétiques. 

045 Du jour au lendemain. 

048 Les Cinglés dn mnsic-halL 


FRANCE-MUSIQUE 


CANAL 


b En clair jusqu* à 2035 
1S30 et 19.10 Nulle part afflenrs. 

Avec Vincent Elbaz, Michel VuIUermoz, 
Ctadkte Coureau, Victor Headtey. 
2035 pandas sur le chemin 
delaüberté. 

2135 L’Homme de nnBe part. 

22.10 Flash infos. 

22.15 Manga, Manga. tria. 

23-00 Rktiade» 

Film de Patrice Leconte. 


2040 Concert fianco-aBemaud. 
Œuvres de Berlioz, Bgar. 
Mendebsohn. 

2230 Musique PtarieL 

Œuvres de Giner, Brindus, Ratura. 
2347 jazz-dub. 


RADIO-CLASSIQUE 


2040 Les Soirées. 

Levioioniste Nathan Milstein. 

2230 Les Soirées^ (suite). 

Œuvres de Chopin, R- Schumann, Liszt 


■n SAMEDI 25 OCTOBRE 


fc FILMS DU JOUR 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


1535 120, rue de la Gare ■ 

De Jacques Daniel-Norman [(France, 
1945, N-, 105 min). Oné Onéfil 

1740 The Pabtted DesertB 


De Howard Higglns (Etats-Unis, 1951, 
nm). -- OnéOnéfll 


î 


N-, va, Sfl roin 

1940 Tanpséiaas pitié ■■ 

. . Dejoupti Ucêv (Giamte-Bretagoe,- ^ 

595*, N-, VA, 85 irai), CJnéOnéa 

2045 BadidraKib' r ‘’ 

De Ron Howard (Etats-Unis, 

1991,135 min). KTBF 1 


2340 Le Prérident et lOss Wade ■ 

De Rob Remer (Etats-Unis, 

1995,109 min). CanaU 

2340 Gorki ■■ 

DeMarir Donstoï (Una, 1 940, 

60 min). ■ Histoire, 

2340 TMmare sur Malte ■ 

De Brian Desmond-HarsKCB, 1953/ 
FL, va, 105 mini CioéanéfB 

23.15 Mtmàenr Hïre ■ ■ 

De Patrice Leconte (France, 

1989,80 min). CSnèOnèmas 


23l 40 Les Contes de la nuit noire ■ 

De John Harrison (Etats-Unis, 

1990.100 min). TSR 

045 ToiJo un hotobre ■ ■ 

De Pierre Chenal (Argentine, 1943. N~ 
ka, 90 mM). QnéQnéfy 

145 Créatures câestesBB . 

>i ' -DetacerJaefc 9 jn(N«wwlle Zfiande, 
199S,lOOtniq). Catnah- 

2.15 La prisonnière des ténèbres» 

' DeNunrioMaiasoiTHTia(ltafie,1934, 

OnéCbtèa 


•Tl -5 5 U Cinquième 
Business humanum est 


TÉLÉVISION 


N, va, 70 min). 


Dans l'enfer 
du périphérique 
parisien 


GUIDE TÉLÉVISION 


DEBATS 


Planète 


040 Spérial procès Papon-tnvitÉs: 
Ctorninique V^lcm, h istorienne ; 

Jean- Pierre Bertîn-Maghlt ; Laurence 
Bertrand Doriéic, historienne et 
tascateNhrefle. envoyée spécal erfar 
journal Libération. Htstotre 


MAGAZINES 


1230 La Vie en plus. 
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nateurs pour surveiller chaque 
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rante minutes, ses dizaines de so- 
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nettoyeurs, dépanneurs, électri- 
ciens^. Cest un univers avec son 
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particuliers, son économie. On y 
tond l’herbe entre 2 heures et 
5 heures-, du matin, on y parie de 
PMV - panneaux à message va- 
riable- ou de balises autorele- 
vables - elles sont moulées dans 
un plastique souple, ce qui leur 
permet de retrouver leur forme 
initiale après avoir été heurtées 
par des automobilistes maladroits. 

Mais le périphérique parisien, 
c’est aussi 40 milli ards de francs de 
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l’inverse, avec 150 000 francs de 
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ment de l’affichage français. 
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nantes, m Business humanum 
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La Cinquième présenté par Tho- 
mas Hervé, se glisse dans les cou- 
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nus sur la chausséé, il est jalonné 
d’autant de caméras. Mais la voie 
circulaire ne possède en revanche 
qu’un seul capteur de pollution— 
Et le chiffre recueilli n’est pas pris 
en compte dans le calcul de l’in- 
dice de pollution de la capitale ! 
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Dopés de grand che min 


par Pierre Georges 

TOUS DOPÉS ! Haro sur les 
baudets. les rois de la gonflette, 
de la potion magique, de l'en- 
grais musculaire et du cerveau 
petit pors. Sportifs, donc cou- 
pables. Nécessairement, forcé- 
ment coupables. Contrôle-t-on, à 
l'aune de ces contrôles-là, T écri- 
vain, (e chanteur, le routier, le 
candidat aux examens, le cosmo- 
naute, le politique, le journaliste, 
monsieur mon voisin ou son cou- 
sin ? Evidemment non. Contrôle- 
t-on tous ceux qui un iour ou 
l'autre prirent un remontant, un 
fortifiant, un calmant, un exci- 
tant, fumèrent un joint ou ava- 
lèrent un cachet? Evidemment 
pas. 

Mais le sportif, parce qu’il 
porte son corps en bandoulière, 
si l'on ose dire, parce qu'O pos- 
tule à la perfection du geste et de 
l’exemple, se doit d’être insoup- 
çonnable. Donc fl est suspecté en 
permanence. Et il l’est d'autant 
plus qu'à beaucoup la perfor- 
mance sportive paraît suspecte, 
vulgaire, presque animale. Un 
soupçon d'animalité, en somme, 
qui situerait le champion, dans la 
hiérarchie des préjugés, à peine 
au-dessus du bœuf en batterie. 

Voilà ce qui est profondément 
injuste. U n’est pas question ici de 
nier le dopage. Encore moins de 
le justifier. Le dopage existe. Le 
dopage est un fléau, d'abord 
pour celui qui se dope. De ce 
point de vue-là, c'est moins 
l’amélioration des performances 
qui est à contester, une falsifica- 
tion des compétitions, que l’alté- 
ration des santés qui est à redou- 
ter. On peut mourir dopé, 
abréger sa vie, ruiner son corps. 

Donc, nulle ambiguïté. U faut 
lutter contre le dopage, comme 
une assistance à sportif en dan- 
ger. Mais ce qui gêne et ce qui fait 
douter, c’est la forme déclama- 
toire, à l’encan, de cette lutte. 


C’est ce petit côté parfaitement 
malsain qui consiste à jeter en 
pâture -toujours l’animalité - 
quelques noms, quelques 
hommes pour l'exemple. Dopés ? 
Roués de mots en place publique, 
condamnés avant même toute 
enquête sérieuse, toute contre- 
expertise. Dopés? Comme s'ils 
avaient tué père et mère, commis 
un hold-up sportif, volé la cou- 
ronne et ses bijoux. Dopés? 
Donc tricheurs, falsificateurs de 
rêve, sportifs de grands chemins. 

Le dopage existe. Et s’fi existe, 
peut-être bien plus massivement 
qu’on ne fait semblant de le dé- 
couvrir par des descentes de la- 
boratoire comme il en est de po- 
lice, la raison est ailleurs. Tout 
bêtement ailleurs. U n’est qu’un 
effet, quand la cause est connue. 
Avons-nous réfléchi un instant à 
ce que c’est, par exemple, que de 
courir un Tour de France, la ga- 
lère et les souffrances physiques 
que cela représente ? Ou de jouer 
tous les trois jours un match de 
haute compétition? Ou de sau- 
ter, lancer, courir, toujours plus 
haut, plus vite, plus fort ? 

Toutes les autorités sportives, 
les dirigeants de clubs, les juges 
et parties sont d’une belle hypo- 
crisie. Ds dénoncent les effets de 
ce qu’ils célèbrent à longueur 
d’année : l'amélioration des per- 
formances, le culte de la victoire. 
Qu’un champion veuille ne pas 
être exclu de ce culte-là et use 
d'expédients pour ne pas perdre 
son rang et son gagne-pain, quoi 
de plus normal, de plus humain ? 
Le dopage, incontrôlé, sauvage, 
colporté par des trafiquants 
d'hormones ou autres subs- 
tances-miracle, dit au fond l'ur- 
gence d’une véritable et omni- 
présente médecine sportive. 

(Crtte rubrique reprendra lundi 
3 novembre) 


L'excédent de la balance commerciale 


montre une reprise des importations 


EN AOÛT, la balance du 
commerce extérieur français a en- 
registré un excédent de 11,008 mil- 
liards de francs, en données corri- 
gées des variations saisonnières et 
des jouis ouvrables, selon les sta- 
tistiques publiées vendredi 24 oc- 
tobre par ia direction des douanes. 
Les exportations atteignent 
142J97 milliards de francs, les im- 
portations 131,189 milliards. De- 
puis le début de l’année, le solde 
est de 1LL299 milliards de francs 
(1 091313 milliards d'exportations 
pour 979jOM milliards d’importa- 
tions; et, sur les douze derniers 
mois, il atteint 144335 milliards de 
francs, soit 823 % de plus que sur 
les douze mois précédents iden- 
tiques (78,^09 milliards). Les 
douanes notent une reprise des 
importations, qui augmentent sur 
un lythme annuel de 10 %. 
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GRÈCE-TURQUIE. Deux bâtiments militaires rivaux ont frôlé la 
collision, mercredi 23 octobre, en mer Egée. Les deux pays se sont re- 
jetés, îeudi 13 octobre, ia responsabilité de ('incident, survenu dans 
les eaux internationales entre les îles grecques de Chios et de Lesbos. 
Le chef d’état-major des armées turques, le général Ismafl HafcJd Ka- 
radayi, a déclaré qu’un navire de guerre grec avait tenté d’éperonner 
un sous-marin turc en semi- immersion mercredi soir. La Grèce a dé- 
menti cette version. Selon le ministère grec de la défense, un chasseur 
de mines de ia flotte grecque a frôlé un navire de patrouille de la ma- 
rine turque iu suite d'une manœuvre dangereuse du capitaine 
turc ». - tAFP, Reuter. .) 

■ NORMANDIE: les présidents de chambres de commerce et 
d'industrie et de nombreuses collectivités locales appelaient à une 
manifestation «-escargot», vendredi 24 octobre, entre Rouen et 
Alençon pour exiger la réalisation rapide de l'autoroute A 2S. dont les 
travaux risquent d’être retardés faute d'autorisation d'emprunts. - 
iCorresp.) 
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Le romancier reprend un sujet entrepris et abandonné par Balzac 


LE GRAND PRIX du roman de 
l’Académie française a été attribué 
au second tour, jeudi 23 octobre, à 
Patrick Rambaud pour La Bataille 
(Grasset), par 14 voix contre 6 à Eric 
Neuhoff pour La Petite Française 
(AJbln Michel} et un bulletin blanc 
L’ouvrage couronné renoue avec la 
grande tradition du roman histo- 
rique auquel Alexandre Dumas don- 
na en France ses lettres de noblesse. 
Q reprend un sujet que Balzac avait 
entrepris dans le but de l’intégrer 
aux Scènes de la vie militaire, puis 
abandonné aptes avoir effectué des 
repérages sur les lieux : la reconsti- 
tution de la bataille d’Essling en 
1809, pendant la campagne d’Au- 
triche de Napoléon, première des 
grandes hécatombes de l’Empire. 

C’est un impeccable roman à 
grand spectacle, auquel U ne 
manque pas un bouton d'uniforme, 
et dans lequel l’auteur épie les 
gestes des maréchaux et les charges 
des grenadiers, dragons, anonymes 
de la piétaille (« Le Monde des 
livres » du 26 septembre). Tandis 


qu’un certain Henri Beyle, adjoint 
au commissaire des guerres, guette 
à la lunette l’issue d’un tumulte 
d’ordres et de contre-ordres aux- 
quels il ne comprend rien, pas da- 
vantage que plus tard ne compren- 
dra le déroulement de Waterloo son 
héros Fabrice, lorsque devenu Sten- 
dhal il écrira La Chartreuse de 
Parme. 

COUKCHMEMEKT D'UN PASTICHEUR 

Echarpe lie de vin, blouson de cuir 
vieilli, pantalon de velours, le lauréat 
(qui était également Tun des favoris 
du Concourt, pour lequel fi reste en 
bce ainsi que pour le Femina) s’est 
déclaré « évidemment content» dans 
un haussement d’épaules et a confié 
que les académiciens (Mkhe) Déon, 
jean d’Qrmesson, Maurice Rhdms) 
avaient été les premiers à lui en- 
voyer « des petits mob chaleureux ». 

SU était plus ou moins attendu, 
ce couronnement par les immo rtels 
d'un pasticheur après celui, Fan der- 
nier, d’une faussaire, apparaît dans 
la biographie de Patrick Rambaud 


comme une nouvelle pirouette. Fils 
de bijoutier, étudiant en lettres à 
Nanterre, membre au début des an- 
nées 7ü de l’équipe fondatrice du 
ma garint» Actuel, le lauréat traînait 
en effet la réputation d’un dilet- 
tante, adepte doué du canular litté- 
raire. 

Rompu dès 1975 à l’exercice du 
roman historique avec son complice 
Michel-Antoine Burnier (Les 
Complots de la liberté, puis 1348), et 
expert en recettes de cuisine stylis- 
tique, il a aussi signé avec son ami 
des parodies (Lu Farce des choses. 
Parodies, Le Barthes sam peine), et 
seul (sous le pseudonyme de Mar- 
guerite DuraiDe, pied de nez à Mar- 
guerite Duras) un exercice de style 
satirique, Virginie Q. 

L’une des vertus du pastiche, 
genre dans lequel il excelle, est de 
stigmatiser les vanités littéraires. 
Néanmoins, Patrick Rambaud n’a 
pas Fair de prendre son prix pour un 
canular . 

Jean-Luc Doitm 


Quand de Gaulle traitait Mitterrand d'« arsouillé »... 


FRANÇOIS MITTERRAND restera-t-ïl, long- 
temps encore, l'homme politique français le plus dé- 
testé, ou le plus adulé ? U controverse sur le livre du 
docteur Gubler, les polémiques autour des confi- 
dences rapportées par Georges-Marc Benamou 
pouvaient apparaître comme autant d’épitaphes. Le 
deuxième tome des mémoires d'Alain Peyrefitte sur 
(e général de Gaulle qui vient de paraître (éditions 
de Fallois/Fayard) démontre qu’il n’en est rien. 

Comme Je premier, ce deuxième volume est un 
formidable florilège des réflexions, des analyses, des 
propos du « général », au jour le jour, du début de 
1963 jusqu'en janvier 1966. Nous voilà donc dans le 
salon doré de l'Elysée, le 15 septembre 1965. De 
Gaulle n'a pas encore fait connaître ses intentions 
pour l'élection présidentielle de décembre. Alain 
Peyrefitte, alors ministre de l’information, évoque 
avec lui les differentes candidats qui pourraient se 
déclarer. Pinay ? « // n'y aura pas de candidature Pi- 
noy », tranche le général. Mitterrand? La réponse 
jaillit, dans un rire cruel: «Le Rastignac de la 
Nièvre ? * 

Et de Gaulle de rappeler la période de la guerre : 
« U avait travaillé pour Vichy avec tant de zèle que ça 
lui avait valu la francisque. Il était entré dans ce corps 
d'élite. Voyant que ça allait mal tourner, il a voulu se 
dédouaner en entrant dans un réseau. » Puis vient le 
récit de la première entrevue, à Alger, dans l’hiver 
1943-1944, entre les deux futurs présidents de la Ré- 
publique : « Mitterrand m'a demandé de lui confier la 
direction d’un réseau Charette, qui marchait très bien 
sans lui. Je n'avais pas envie de risquer de mettre un 
agent double dans un mouvement de résistance », ra- 


conte le général. « il dit qu'il a été ministre dans le 
gouvernement de la Libération », insiste Peyrefitte. 
La réplique fuse : « C'est faux ! Un mensonge déplus I 
Cest un imposteur! U a été nommé secrétaire général 
à titre intérimaire. » Une semaine plus tard, François 
Mitterrand a annoncé sa candidature. Commentaire 
du général : « Mitterrand, c'est le type du "politi- 
chierf. if n'a absolument rien pour lui que l'ambition, 
le désir de prendre la place le jour où il le pourrait » 

Le 24 novembre 1965, même décor. A dix jours du 
premier tour, la campagne électorale fait rage. Dans 
l’entourage de De Gaulle, on s’inquiète. Le ministre 
de l’intérieur, Roger Frey, suggère de sortir « quel- 
ques bonnes vérités cachées », évoque Bousquet, sort 
d'un dossier (a fameuse photo de François Mitter- 
rand àla francisque, serrant la main dur maréchal Pé- 
tain. De Gaulle l’a écouté en silence. U tranche : 
« Vbus ne m'apprenez rien. Mitterrand et Bousquet, ce 
sont les fantômes qui reviennent ; le fantôme de fanti- 
gaullisme issu du plus profond de la collaboration. 
Que Mitterrand soit un arriviste et un impudent, je ne 
vous ai pas attendu pour le penser. Mitterrand est une 
arsouillé. » 

Une canaille donc. Beau mot à la de Gaulle. 
Comme Je refus du général : « Non, je ne ferai pas la 
politique des boules puantes. » Alain Peyrefitte prend 
le relais de Roger Frey, plaide à nouveau pour co- 
gner sur Mitterrand. Vient alors cette réponse saisis- 
sante : « Non, n'insistez pas ! Il ne faut pas porter at- 
teinte à la fonction, pour le cas où if viendrait à 
f occuper. » 

Gérard Courtois 


Bernard Pons 


/ < • 


pour une révision 
de la Constitution 
sur l'exécutif 


DANS UN ENTRETIEN pubÜé 
par Le Figaro, vendredi 24 octobre, 
Bernard Pbns, président de l'Asso- 
ciation des amis de Jacques Chirac, 
plaide en faveur d'une réforme des 
institutions et d’une présidentialisa- 
tion du régime. « Les institutions 
sont comme les hommes, elles vieil- 
lissent. Face à ces évolutions et à ces 
transformations, la Rance devra se 
doter d’un système démocratique ca- 
pable de lui donner un exécutif ras- 
semblé et fort et un Parlement en me- 
sure de le contrôler véritablement », 
observe-t-fi, en soulignant qu'une 
réforme des institutions « est un 
acte fondateur, qui ne doit être guidé 
par aucun calcul politicien ». 

« J’estime pour ma part, dit 
M. Pons, que l’exécutif bicéphale 
président de la République-premier 
ministre est une source de difficultés, 
de lourdeur, de perte de temps, (~J 
f estime également que le Parlement 
ne remplit pas son rôle (-). ASfr à 
petit, on revient aux errements de la 
/V* - République. Notre pays change 
trop souvent d'orientation poli- 
tique. » 

L'ancien ministre de l'équipe- 
ment évoque aussi te tôle de son 
association, «garde du cœur» pré- 
sidentiel, qui peut « parler au pré- 
sident de la République en toute 
franchise (...) et ainsi J foire remonter 
une information qu'il n'a pas tou- 
jours eue.» M. Pons, qui avait ap- 
porté son soutien à Phüippe Séguin 
pour la présidence du RPR, «parce 
quV était le mieux à même d’incar- 
ner le discours de Jacques Chirac de 
1995 et resprit du gaullisme », es- 
time qu’O devient « urgent de se si- 
tuer sur l'échiquier politique, de défi- 
nir un discours clair, sans 
compromission avec des idées qui ne 
sont pas dans notre tradition ». 

La réforme des institutions de la 
Vf Répubfique a également été évo- 
quée par Edouard Balladur, invité 
jeudi 23 octobre du « Forum RMC- 
Le Figaro ». Déplorant que la coha- 
bitation « devienne un système per- 
manent de gouvernement, comme la 
tendance semble en être prise », l’an- 
cien premier ministre prône lui aus- 
si une présidentialisation du régime 
et rappelle, en outre, qu’O est favo- 
rable au quinquennat 

Le thème du changement de Ré- 
publique sera aussi débattu, samedi 
25 octobre, à l'occasion du col- 
loque organisé à Plarîs par Charles 
Mfflon (UDF-DL), président de la 
Convention libérale, européenne et 
sociale (CLES). 


Pol Pot n'exprime aucun « regret » pour le génocide au Cambodge 

Emprisonné, l'ancien dictateur accorde un entretien à la « Far Eastern Economie Review » 


BANGKOK 

de notre correspondant 
en Asie du Sud- Est 
Au crépuscule de sa vie, l’homme 
«n'a pas de regrets ». Sa 
« conscience est claire ». Sans la 
lutte qu’fi a dirigée, * il n> aurait 
p/us de Cambodge». Certes, son 
« mouvement a commis des erreurs, 
comme tout autre mouvement sur 
cette planète ». Mais si les Khmers 
rouges « n’avaient pas combattu, le 
Cambodge serait devenu, en 1975. 
un autre Kampuchea Krom ». une 
référence au delta du Mékong 
conquis par les Vietnamiens aux 
XVlPet XVIII* siècles. Il ne re- 
connaît même pas l’existence, de 
1975 à 197S à Phnom Penh, du 
camp de Tuol Sleng, dont seule- 
ment sept prisonniers sur seize 
mille sont sortis vivants : * Une ex- 
position vietnamienne », dit-iL 
Ainsi donc, Nate Tbayer, journa- 
liste, a refait le voyage d’Anlong 
Veng, dans l’extrême Nord cam- 
bodgien, pour y rencontrer, le 
15 octobre, le principal responsable 
de un à deux millions de morts à la 
fin des années 70. D s'était déjà ren- 
du dans cette zone contrôlée par 
TaMok, successeur de ftil Pot pour 
y filmer, le 25 juillet le « procès » 
au cours duquel le vieux dirigeant 
khmer rouge avait été condamné à 
la résidence surveillée à perpétuité. 
L’entretien avec Pol Pot le premier 
accordé à un journaliste depuis dix- 
huit ans, a été publié, jeudi 23 octo- 
bre, par la Far Eastem Economie Re- 
view, hebdomadaire américain de 
Hongkong. 


Le dernier carré de rebelles 
khmers rouges entend foire peau 
neuve sur un thème qui le laverait 
de l'accusation de génocide. Son 
ambition est de créer un front avec 
ceux qui sont prêts à se battre 
contre Hun Sen, qui a chassé du 
pouvoir le 5 juillet le prince Noro- 
dom Ranariddh, fils du prince Sflia- 
nouk. Adossés à la frontière thaï- 
landaise, non loin d’Anlong Veng, 
un noyau de partisans armés du 
prince résiste d'ailleurs, encore au- 
jourd'hui, aux attaques irrégulières 
des forces de Phnom Penh. Ta Mok 
l'unijambiste, Khieu Samphan et 
d’autres dirigeants « historiques » 
du mouvement khmer rouge 
révent d’une sainte alliance contre 
Hun Sen, l’ennemi juré, qu’fis qua- 
lifient de « marionnette des Vietna- 
miens». 

■ AI-JE L'AIR D'UN SAUVAGE ? » 
Première leçon de la manœuvre 
khmère rouge : tous les torts sont 
donc rejetés sur Pol Pot, un vieil- 
lard déjà victime d’une crise car- 
diaque en 1995 et qui ne peut plus 
se déplacer sans assistance. Sou- 
haite-t-il, lui demande Nate 
Thayer, s’excuser pour les souf- 
frances subies par te peuple cam- 
bodgien lorsqu’à était au pouvoir ? 
« Non », répond-il après un temps 
- « apparaissant sincèrement 
confia ». rapporte le journaliste 
«je suis venu pour diriger une lutte, 
non pour tuer des gens. Ai-je l'air 
d'un sauvage ? ». prononce-t-il. 11 
reste que la radio clandestine des 
Khmers rouges a salué son « arres- 


tation», en juin, comme « l'aube 
d'une ère nouvelle ». 

Du présent, Pol Pot ne dit rien si 
ce n’est reconnaître avoir ordonné 
l’assassinat. Je 10 juin de cette an- 
née, de Son Sen, l’un de ses plus 
proches collaborateurs, tout en 
niant la moindre responsabilité 
dans le meurtre de quatorze 
membres de la fomiDe de fanefen 
ministre de la défense khmer 
rouge. Il avait la preuve, dit -2, que 
Son Sen conspirait contre lui : « Le 
frère de Son Sen, Son Chhum. a 
même laissé sa fille épouser un 
homme qui travaille pour Hun 
Sen. » Ta Mok, qui s’adresse pour 
la première fois à un journaliste oc- 
cidental, dit à Nate Thayer que 
« les mains de Pol Pot sont pleines de 
sang» et reconnaît que des « cen- 
taines de milliers» de gens sont 
morts de 197? à 1978. Th Mok l'uni- 
jambiste parie en expert: la sauva- 
gerie dont il a lui-même fait 
preuve, à l’époque, dans l'exé- 
cution des ordres de Pol Pot, lui a 
valu le surnom de * boucher ». 

Deuxième leçon : Pol Pot ne sera 
jamais traduit devant un tribunal 
pour y répondre de crimes contre 
l’humanité. A l’âge de soixante- 
douze ans, alimenté régulièrement 
en oxygène, a est au bout du rou- 
leau et Th Mok ne le livrera à un tri- 
bunal que s'D s’y rend « en compa- 
gnie de Hun Sen », qui a fui le 
mouvement en 1978, à l'âge de 
vingt-six ans. Entre les mains de Ta 
Mok, Pol Pot foit davantage figure 
de PDG rois d’office à la retraite, 
dans des conditions 3 est vrai hu- 


miliantes, que de prisonnier poli- 
tique condamné à perpétuité pour 
« trahison ». Cette courte ficelle de- 
vrait permettre aux derniers 
Khmers rouges de se refaire une 
vnginité, du moins V espèrent-ils. 

Chassés du pouvoir en 1978-1979 
par un corps expéditionnaire viet- 
namien, ils n’avalent pu survivre, 
dans les aimées 80, que grâce à 
l’hospitalité de la Thaïlande, à 
l’aide chinoise et à la neutralité 
bienveillante de l’Amérique. L’in- 
tervention de PQNU au Cambodge, 
en 1992-1993, leur a porté un coup 
très dur. Certains se sont ralliés au 
régime de Phnom Penh et d’autres, 
comme Ieng Sary, numéro trois du 
mouvement, toit négocié une zooe 
autonome sur la frontière thaïlan- 
daise. D’autres, enfin, sont entrés 
en semi-dissidence ou, plus simple- 
ment, ont abandonné leurs armes. 

Nate Thayer évoque une para- 
noïa : tout le inonde, aux yeux de 
Pol Pot, est soupçonné de trahir en 
faveur des Vietnamiens qui veulent 
« avaler le Cambodge ». D'où les 
purges, les tortures et les mas- 
sacres mis sur le compte de l'obses- 
sion du complot d’un seul homme. 
D’où la tentative de réécrire fhis- 
toire en rejetant dans j’ombre la 
responsabilité collective dans 1e gé- 
nocide et la transformation du 
Cambodge en un vaste camp de 
concentration au sein duquel les 
gens étaient condamnés à mourir 
le crâne fracassé ou d’épuisement, 
de maladie et de faim. 

Jean-Claude Pomortti 
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